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PB^FACE 

DE LA SIXifcME fiDITlON*. 




La nouvelle Edition du Cours de philosophie du droit, en 
repondant aux voeux exprim^s de tant de c6t6s, complöte 
enfin l'exposition du droit prive par la theorie du droit pu- 
blic, et par un aper§u sur le droit des gern, et präsente ainsi 
le Systeme du droit dans l'enchatnement de toutes ses parties. 

La grave Situation politique dans laqueUe se trouvent presque 
tous les pays civilises, ia perturbation dans toutes les idees mo- 
rales, qui se manifeste d'une mani^re si visible dans les d^- 
plorables tendances plus ou moins materialistes de divers genres 
que j'ai caracteris6es en plusieurs endroits (surtout p. 273), 
m'a engag^ a d6terminer encore mieux le principe du droit 
dans son caractere idöal, a le presenter dans ses rapports 
intimes avec tout l'ordre moral, et ä montrer, par un coup 
d'oeil historique (§ 38, p. 253-277), que tout l'ordre de droit 
ainsi que toutes ies institutions et formes de r£tat ne 
sont qu'un reflet, en quelque sorte un precipite, de toutes 
les forces et tendances qui agissent dans Tatmosphere in- 
tellectuelle de la societe, et que les conditions essentielles 

^ La Premiers editiou de 1837-39 comprenait egalement Pexposition 
du droit public. Le developpement plus grand donne dans l'^dition sui- 
vante aux mati^res du droit priv^ m'engagea k supprimer la partie du 
droit public, dans l'intention d'en faire Pobjet d'un ouyrage special, 
dont j'ai promis k diff^rentes reprises la publication. Je reunis mainte- 
nant dans l'^dition actuelle, ainsi que je le fais pour la nouvelle Edition 
allemande, Egalement sons presse, le droit public avec le droit pri?^ 
dans le m^me ouvrage. 
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de la liberte privee et publique ne se trouvent jamais ailleurs 
que dans une action puissante des idees et des convictions 
morales au sein d'une soci^t^. 

L'affaiblissement des convictions morales est en grande 
partie la faute des gouvernements eux-memes, qui, quelque- 
fois pr^venus contre la Philosophie, ou insouciants et vouant 
leurs soins principaux aux sciences dites exactes et positives, 
ont ä un haut degre, sans le vouloir, favorisö les tendances 
dont ils d^plorent aujourd'hui les r^sultats pratiques. 

Pour relever les forces spirituelles et morales au sein d'une 
nation, la premiere condition consiste en ce que l'^tude des 
sciences ideales, de la philosophie en g^n^ral et dans son 
application aux sciences positives, soit ranimee dans l'instruc- 
tion supörieure, pour former un contre-poids n^cessaire aux 
sciences positives, et pour pr^server Fesprit de ne pas perdre, 
dans la masse des connaissances qui s'accumulent de tous 
cöt^s et qu'il doit s'approprier , la conscience de lui-meuie, 
de sa nature intime, de ses facultas spirituelles et des grands 
principes de l'ordre moral qui doivent lui servir de boussole 
dans la vie et dans toute science pratique. 

Puisse ce Cours, dans sa forme actuelle, recevoii* le meme 
accueil favorable qu'il n'a cess6 de rencontrer dans les 6di- 
tions pr^c^dentes *. 

Leipzig, le 14 juillet 1868. 

Henbi Ahbens. 



^ Depuis la premiere Edition frangaise de l'ouvrage; en 1839, il y a 
eu, outre une contrefeiQon de la 3^ Edition frangaise k Milan, quatre 
traductions en Italie, trois en Espagne, une en AUemagne, en 1846, 
distincte de l'6dition originale de Yienne, en 1850, une en Portugal, 
une au Brasil, une en langue hongroise (en 1848), de sorte qu'il y a 
maintenant dix-neuf ^ditions originales ou traductions. 
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REMARQUES 



SUR LES £DITI0NS PRfiCfiDENTES. 



La cinquieme Edition parut en 1860. Occupant alors une 
chaire ä l'universit^ de Gratz, en Autriche, je m'exprimai, 
dans la pr^face (29 juillet 1859), aussi sur la necessite 
d'un Systeme constitutionnel par les mots suivants : « Plus 
que Jamals je suis convaincu que l'Europe ne peut sortir de 
la crise politique et sociale, rouverte en 1848, que par l'a- 
doption sincere d'un Systeme constitutionnel et repr^sentatif, 
modifi^, si Ton veut, d'apres les besoins et l'ätat de culture 
de chaque peuple, niais partout le meme dans les principe;^ 
generaux. Ce Systeme, justifie par la raison et par Texp^- 
lience, conforme aux tendances et aux besoins de la civilisa- 
tion moderne, fait de Ffitat ce qu'il doit etre en eflfet, une 
affaire commune de tous, oü toutes les forces intelligentes 
et morales, individuelles et coUectives, sont appelees ä par- 
ticiper ä la l^gislation et ä radministration Interieure. II faut 
que r£tat se d^gage enfin des formes de centralisation me- 
canique et bureaucratique, si oppressives pour la liberte, et 
qu'il devienne un v^ritable organisme dans lequel tous les 
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organes aient une sphere d'action propre, jouissent d'une 
autonomie relative, et concourent ä entretenir la vie gene- 
rale, ä fortifier möme Taction centrale par la spontaneite de 
leurs mouvements. 

La quatrieme edition parut en 1853, avec la pr^face du 
V novembre 1852^. 

La troisienie Mition parut en 1848, avec la preface du 
16 janvier 1848. 

Nous reproduisons ci-aprfes dans leur entier les prefaces 
des deux premiferes öditions. 

^ Daus une note, j'y fis connaitre a des amis k P^tranger, qu'apres 
avoir et6 ^lu, en 1848, dans mon pays natal, le Hanovre, d^pute ä 
l'assembl^e nationale de Francfoi-t, j^acceptais, aprös l'issue maUieureuse 
de cette assemblee, Poffre que me Ht le gouvernement d'Autriche de 
la chaire de philosophie du droit, bien que le Conseil d'administratiou 
de Puniversit6 de Bruxelles eüt laiss^ ouverte pour moi la chaire que 
j'y avais occup§e. 



PRÄFACE 



DE LA DEüXifiME ÄDITION. 



En faisant parattre la seconde Edition de notre Cours de 
droit naturell accueilli dans le pays comme ä T^tranger ^ avec 
une faveur que nous 6tions loin d'esp^rer, nous oflFrons aux 
amis de la philosophie du droit uu travail revu avec soin 
dans toutes ses parties et consid^rablement auginente dans 

' L'ouvrage, achev^ eu 1840, a 6t^ traduit en Italien par M. Trinchera, 
qui Fa fait accompagner, en forme d'introduction, d'une correspondance 
iitteraire remarquablc sur la philosophie du droit, et particuli^rement sur 
le droit de punir, entre M. Ic comto Mamiani della Kovere et M. Man- 
cini^ professear de droit ä Tunivorsite de Naplcs. (Ine seconde Edition de 
cette traduction a suivi de tr^s-pr^s la premi^re. l^a traduction espagnole 
faite par M. Navarro est egalemcnt ä sa seconde edition. L^ouvrage a ^t^ 
adopt^ dans plusieurs pays, meme eu Am^rique, pour Penseignement 
universitaire. Ü nous a ^t^ particuii^rement agr^able d'entendre des 
jagements favorables sur notre travail par des hommes compätents eu 
Allemagne, qui ont pu l'appr^cier d'apr^s Pätat dans lequel la science 
du droit naturel se trouvc dans ce pays. Parmi les comptes-rendus 
publi^s dans les revues de droit ou les feuilles litt^raires, nous deTons 
particuli^rement distinguer ceux de MM. les professeurs de Mohl (de 
l'nniversit6 de Tubingue) et Reeder (de l'universit^ de Heidelberg). Le 
compte-rendu du cöl^bre publiciste de Tubingue (ins6r6 dans les Heidel- 
berger Jahrbücher, n" 31, 1840) nous a ^te surtout utile, en ce qu41 
d^veloppe sur plusieurs points des opinions differentes des nötres, ce 
qui nous a engag^ ä raieux pr^ciser plusieurs doctrines, notamment 
dans le droit public. 
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les matteres importantes. Nous nous sommes attache, dan^ 
la partie generale, ä determiner avec plus de precision et 
d'^tendue le principe du droit et ses eonsöquenees princi- 
pales, a exposer plus en dötail la diff^rcncc ainsi que les 
rappoits qui existent entre le droit et la morale. Dans la 
partie speciale, nous avons aussi d6velopp6 les cons^quences 
pratiques de la doctrine des droits primitifs ou absolus, et 
traite avec plus d'etendue la theorie de la propriäte, pour 
distinguer nettenicnt notre doctrine des idees erronees qui 
sont r6pandues sur cette mattere et qui meconnaissent soit 
le caractere individuel et prive, soit le caractere social de la 
proprietö. Le droit de famille et les questions importantes 
qui s'y rattachent, notamment celle du divorce, ont reqn de 
notables accroissements. L'liistoire des th^ories du droit, 
traitee trop sommairement dans la premiere editton, fera 
mieux comprendre le d6veloppement progressif de la science 
du droit naturel et Tinfluence que les diverses doctrines ont 
subie de lesprit g6n6ral de l'äpoque qui les a fait naitre. 
Ce r^sume historique termine le volume. 

L'^tendue que nous avons cru devoir donner ä ces diverses 
matteres nous a oblig^ de retrancher la theorie philosophique 
du droit public, traitee en abregt dans la premiere Edition. 
Cette doctrine sera exposee dans un ouvrage special, qui 
contiendra egalement la theorie du droit p^nal, ainsi que les 
principes du droit des gens. 

En publiant un travail. plus etendu sur ces diverses ma- 
tieres, nous remplissons la promesse faite dans la preface 
de la premiere Editton et dont on a d^sirö de divers cötes 
Tex^cution. 

Bbuxelles, le 24 octobre 1843. 



PE^FACE 



DE LA PREMifiRE fiDITION. 



Le Cours de droit naturel que je publie est destin^ ä 
repondre ä un besoin g^n^ralement senti en France et en 
Belgique dans renseignement universitaire, pour lequel il 
n'existe aucuu ouvrage m^thodique 6cnt en langue frangaise, 
qui soit ä la hauteur des id^es nouvelles plus justes et plus 
profondes, d6veloppees dans les temps modernes. II est ä 
regretter que la France n'ait pas apporte son concours intel- 
ligent dans la culture de cette doctrine. Car ce n'est qu'a 
defaut de meilleurs ouvrages frangais, que celui de Burla- 
maqui, appartenant ä Tancienne ecole de Wolff et datant de 
pres de cent ans, suranne pour le fond et pour la forme, et 
qui aurait du disparaitre depuis longtemps de l'enseignement, 
a pu s'y maintenir en depit des progres que la science a 
faits depuis quarante ans en Alleniagne. Quelques auteurs 
distingues en France sc sont bien farailiarises, dans ces der- 
niers temps, avec les travaux publies par les philosophes et 
les jurisconsultes allemands; mais, d'un cöt6, c'est surtout 
rhistoire du droit naturel qui a fixe leur attention, et d'un 
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autre cöte, ils se sont plutot appropri^ quelques resultats 
importauts de cette science qu'ils n'en ont presentö une ex- 
position methodique, la seule cepeudaut qui puisse donner 
ä la jeunesse studieuse des notions precises et Thabituer ä 
traiter des matieres analogues avec ordre et enchainement ^ 

Dans Texposition des principes du droit naturel, je me 
suis appuye sur les ouvrages des principaux philosophes et 
jurisconsultes qui ont ecrit sur cette matiere, depuis la re- 
forme de Kant. Toutefois j'ai suivi particulierement la theorie 
de Krause, dont j'ai fait connaitre, dans un autre ouvrage^, 
les doctrines philosophiques, et qui mc parait aussi avoir le 
mieux saisi et approfondi les principes de la philosophie du 
droit. On pourra, du reste, dans Tapergu historique que j'ai 
donne des theories du droit naturel, comparer les diflferents 
principes et en juger la valeur scientifique. Quant ä la forme 
d'exposition , je n'ai pas cru pouvoir adopter completement 
la m^thode usitee en Allemagne dans ce genre d'ouvrages, 
m^thode qui procede par synthese ou i)ar developpement ri- 
goureux des principes; pour satisfaire aux besoins du genie 
francjais, j'ai cherche ä nie rapprocher autant que possible de 
la methode analytique, qui d'ailleurs a de grands avantages. 

La theorie du droit exposee dans ce cours presente le 
principe du droit comme distinct et independant de tous les 

^ Ell Belgique, deux professeurs distingues, M. Haus, ä Puniversite de 
Gand, et M. Warukceuig (plus tard professeur ä Tubingue, mort en 1866), 
ont public, en i^4 et 18B0, chacun un Precis du droit naturel en 
latin, langue k cette epoque obligatoire dans l'enseignement universi- 
taire de ce pays. Mais i)robablenient ]a forme trop aphoristique et 
l'enveloppe latine de ces ouvrages ont ete cause qu'ils n'ont pas exerce 
une influence visible sur la cülture du droit naturel en France. 

^ Dans le Cours de philosophiey fait ä Paris, en 1834, sous les aus 
pices du gouvernement. Le premier volume renfenne Vanthropologie 
generale, le second la psycfiologie et la partie gen^.rale de la meta- 
physique (ce cours est depuis longtemps epuise). 
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aiitres prindpes qui r^gissent le monde moral et social; eile 
etablit surtout la distinction entre le droit et la morale, qui 
ont et6 trop souvent confondus. Une teile confiision n'est 
pas seulement fausse en theorie, eile entratnerait encore dans 
l'application, si le sens positif des homraes verses dans l'exer- 
cice du droit ne s'y opposait, un despotisme des plus odieux, 
en appelant devant le for du droit ou de la justice des actes 
qui appartiennent ä la conscience et ne sont imputables que 
devant ce juge int^ricur. Mais, quoique le droit soit inde- 
pendant, quant k son principe, et remplisse le cadre d'une 
science particuliere , il est en relation intime avec d'autres 
Sciences qui se rapportent ä la vie individuelle et sociale de 
Thomme. 

J'ai fait connaitre, dans l'introduction, les rapports qui 
existent, ä cet ögard, entre le droit et la Philosophie, et j'ai 
indique la raison pour laquelle le developpenient et l'appli- 
cation du principe du droit subissent toujours Finfluence des 
doctrines philosophiques qu'un auteur a adoptees. Cependant 
le principe g^neral du droit que j'ai etabli peut etre accepte 
par toutes les opinions, et c'est en cela qu'il se montre 
juste, qu'il est un vrai principe social qui maintient l'or- 
dre exterieur dans les tendances diverses de la societö, as- 
sure la coexistence de tous les interets legitimes et permet 
a toutes les doctrines de se repandre par la voie de la 
discussion. 

J'ai indique dans un chapitre special les rapports et la 
difförence qui existent entre la Philosophie du droit et la 
politique, et je puls, par consequent, esperer qu'on ne con- 
siderera pas toutes les idees exposees dans ce cours comme 
susceptibles, dans Topinion de Tauteur, d'etre inimediatement 
realisees dans la vie sociale. La philosophic du droit doit 
etablir le principe de la justice et le dövelopper rigoureuse- 
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ment dans ses cons^quences; mais la politique, tout en s'ap- 
puyant sur la philosophie, doit aussi eonsidörer T^tat actuel 
de la soci^te et examiner jusqu'ä quel point une r^forme 
peut fetre operee sans violcr la loi de la contimiit^ et du 
progres successif dans le dcvcloppemeiit social. II en est 
d'ailleurs du monde intellectuel des idöcs comme du monde 
physique; dans celui-ci l'oeil apergoit de trös-loin les objets, 
surtout les plus eleves, mais, pour les atteindre, il faut sou- 
vent marcher longtenips. De meme l'intelligenee peut nette- 
ment saisir les idees les plus hautes, les principes generaux ; 
mais, pour les r Waliser, pour leur acquerir le droit de eite, 
et pour les appliquer aux conditions sociales existantes, il 
faut souvent les efforts des siecles. Le monde social va plus 
vite aujourd'hui, et sa marche devient toujours plus accöleree, 
ä mesure qu'il avance; mais ä aucune epoque il n'est permis 
de meconnaitre la distance qui separe la th^orie de la pra- 
tique, et les modifications que l'une peut faire subir ä l'autre. 
Dans la partie generale du cours, j'ai cherche ä Wen eta- 
blir le principe du droit, ä en donner une notion exacte, et 
ä le d^velopper dans ses principales propri^tes. La recherche 
des principes, surtout quand il s'agit de l'ordre social, est 
souvent consideree par des esprits superticiels comme etant 
d'un interet purement thöorique ou speculatif. Cependant la 
connaissance des faits sociaux ne peut pas conduire ä une 
bonne direction de la soci^te, quand on ne distingue pas les 
diffi§rents principes par lesquels ils sont domines et caracte- 
rises. En les ignorant, on commettra necessairement des 
fautes graves dans Tappreciation de la vie sociale : on sepa- 
rera ou on confondra des faits qui devraient etre juges 
d'apres des principes analogues ou diflKrents. C'est, d'ailleurs, 
une grande erreur de'croire que le monde moral et social 
n'est pas rögi par des lois aussi certaines que le monde 
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physique. Les principes sociaux ont, il est vrai, un autre 
caractere; leur action, au Heu de se faire sentir fatalement, 
ne peut se produire que sous les conditions de rintelligence 
et de la libert^ humaines; mais ils neforment pas moins de 
veritables lois pour la conduite individuelle et sociale des 
etres raisonnables. Or, tant que ces principes n'ont pas €t6 
etablis avec quelque pröcision, il n'y a pas mfeme de fonde- 
ment solide pour l'une ou l'autre brauche de la science so- 
ciale. Avant que Copemic, Kepler et Newton eussent decou- 
vert les lois premieres qui r^ssent le monde physique, il 
n'y avait pas de v^ritable science sur cet objet. II en est de 
in^me du monde moral et social. • 

Le principe du droit, apres avoir 6t6 pr6cis6 dans ses ca- 
ractercs principaux, a 6t6 ensuite appliqu^ dans la partie 
speciale aux diflE6rentes uiatiferes qui forment le cadre de la 
science du droit. Dans cette application, j'ai pris soin de 
naaintenir intact le principe du droit, de ne pas TentremSler 
de consid^rations heterogenes, confusion nuisible au droit 
naturel, car les sciences ne peuvent faire des progres qu'en 
se renfermant dans le d^veloppement du principe sur lequel 
elles sont bas^es. J'ai donn6, dans la Classification du droit, 
l'apergu gen^ral sur les rapports dans lesquels le droit se 
trouve avec les diflferentes spheres de Factivite sociale qui 
rentrent ä quelques ^gards dans son domaine. Dans la partie 
speciale, la question de la propri^te a 6t6 trait^e avec le 
plus d'^tendue^ J'ai adopte la th^orie des principaux philo- 
sophes et jurisconsultes d'Allemagne, qui distinguent entre 
la Solution philosophique et la Solution historique et politique 
de cette question. Oppose aux doctrines r^pandues chez la 
plupart des jurisconsultes frauQais et anglais, j'ai fait voir 
que la propri^te, loin d'ßtre un pur fait de Convention so- 
ciale, est fond^e dans la natura de Fbomme et qu'elle est 

Ahbbhs, Droit naturel. I. *^ 
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ainsi de droit naturel; mais le droit naturel ne peut d^mon- 
trer que le principe g^nöral de la propriet^ qui, sur cette base, 
est n^cessairement restreinte ; Torganisation sociale de la pro- 
pridt6 depend de la politique qui y introduit des modifications 
d'apres les exigences de la vie sociale, sans cependant pouvoir 
la supprimer ou la löser dans sa base. II Importe de ne pas 
confondre ces deux points de vue, car autrement on pourrait 
preter k un auteur des opinions qu'il regarde lui-meme comme 
absurdes. 

En comprenant dans le droit naturel l'exposition des prin- 
cipes g6n6raux du droit public^ j'ai suivi Texemple unanime 
jdes auteurs allemands, qui ont remarquö avec raison la liai- 
son intime qui existe entre ces principes et ceux du droit 
naturel. En eflfet, Ffitat, qui est Tobjet du droit public, re- 
connalt pour premier principe de son activite et de son Orga- 
nisation celui du droit ou de la justice; par consequent, la 
maniere dont on concevra les fonctions de Ffitat, Petendue 
et la limite de son Intervention dans les autres spheres de 
l'activitd Sociale, dependront näcessairement de la theorie 
qu'on aura etablie sur le principe du droit. 

En appliquant le principe du droit, tel qu'il a ete etabli 
par Krause, ä Forganisation de Ffitat, je crois etre arrive ä 
completer la doctrine du droit public par quelques idees nou- 
velles, justes et, selon moi, importantes. Dans le droit public 
on s'est jusqu'ici principalement occupe de recherches sur 
les pouvoirs, sur leur Organisation, et sur les diverses formes 
de gouvernement; ces objets ont sans doute une assez grande 
valeur; mais je pense qu'on commence peu ä peu ä s'aperce- 
voir, surtout dans les Etats constitutionnels, de Fimpuissance 
dans laquelle se trouvent ces doctrines de rösoudre des ques- 
tions qui se sont elevöes dans les temps modernes et qui 
deviennent tous les jours plus pressantes dans la vie sociale. 
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C'est qu'on s'est trop attache aux formes exterieures, qu'on 
a neglige d'examiner le fond, la nature vari^e et Ic veritable 
but de la soci^te. A cöt6 de la throne des formes politiques, 
il faut Ätablir celle des fonctions et des buts sociaux, et 
determiner les droits qui s'y rapportent. 

Avant de finir, je prie le lecteur de ne pas oublier que 
Touvrage que j'offre au public n'est qu'un r^sum^, destin6 ä 
servir de Manuel ä renseignement; s'il regoit un accueil 
bienveillant, je me propose de publier, plus tard, un ouvrage 
plus etendu sur cette matiere; objet de mes ^tudes depuis 
pres de dix ans, je Tai traitöe comme Privatdocent ä Funi- 
versitö de Gcettingue^ et je suis heureux de Fenseigner de 
nouveau depuis trois ans ä Funiversit^ libre de Bruxelles. 

Bbüxelles, le 22 decembre 1837. 
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§1. ,. 

SOTlOJi. 

m 

La Philosophie du droit, ou le droit naturel, est la seience 
qui expose les premiers principes du droit codqus par la rai- 
son et fondös dans la nature de Thomme, consideree en elle- 
meme et dans ses rapports avec Tordre universel des choses. 

Cette seience prend sa source dans la croyance commune 
de l'humanit^, qu'il existe des principes de justice ind^pen- 
dants des lois et des institutions positives, propres ä servir 
de base aux jugements qui sont port^s sur elles, et aux 
r^fonnes dont elles sont susceptibles ; c'est cette croyance, 
intimement li^e aux convictions g^n^rales que les hommes se 
forment sur Tordre moral du monde et sur la cause supreme, 

Ahkxns, Droit naturel. I. 1 
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qui a ete le levier le plus puissant de tous les progres sociaux, 
le point lumineux, qui, dans le passe, eclaire la marche de 
rhumanite et fait, pour l'avenir, entrevoir un ordre social plus 
conforme aux principes de verite, de bien et de justice. 

La Philosophie du droit est une branche de la philosophie 
en gen^ral. De meme que celle-ci est u6e du besoin de Fes- 
prit humain de se rendre compte de la cause et du but de 
toute existence, de rechercher dans les ph6nomenes changeaiit& 
les lois permanentes, dans la vari^te des faits l'unitö de& 
principes et de comprendre la cause derniere de l'existence 
et des rapports intimes entre les divers ordres du monde 
dans rfitre supreme, de meme la philosophie du droit prend 
naissance, ä une epoque plus avancee du d^veloppement social, 
quand les imperfections des lois et des institutions sont plus 
vivement senties et que Tesprit, avec une conscience plus- 
claire de sa force, cherche un principe superieur du droit, non 
seulement pour juger d'apres une regle certaine les institu- 
tions etabhes, mais aussi pour en operer la röforme. 

Depuis la philosophie grecque qui, en s'elevant graduelle- 
ment de l'observation du monde physique jusqu'aux principes- 
de l'ordre spirituel et moral, parvint, dans les systemes de 
Piaton et d'Aristote, ä concevoir les idees de la justice et de 
rfitat en rapport avec la nature et la destination de l'homme ; 
et surtout depuis le christianisme , qui posa la base de la 
vraie libertö de Thomme, il y a eu, particuliörement dans les. 
trois derniers sifecles, un mouvement progressif qui a mis en 
relief, l'une apres Tautre, toutes les faces principales, sous 
lesquelles le principe du droit peut etre congu et applique 
dans la vie sociale. L'erreur dans tous les systemes n'a eu 
sa source que dans la pretention de faire valoir comme verit6 
complete les idöes plus ou moins partielles, qu'on s'etait 
formöes du principe du droit. Mais aujourd'hui la philoso- 
phie du droit ofFre ä resoudre un probleme analogue ä celui 
que presente la philosophie en göneral. En effet, de meme 
que la philosophie de notre temps a la mission d'etablir, par 
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une methode severe, un principe supreme qui puisse r^unir dans 
un ordre systematique, comme dans un savant organisme, les 
verit^s partielles qui sont contenues dans d'äutres systfemes, et 
qui marquent autant de phases particulieres de döveloppement: 
de möme il est näcessaire d'instituer pour la vie sociale un prin- 
cipe superieur qui embrasse, comme 616ments constitutifs d'une 
doctrine liarmonique, les diverses th^ories stabiles sur le 
droit, toutes partiellement vraies et göneralement conformes 
ä l'esprit de l'öpoque oü elles sont nees. C'est cette doctrine 
que nous chercherons ä fixer par une etude approfondie de 
la nature de l'homme, en employant une mdthode basöe, non 
sur des hypotheses, mais sur des faits et sur des principes 
faciles ä constater par toute conscience humaine. 

Comme la phüosophie du droit n'est qu'une brauche de la 
science une et universelle du droit, laquelle embrasse aussi 
Vhistoire du droit, le droit positif et la pölitique, il faut 
d'abord ^tablir les rapports qui existent entre la phüosophie 
et les autres parties du droit. 

§ 2. 

RAPPORTS DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT AYEC L'HISTOIRE DU DROIT 

ET LA POLITIQÜE. 

Dans toutes les doctrines qui se rapportent au developpe- 
ment individuel et social de Thomme, on peut distinguer trois 
parties qui forment autant de branches distinctes de la science 
humaine. L'une d'elles expose les principes selon lesquels la 
vie doit 6tre r^glee et organisee pour atteindre le but qui 
lui est assignee. Une autre trace le tableau des degr^s de 
culture par lesquels la societ6 humaine a passe dans ses di- 
verses manifestations, et fait connaitre par une statistique 
dötaillde de tous les faits importants l'etat actuel auquel la 
vie est arrivöe dans son cours progressif. La troisieme partie 
est rinterm^diaire entre les deux autres et les combine; en 
s'appuyant, d'un cotd, sur les principes generaux, qui fönt 

1* 
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connaitre la destin^e de l'homme, et de Fautre, en ^tudiant 
dans le pass6 et dans le present l'^tat de la culture sociale, 
eile indique les am^liorations qui peuvent ßtre r^alis^es, r6- 
clam^es, qu'elles sont par la naissance de nouveaux besoins 
et par les id^es plus justes r^pandues sur le but de la vie 
ou sur une institution particuliere. Cette partie expose donc 
les r^formes qu'il faut opörer suecessivement et les moyens 
d'exöcution que foumit Fötat aetuel de la soci6t6. 

n existe ainsi trois sciences prineipales qui se rapportent ä 
la vie de l'homme. La science qui, en recherchant la raison 
de toutes choses, dötermine aussi le but de la vie humaine 
et developpe les principes qui doivent presider ä notre con- 
duite et ä Forganisation sociale, est la FMlosophie : c'est, 
relativement ä Fhomme, la science de sa destination. La science 
qui trace le tableau du developpement pass^ et de F6tat aetuel 
de la soci^t^ humaine, en faisant ressortir la richesse des 
faits , les idees g^ndratrices , les forces vives et les causes qui 
ont provoqu^ les övenements, est VHistoire^ qui fait aussi 
comprendre Fhumanit^, et chaque peuple dans son unit^ et 
sa vivante totalitö. L'ötat present, qui est toujours, Selon Fex- 
pression de Leibnitz, « plein du pass6 et gros de Favenir, » 
est constamment en changement et fait partie de Fhistoire; 
il peut cependant etre compris et determin^ en lui-m6me 
tant sous le rapport des principes que sous celui des faits 
sociaux: de la räsultent les ^d^nt^^ positives et particuliere- 
ment la Statistique ^ , comme science descriptive d'un 6tat 
d6termin6 ou aetuel de la societe. La troisieme science, enfin, 

^La stÄtistique est une science. Cependant son domaine est encore 
si peu determine, et les d^finitions donnees ä cet ordre de connaissances 
sont si diverses, qu'on lui a conteste ce titre. Schlcezer, le principal 
promoteur, sinon le cr^ateur de cette doctrine, qui etait pour lui une 
application de sa c^l^bre maxime que «la publicit6 est le pouls de la 
liberte, » avait dit, par terme de comparaison , que Phistoire est une 
statistique courante, et la statistique, Vhistoire arretee d'une epoque, 
que l'histoire est le tout, la statistique la partie. Depuis ce publiciste, 
les uns ont voulu borner la statistique au domaine de l'^fitat et des 
institutions politiques, d'autres au contraire Pont 6tendue ä toutes les 
spheres de Pactivite sociale, d'autres enfin Pont voulu bomer ä des 
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reunit la philosophie et l'histoire, juge la vie passöe et l'ötat 
präsent des difif^rents peuples, d'apres les idees genörales 
exposees par la philosophie sur le but de la soci6t6, et in- 
dique, par la comparaison de Tetat actuel de la culture avec 
son 6tat id^al, les röformes qui peuvent et doivent 6tre op6- 
röes dans l'aveiiir le plus proehain, selon la continuit6 du 
d^veloppement et d'apres les moyens foumis par la Situation 
presente. Cette science, la Philosophie de Vhistoire, vient seu- 
lement de naitre, et ne doit pas 6tre confondue, comme on 
le fait souvent, avec un raisonnement vague et arbitraire sur 
l'histoire, qui ne serait pas fond6 dans la science de la desti- 
nation de Thomme. Le seul fait de l'idöe de cette science se 
faisant jour dans le monde, est un t^moignage Evident du 
besoin que Fhumanitö eprouve actuellement d'arriver ä la 
conscience d'elle-m6me, de connaitre le chemin qu'elle a par- 
couru dans le pass6, les forces qu'elle a acquises dans le 
präsent et les moyens dont eile peut disposer pour l'accom- 
plissement de sa destinee ulterieure. 

D'apres cette division, applicable ä toute science relative 
ä la vie humaine, la science generale du droit se divise aussi 
en trois branches principales, dont chacune forme une science 
distincte^ D'abord la Philosophie du droit, partie integrante 
de la Philosophie en general, expose les principes fondamen- 
taux du droit, tels qu'ils r^sultent de la nature de ITiomme, 
comme 6tre raisonnable, et determine la maniere dont les 
rapports entre les hommes doivent etre etablis pour toe 
conformes ä Tidöe de la justice. Eile cröe ainsi, non pas un 
etat chimörique, mais un etat ideal, dont la vie sociale doit 



faits qui ßeuvent §tre determines par des nombres, Mais la statistique 
est la science de tous les faits importants destines ä faire connaitre 
Vetat de culture de la societe ä une epoque determinee, et, avant tout, 
k r6poque actuelle. Cependant, pour etre formulee en science, basee 
sur des principes, eile doit prendre pour guide le but de Plltat et de 
la societe, qui permet de coordonner et d'apprecier tous les faits sociaux. 
Sans cette base philosophique, la statistique ne serait qu'une nomen- 
clature sterile de faits, dont on ne saurait juger ni la valeur ni les 
cons^quences. 
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s'approcher de plus en plus. D'un autre c6t6, VHistoire du 
droit, partie integrante de Thistoire en gen6ral, fait connaltre 
les changements que les lois et les institutions d'un peuple 
ont subis aux diverses dpoques de sa civilisation. L'ötat prä- 
sent, autant qu'il est compris dans les principes de droit 
actuellement en vigueur est determine par le droit positif privö 
et public, tandis que la statistique eivile et politique, qui est 
une partie de la statistique generale, fait connaltre l'ensemble 
des faits, propres ä caracteriser l'etat du droit priv6 et poli- 
tique ; le droit positif est compris dans Thistoire, parce qu'il 
change continuellement avec la culture des peuples. Enfin, la 
science interm^diaire entre la philosophie et l'histoire du droit, 
et relevant de toutes deux, est la science politique: eile de- 
mande, d'un cotd, ä la philosophie du droit la connaissance du 
but de la soci6t6 et des principes g^nöraux de son Organisation 
eivile, et consulte, de l'autre, dans l'histoire, le droit positif, 
et dans la statistique, les precedents d'un peuple, le caractere 
et les moeurs qu'il a manifestes dans ses institutions, l'ötat 
actuel de sa culture et ses rapports exterieurs avec d'autres 
nations. C'est d'apres ces donnöes que la science politique 
expose les röformes auxquelles le peuple est preparö par son 
d^veloppement antörieur, et qu'il peut actuellement röaliser K 
La politique est donc la science qui, sur des bases historiques 
et dans la mesure des forces existantes, expose l'ensemble 
des conditions et des moyens propres ä assurer le progres 
continu et ä realiser les reformes les plus prochaines de l'ötat 
social. 



^ La science politique s'applique au droit priv6 , aussi bien qu'au 
droit public; et la philosophie du droit doit etre completee par une 
exposition de la politique du droit, pour conduire ä des resultats pra- 
tiques. Nous avons fait suivre, dans ce cours, pour quelques matieres 
importantes, l'exposition philosophique, de considerations politiques, en 
faisant voir, par lä, comment sous ce double point de vue toutes les 
matieres principales du droit doivent ^tre traitees. 



INTßODÜCTION HISTORIQÜE. 



COUP D'CEIL GJSNJSRAL SüR LE DlSVELOPPEMENT HISTO- 
RIQÜE DU DROIT NATÜREL ET EXAMEN PLUS DÄTAILLfi 

DES SYSTfiMES. 



CffAPITRE I. 
§ 3. 

Bü DEVELOPPEMENT HISTOEIQÜE DE LA PHILOSOPHIE DU DEOIT EN GENEEAL. 

L'homme, dou6 de la facultö de comprendre les principes, les 
lois et la cause supreme du monde et susceptible par lä d'un 
perfectionnement indefini, est destinö a la vie sociale, qui lui 
fait trouver la securite et l'assistance dont il a besoin pour 
son d^veloppement. Par sa naissance il devient membre de 
la premiere soci^t^, de la famille; les familles en se rami- 
fiant, en s'unissant entre elles par le lien de la gentilit6 et' 
en se fixant sur un sol commun, forment des communes, 
dont Funion ou la föd^ration constitue ensuite dans une 
cohesion plus ou moins forte un fitat plus ötendu. L'ötat 
social est l'ötat primitif et naturel de rhomme. II n'y a donc 
pas eu d'6tat d'isolement individuel, ant^rieur ä la societe, 



* Dans les Gours universitaires sur la philosophie du droit, on pent 
«ommencer immediatement par la recherche du principe du droit, et 
intercaler l'exposition historique entre la Partie generale et la Partie 
speciale; mais ma propre experience me porte ä croire, qu'il vaut 
mieux eveiller l'interet des auditeurs par un court resum6 historique 
des doctrines anterieures et des questions principales qui ont 6te sou- 
lev^es. 



8 INTEODUCTION HISTORIQUB. 

comme quelques ^crivains Tont imagine; möme les peuples 
sauvages connaissent des liens sociaux plus ou moins durables, 
sont soumis ä certaines institutions et autorit^s sociales. La 
famille, premier centre social, renferme dejä tous les elements 
de l'activitd humaine lesquelles se döveloppent ensuite et se 
d^gagent dans les domaines plus vastes de la sociabilitd, 
prennent des directions diverses et se constituent en fonctions 
sociales particulieres. La famille, le plus ancien foyer religieux 
avec l'autel dans son sanctuaire, la premiere ecole, et le plus an- 
cien atelier, se constitue aussi comme premiere Institution et 
autoritö du droit. Aussitöt qu'il se forme une communaute hu- 
maine, le droit apparait comme un principe nöcessairepour regier 
les rapports les t)lus essentiels entre ses membres. II prend donc 
naissance dans la famille pour fixer les rapports reciproques 
des 6poux entre eux et avec les enfants, eu egard ä Toböis- 
sance, ä Tautoritö et aux fonctions qui incombent ä chaque 
membre. Cette application du droit au sein de la famille 
s'etend ensuite successivement ä tous les degrös ulterieurs 
de la sociabilit^ humaine. 

Le droit qui prend son origine dans le möme milieu social 
que les autres elements de la culture humaine, reste encore 
longtemps intimement 116 avec eux dans l'organisation plus 
vaste de la sociötö, oü la religion, les sciences, les beaux-arts 
et les arts utiles forment avec les institutions politiques un 
seul et- meme tout; les diverses parties de cet ensemble 
n'acquierent que tres-lentement l'existence distincte qui leur 
convient. Cependant il arrive toujours un moment oü le droit 
se dögage plus nettement des autres elements de culture. 
C'est ä Tepoque oü l'esprit acquiert la conscience plus claire 
de sa puissance de volonte, qu'il commence ä se servir du 
droit comme d'un Instrument, pour donner ä Ja vie sociale 
une direction plus r^flechie vers le but qu'il a choisi. II 
arrive mßme que le droit, gagnant en force et en indepen- 
dajice dans l'organisme social d'un peuple, tend ä se consti- 
tuer en quelque sorte comme le maltre de toute la direction 



k 
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de la vie pubKque et ä soumettre le mouvement dans les 
diverses branches de l'activite humaine ä quelques principes 
abstraits, sans avoir ^ard au caract^re et au but propre de 
chacune des sphöres particulieres. Cependant le vrai probleme 
pour la science et rapplication du droit est toujours de con- 
cevoir le droit dans le tout organique de la vie sociale 
comme une fonction tout ä la fois distincte des autres fonc- 
tions sociales, et pourtant unie intimement ä elles et rece- 
vant d'elles ä son tour de salutaires influences. 

C'est ä r^poque d'une culture plus avancöe, que l'esprit, 
d^jä exercö dans d'autres domaines d'in vestigation , jette les 
presiiers fondements de la Philosophie du droit. II cherche 
des principes pour corriger les institutions existantes recon- 
nues comme vicieuses, et entreprend quelquefois dans un 
Premier 61an de reformer la sociät^ tout entiere. C'est ainsi 
que, dans Fantiquitö, Pythagore ötablit d'aprös ses principes 
philosophiques une association ä la fois religieuse et politique 
comme un modele pour am^liorer la vie politique degäneröe 
des vUles de la grande Grece, et que Piaton traga le plan 
d'un fitat id6al, pour arröter la ddcadence de l'esprit et des 
institutions democratiques qui s'operait rapidement apres la 
mort de Pöricles. C'est ainsi encore que, au sortir du 
moyen-äge, apres la rupture des liens religieux, la philosophie 
du droit fut cuitivee avec un nouveau zele comme la science 
la plus propre ä etablir les principes necessaires ä Fedification 
d'un nouvel ordre politique et social. 

Mais de mßme que le droit lui-meme n'est qu'une face et 
une fonction particuliere de la vie publique, qui imprime le 
cachet de son esprit ä toute l'activite et ä toutes les insti- 
tutions d'un peuple, de mßme la philosophie du droit, bien 
qu'elle tende au-delä des donnees actuelles vers un avenir 
meilleur, se döveloppe toujours sous l'influence du g^nie d'une 
nation et de l'esprit gönöral d'une epoque. Ce qu'il Importe 
donc avant tout de scruter dans l'histoire reelle et philo- 
sophique du droit, c'est l'esprit, le caractere, les id6es 
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qu'un peuple, unitö ä la fois physique, spirituelle et morale, 
röalise dans ses institutions de droit 

Toutefois chaque peuple n'est lui-mfeme qu'un membre de 
rhumanitö. Le genre humain constitue une unitö sup6rieure 
par ridentitö du type fondamental de Forganisation physique 
et par la raison commune. L'humanite se döveloppe d'aprfes des 
lois communes, qui sont modifiees, il est vrai, par le g6nie 
de chaque nation, mais dans lesquelles r6velent l'esprit et le 
caractere des ^poques principales de l'histoire. 

Pour bien comprendre l'öpoque moderne dans ses disposi- 
tions et ses tendances telles qu'elles se formulent aussi dans 
les th^ories juridiques, il importerait de la considörer dans 
sa liaison avec les grandes epoques pr^cödentes, et avec les 
lois qui les dominaient ; mais nous devons nous bomer ici ä 
exposer le caractere, du reste tres-saillant, de l'öpoque mo- 
derne et son influence sur les systemes philosophiques du 
droit et de Ffitat. 



CHAPITRE n. 

COUP d'gEIL GENERAL SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA 
PHILOSOPHIE DU DROIT DEPUIS l'ePOQUIS DE LA RESTAURA- 
TION DES SCIENCES ET DES ARTS. 



§ 4. 

CARACTERE GENERAL DE L'EPOQUE MODERNE. 

L'epoque moderne qui s'ouvre dans une direction impor- 
tante par le renouvellement de l'ötude de Tantiquit^, doit fetre 
comprise, avant tout, comme une synthese particuliere de l'es- 
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prit chr^tien et de l'esprit antique. Dans cette öpoque Fes- 
prit du christianisnie tend de plus en plus ä sortir du cerde 
des dogmes qui n'ont pu le fixer et du corps de l'figlise qui 
l'a enchain^; en devenant plus gönöral, plus humain, il s'unit 
librement ä toutes les tendances bonnes et justes qui se sont 
manifestees dans les temps antdrieurs, et p^netre de ses 
grands principes de charitö, d'^galitö et de libert^ toute l'at- 
mosphere de cette ^poque de r^novation. Ceux-menies qui 
fönt une Opposition aveugle au christianisme, en croyant ser- 
vir la cause du progres, doivent ä l'influence de son esprit, 
ce qu'il y a eu de bon dans leurs efForts. Mais c'est l'union 
intime de la Philosophie avec l'esprit chretien qui devient la 
source la plus feconde en oeuvres salutaires pour le progres 
social. Si dans le moyen-äge la Philosophie fut appel^e au 
secours de la religion pour donner au dogme une forme scien- 
tifique, eile devient dans l'epoque moderne l'instrument destinä 
ä briser les formes vieillies, ä afiFranchir l'esprit, et ä faire 
p^netrer les grands principes de libertö, stabiles d'abord dans 
le domaine religieux, dans l'ordre civil et politique. L'es- 
prit de Fantiquitö vient ä son tour s'unir ä ces deux Cle- 
ments et les diriger sp6cialement vers la vie pratique. Dans 
l'antiquite, l'fitat, comme ordre civil , et politique, avait 
embrassö l'homme sous toutes ses faces, dans toutes les 
spheres de son activitä. Aristote avait exprimö la conception 
antique en d^finissant l'homme «un etre politique » ; mais l'ordre 
politique, en se detachant de plus en plus des grands prin- 
cipes de l'ordre moral, en favorisant tous les instincts 
^goistes, avait amenö la dissolution de la soci^tö. Le christia- 
nisme renversa cette unit6 sociale du monde antique. En 
saisissant l'homme sous sa double face, en ätablissant une 
distinction fondamentale entre sa nature spirituelle, äternelle, 
öminemment divine, ayant sa destin^e au^delä de cette vie, 
et sa nature physique, temporelle, avec ses besoins ä satis- 
faire dans l'ordre civil, il fut poussä par la force de ses prin- 
cipes ä constituer pour la vie religieuse une Organisation 
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distincte de plus en plus concentröe dans l'figlise. Le dua- 
lisme dans la conception de rhomme devait conduire ä un 
dualisme social; le cercle social ayant son point central dans 
rfitat, se transforma en quelque sorte en une ellipse ayant 
pour foyers interieurs l'figlise et l'Etat; et il s'opere un 
nouveau mouvement social, qui dans deux öpoques difiFerentes 
s'approche plus fortement tantöt de Fun, tantot de l'autre 
de ces centresJ D'abord, dans le moyen-äge, c'est l'figlise qui 
prödomine et tend ä acquörir la superioritä sur l'fitat, pour 
diriger toute la vie sociale. L'figlise se pr6vaut d'une insti- 
tution divine immediate et ne veut accorder au pouvoir qu'un 
caractere divin mediat, d6riv6 de la consecration ecclesiastique. 
La lutte entre Vfitat et l'figlise, si funeste pour celle-ci, parce 
qu'elle oublie pour les intörfets mondains de domination et 
de puissance hi^rarchique les int^rfits supörieurs de la vie 
religieuse et morale, se termine par Taccroissement incessant 
de la puissance de l'fitat qui, apres la röformation religieuse, 
aspire ä son tour ä dominer toute la vie et ä se constituer 
comme le pivat de l'ordre social; et le mouvement des peuples 
revet, mSme dans les fitats catholiques, qui ne peuvent 
se soustraire ä cette tendance commune, un caractere 6mi- 
nemment politique. 

Mais les grandes phases de döveloppement politique ne 
sont d'ordinaire que le resultat d'un changement fonda- 
mental dans toute la conception de la vie humaine. II y a 
toujours un seul et m^me esprit, qui s'exprime d'abord par 
de nouveaux principes et penetre bientöt dans tous les 
domaines de l'activite humaine. De möme que le christianisme 
avait introduit un changement complet dans tous les rapports 
sociaux, dans la position et la direction des elöments con- 
stitutifs de la nature humaine, de meme un changement 
radical s'accomplit ä cette öpoque peu ä peu dans toute la 
maniere de concevoir les rapports de l'homme avec Dieu, 
avec la Nature, avec ses semblables. Le centre de gravitation 
se döplace dans l'ordre spirituel et physique, Si dans le 
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moyen-äge les questions de bien et de salut 6ternel pr6- 
dominent, dans l'öpoque moderne la recherche des biens de 
la terre et des conditions d'une bonne Constitution de Tordre 
politique donne ä toute l'activitö humaine une impulsion 
nouvelle. 

Dans l'ordre physique la terre. cesse d'ßtre le centre et 
devient membre d'un Systeme plan^taire dont le soleil est le 
centre. Cette conception, en amoindrissant l'importance de la 
terre, devait entrainer une vue plus vaste sur toute la crea- 
tion, sur ITiumanit^, sur tous nos rapports avec l'univers. Ce 
mouvement de la terre une fois compris, tout sur la terre 
semble 6tre saisi d'un mouvement merveilleux. De nouvelles 
routes sont frayöes dans l'ordre physique et intellectuel ; un 
autre continent est d^couvert; des voies nouvelles de recherche 
sont ouvertes pour la science de la Nature et de l'esprit. 
La möthode d'analyse et d'exp^rience, extörieure pour l'ordre 
physique, int6rieure pour l'esprit, suivies par les Galil6e, les 
Descartes et d'autres, fait p^n^trer plus profondäment dans 
la nature propre des choses. 

Mais ce qui constitue le caractere fondamental de toute 
Tactivitö de l'esprit dans l'öpoque moderne, c'est la tendance 
marquöe de remonter aux sources primitives de toute vörite et 
de toutes les institutions sociales. Le moyen-äge est le regne 
de l'autorite, des formes et des liens exterieurs qui, en 
genant partout le libre mouvement, s'interposent entre la 
personnalitö individuelle et les sources premieres de toutes 
choses dans l'ordre intellectuel et social. Dans la religion, 
Tautorit^ de ri5glise se place entre la foi individuelle et la 
r6v61ation divine; les recherches philosophiques sont enchatn^es 
par les dogmes; la Nature n'est pas etudiee en elle-meme 
dans la matiere qui s'oflfre ä l'observation, mais dans les 
livres d'Aristote; et dans l'ordre politique, correspondant par 
la föodalitö ä la hi^rarchie eccl^siastique, une multitude de 
liens interm^diaires attachent le dernier sujet ä l'autorite 
supr&ne, l'empereur ou le roi. Or, c'est un rapport immediat 
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que l'esprit moderne cherche maintenant ä etablir entre lui 
et les principes de tous les ordres de la vie. La reforme 
religieuse veut puiser la doctrine chrötienne dans les livres 
saints, eile consacre le droit de libre examen pour la raison 
individuelle et affranchit le croyant de la hierarchie eccl6- 
siastique, en constituant sur la base de l'^galitö la commu- 
naut6 religieuse dont le pr6tre n'est que le mandataire; la 
Philosophie, degagöe des dogmes, ouvre de nouvelles sources 
de v^rite et de certitude; eile prend son point de döpart 
dans Tetude imm^diate de l'esprit et de la nature, et tend 
ä s'^lever au premier principe des choses, ä Dieu, par la 
raison, lumiere divine qui öclaire ^galement tous les hommes. 
C'est encore le m6me esprit qui, rencontrant plus d'obstacles 
dans le monde röel de la sociöt^, arrive plus tard principale- 
ment par la rövolution frangaise au mfeme resultat, abolit 
tous les liens interm^diaires et etablit le rapport immediat 
de chaque citoyen avec Tfitat et avec ses pouvoirs, et rend 
tous les citoyens ^gaux devant le droit, comme la reforme 
les avait rendus egaux devant Dieu et dans l'figlise. 

Le mouvement politique qui devient predominant dans cette 
epoque tend des lors ä reconstituer l'unit^ sociale, brisee 
dans Fordre religieux par la reforme; il s'agit d'organiser 
rfitat sur les bases d'un droit commun, mieux approprie ä 
la nature de l'homme. Toutefois l'fitat ne peut pas plus que 
rfiglise etre le centre du mouvement social; mais cette v^rite 
ne se fait jour que vers la fin de cette Epoque, quand le grand 
developpement de l'activite humaine dans les sciences et les 
arts, surtout dans le domaine de l'economie politique et so- 
ciale, fait de plus en plus comprendre, qu'il y a dans Fordre 
social autant de foyers speciaux qu'il y a de causes et de 
buts particuliers pour toute la culture humaine et sociale. 
L'fitat peut bien etre Tordonnateur juridique et politique 
de toutes les spheres de l'activitö sociale, mais il faut que 
ces spheres se ddveloppent dans une ind^pendance re- 
lative, d'apres des lois, dont Tfitat ne doit pas m^connaitre 



CABACTERE GENERAL DE l'ePOQUE MODERNE. 15 

la nature, qu'il doit au contraire consid^rer comme des prin- 
cipes rögulateurs pour les rapports juridiques qu'il etablit 
dans l'ordre civil et politique. L'ordre social apparait alors 
dans son unite supörieure comprenant une variete d'ordres 
interieurs correspondants aux buts principaux de la vie 
humaine, et l'fitat est compris comme un ordre special ayant 
la mission de maintenir les justes rapports pour la libertö, la 
securit6 et Fassistance r^ciproque. Alors on reconnait aussi que 
la vie publique est r6gl6e par des lois qui ont toutes leur origine 
dans la cause supröme, en Dieu, et que la raison doit en 
approfondir la nature, pour constituer librement, en pleine 
consdence, l'ordre humain de la sociötö sur l'ordre des lois 
divines. Le probleme qui est pos6 au commencement de 
räpoque moderne est maintenant resolu en principe. Tout ce 
qui est humain est congu d'un cote dans sou/rapport immö- 
diat avec la Divinite, avec les lois divines, qui tracent un 
sillon lumineux dans les ^poques principales du döveloppe- 
ment social, et d'un autre cot^, sous sa face finie et con- 
ditionnelle, mais relativement independante et libre; tout 
l'organisme social se revele ä la fois comme un ordre divin 
avec les lois öternelles et n^cessaires, et comme une oeuvre 
incessante de la liberte humaine. 



§ 5. 

DE L'HISTOlfiE DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT, DANS LES TEMPS MODERNES 

EN GENERAL. 

D'apres les tendances du mouvement politique depuis la 
r^formation, on comprend facilement qu'une nouvelle Philo- 
sophie du droit et de l'fitat en devait etre le principal levier 
intellectuel. Aussi tous les efforts sont-ils dirigös ä scruter 
par cette science la source et les principes du droit naturel, 
appel^ ä devenir un nouveau lien social. Quant ä la source 
du droit nouveau, on admet generalement qu'elle doit etre 
recherchöe dans la nature de Thomme, congue en elle-meme, 
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dans son essence pure et immuable, en dehors des alt^rations 
qu'elle a subies par les institutions arbitraires et fectices 
de la sod6t6; mais diverses opinions se forment bientöt sur 
la question de savoir de quelle maniere la connaissance de 
la nature de rhomine peut etre le mieux acquise. Quant au 
principe du droit lui-m^me, on incline d'abord ä le concevoir 
dans sa nature propre, ä le rendre indäpendant, ä le dötacher 
mßme compl^tement des autres principes de l'ordre moral, 
de la religion et de la vertu; mais ä mesure que cette ten- 
dance exclusive se pr^cise davantage et se traduit dans la 
politique et dans les tentatives de r^organisation sociale, eile 
provoque une röaction dans des ^coles qui insistent sur la 
näcessit^ de r^tablir Tunion intime du droit avec tous les 
principes de Tordre religieux et moral et avec les lois du 
d^veloppement Jiistorique; de leur c6t6, et äplusieurs ^gards 
ces ecoles fönt fausse, en confondant de nouveau le droit 
avec Tun ou l'autre de ces principes; cependant elles 
ont le m^rite d'appeler l'attention sur les rapports du droit 
avec tous les ^Mments importants de la vie sociale et de 
pr^parer une doctrine sup^rieure qui, partant de la concep- 
tion du monde moral comme tout organique, comprend aussi 
le droit comme un principe particulier de la vie, soutenant 
des rapports harmoniques avec tous les autres principes de 
l'ordre moral. 

Le döveloppement de la philosophie du droit prend dans 
cette epoque des voies diverses par la lutte souvent acharn^e 
des systemes, et n'arrive qu'ä la fin ä combiner les verit^s 
partielles et exclusives dans une doctrine complete et har- 
monique. 

Dans cette epoque de tendances diverses il faut tout d'abord 
signaler deux doctrines extremes qui renouvellent sous une 
face importante Tesprit antique, grec et romain; ces doctrines 
se trouvent en partie en dehors du mouvement de la Philo- 
sophie du droit proprement dite; mais elles sont arrivöes de 
nos jours, oü s'agitent tant d'extremes, ä exercer une in- 
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inence menacjante pour tout Tordre du droit: ce sont deux 
doctrines näes presque en mfeme temps, dont l'une, s'inspirant 
de Fid^alisme de Piaton, veut construire une societ^ toute 
ideale, sans avoir 6gard aux conditions du temps et de Tes- 
pace, et engendre les diverses th^ories socialistes depuis 
rUtopie de Thomas Morus (1480—1535) jusqu'aux temps mo- 
dernes, et dont l'autre, formul^e par Mdcchiavelli (1469 — 1527) 
principalement dans son livre II principe 1532, renouvelle 
Uesprit romain de domination et de force, en detachant com- 
pl^tement de la morale le droit et la politique, en faisant 
de la domination et de la grandeur d'un £tat le principe et 
le but de tout droit, et en justifiant tous les moyens, möme 
les plus pervers et les plus atroces, quand ils sont näcessaires 
pour arriver ä ce r^sultat. Le jösuitisme qui en Espagne s'^tablit 
vers 1534 dans le domaine religieux , se formula ainsi en Italie 
pour la politique et devint partout l'entrave la plus sörieuse 
au developpement regulier de la röforme religieuse et po- 
litique, qui prend son origine principalement dans les pays 
germaniques. 

Dans rhistoire de la Philosophie du droit proprement dite, 
la cause principale de la diversitö des öcoles röside dans la 
maniere diflKrente dont elles congoivent la nature de Thomme 
el en entreprennent l'^tude. En eflfet, si tout Fordre social n'est 
qu'une manifestation des besoins et des tendances de la nature 
hmnaine, si rien n'existe dans la societe qui n'ait ete aupa- 
ravant une croyance, un sentiment, ou un dösir de l'esprit, 
on comprend aisement que tous les systemes de droit naturel 
prennent leur point de döpart dans une conception de cette 
nature, et que plus la th^orie qu'ils adoptent est juste et 
complete, plus la doctrine du droit et de l'fitat sera con- 
forme ä la raison. On peut donc distinguer dans Thistoire de 
la. Philosophie du droit les epoques suivantes dötermin^es 
pirincipalement par les points de vue diflKrents dans l'ötude 
et dans la conception de la nature humaine. 

D'abord il y a une 6poque de tramition, formte par les 

Ahbxhb, Droit naturel. 1. 2 
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^crivains appelfe les precurseurs de Hugo Grotius qui, tout 
en traitant le droit naturel comme une science speciale, ne 
Font pas encore sufläsamment degagä de la theologie, et ad- 
mettent g^nöralement un double ätat naturel de rhomme, 
avant la chute dans le paradis, et ensuite dans un etat pos- 
törieur, avec les institutions de propri^tö et les in^galites que 
la chute avait rendues n^cessaires. 

La premiere ^poque principale s'ouvre par Hugo Grotius 
(1583 — 1645), le v^ritable restaurateur du droit naturel, et 
se continue par les doctrines de Thomas Hohhes (1588—1679) 
et de Samuel Pufendorf (1631— 1694). Ces ecrivains sont 
d'accord sur deux points. D'abord ils congoivent le droit 
comme un principe propre independant de toute doctrine 
theologique ou religieuse. C'est Grotius lui-meme, esprit pro- 
fondöment religieux, qui formule cette vue dans une ex- 
pression energique, en declarant qu'il y aurait un droit natu- 
rel, fonde dans la nature de l'homme, quand meme on ad- 
mettrait, ce qu'on ne peut accepter, qu'il n'y a point de 
Dieu ou qu'il ne s'occupe pas des affaires humaines {etsi 
daremus, quod sine summo scelere dari nequit, Deum non 
esse aut non curari ab eo negotia humana), Ensuite tous 
ces ecrivains partent egalement de l'hypothese d'un etat de 
nature^ anterieur ä l'ordre social qu'ils fönt naitre d'une Con- 
vention ou d'un contrat^ source de toutes les institutions 
civiles et politiques. Cette hypothese est en elle-m^me une 
pure fiction, puisque les hommes naissent dejä d'une premiere 
societ6 conjugale et vivent toujours, meme ä l'etat sauvage, 
dans certains rapports sociaux. Elle a une double origine. 
D'un c6t6, les Ecrivains de cette epoque ne peuvent pas encore 
s'appuyer sur une doctrine de la nature de l'homme et de 
ses rapports pratiques, car l'anthropologie et la morale n'e- 
taient pas suffisamment cultivöes : en consöquence ils pro- 
jetaient l'ötat naturel de l'homme en quelque sorte dans le 
temps et dans l'espace, et en faisaient un etat historique 
primitif; d'un autre cote, cette fiction etait l'expression du 
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vif sentiment qu'on avait acquis de Fimperfection de F^tat 
donne de la societ^ et des institutions transmises par le 
moyen-äge , lesquelles entravaient partout le libre mouve- 
ment: ä Fetat social traditionnel plus ou moins corrompu on 
opposait donc Fetat naturel comme un modele, d'apr^s le- 
quel les institutions existantes devaient ^tre jug^es, justifi^es 
ou r^formöes. Cet 6tat de natüre est ensuite d^peint par 
chaque ecrivain d'une mani^re diflKrente, selon les opi- 
nions qu'il s'^tait formöes sur la nature humaine: ITiomme 
est tantot congu comme un fetre essentiellement sociable 
(Grotius) dont les besoins de sociabilit6 doivent trouver une 
juste satisfaction dans Fordre subsequent de la sociät^, tantot 
conune un etre egoiste (Hobbes), naturellement en guerre 
avec ses semblables, de teile sorte que Fötat social form6 apres 
cet 6tat naturel, guerre de tous contre tous (iellum omnium 
contra omnes), ne puisse ötre maintenu que par la Constitution 
d'un pouvoir politique absolu. Mais ce qui caracterise d'une 
maniere eminente cette nouvelle doctrine d'un dtat de nature, 
c'est que Fordre social est congu comme un produit de la 
volonte de Fhomme, d'une Convention, d'un contrat, c'est que 
la force creatrice de Fhomme est äev6e au-dessus de toutes 
les autres puissances morales, au-dessus des mceurs, des con- 
ditions historiques, de la volonte de Dieu meme, qui se sont 
manifestes dans Foeuvre traditionnelle de la soci^tä. Lliomme 
veut former Fordre social ä son Image, tel qu'il le comprend 
en scrutant sa propre nature. C'est cette vue nouvelle, 6ri- 
geant en principe la souverainetö de la volonte de Fhomme, 
qui caractdrise principalement tout le mouvement politique 
de l'epoque moderne. 

üne doctrine si opposee ä Fancienne maniere de voir ne 
pouvait du reste s'etablir sans contestation ; la lutte, en effet, 
fiit engagee par des ^crivains qui comme Seiden (f 1654), 
Alberti (f 1697), les deux Cocceji, Henri (f 1719) et Samuel 
(t 1756) voulaient retablir le droit naturel, non sur la vo- 
lonte de Fhomme, mais sur la volonte r6vel6e de Dieu. 

2* 
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Une seconde 6poque s'ouvre dans deux directions opposees, 
d'un c6t6 par la doctrine de Thomasius (1655 — 1728) qui, 
aprfes que Grotius eut d^tachfi le droit de lareligion, le 
s^pare encore de la morale, en assignant aux obligations 
juridiques, comme caractere propre, la coercibilit6, contraire- 
ment aux obligations morales auxquelles une contrainte öterait 
tonte valeur; et d'un autre cote, par la doctrine de LeS)niU 
(1646 — 1716) qui, dans son vaste Systeme d'harmonie uni- 
verselle, entreprend de ramener le principe du droit au prin- 
cipe suprfeme, ä Dien, non ä la volonte divine, mais ä l'ordre 
eternel ^tabli par Dieu dans le monde moral. C'est donc 
Leibnitz qui jette les premieres bases d'une doctrine oü le 
juste s'harmonise avec le bien, avec tout ce qui est divin et 
vraiment utile, oü le droit est ramenö ä un but sup^rieur, 
au perfectionnement de l'homme et de la socidtö (Justum est 
quod societatem ratione utentium perficit) ; cette doctrine 
cependant a le d^faut de ne pas preciser dans les rapports 
harmoniques le caractere propre du droit. C'est Wolflf (1697 
— 1795) qui döveloppe cette doctrine plus systömatiquement, 
tout en la vulgarisant et en l'abaissant un peu ; ses ouvrages 
sur le droit naturel, propag^s rapidement dans presque tous 
les 6tats de l'Europe, seconderent tous les efforts de perfec- 
tionnement tentes ä cette epoque dans l'ordre civil et poli- 
tique. Toutefois cette doctrine en assignant au droit un but 
supörieur, le perfectionnement, ou comme Wolflf disait de 
pr6f6rence, le bonheur, le bien-etre, le salut commun, favori- 
sait aussi les tendances de l'absolutisme, dit öclair^, de ce 
temps (Frödöric 11, Joseph 11), qui mettait volontiers le 
« salut public » au-dessus du droit et de la liberte des in- 
dividus. De la le besoin de plus en plus vivement senti 
d'une doctrine de droit naturel, qui garantisse avant tout la 
liberte, source de tout progr^s et premier fondement de tout 
bonheur. 

La troisieme öpoque s'ouvre par la doctrine de Kant (1724 
— 1804), qui 6rige la liberte personnelle en but propre et 
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immödiat du droit ; des lors le droit n'a d'autre mission que 
de garantir Texercice de la volonte libre. Mais cette thäorie, 
conQue d'une maniere tout abstraite, ne tenant aucun compte 
des biens et du but de rhomme ni des conditions du dövelop- 
pement historique, provoque bientot une opjposüion en direc- 
tions diverses et ^galement exclusives dans les 6coles specula- 
tive, historique et theologique; chacune de ees 6coles fait recon- 
naltre Timportance de l'une ou de l'autre des faces essentielles 
du droit n^gligöes par Kant ou par ses präd^cesseurs. Comme 
ces doctrines de Kant et de ses adversaires exercent encore une 
grande influence sur les hommes et les institutions de notre 
temps, elles devront etre expos^es plus en detail et ne seront 
ici que sommairement esquiss^es. 

La doctrine de Kant peut 6tre considöräe comme Texpres- 
sion la plus ölev^e et comme le demier terme de ce grand 
mouvement qui dans l'^poque moderne s'accomplit par la 
reconnaissance de plus en plus complete du principe de la 
personnalitö subjective dans ses caracteres constitutifs, la 
raison et la libert^. La liberte devient pour Kant le but 
propre du droit et ä la raison incombe la mission d'en 
d6terminer la loi, formuläe comme «l'ensemble des condi- 
tions sous lesquelles, dans le monde sensible, la volonte de 
chacun peut exister avec la volonte de tous selon la loi gene- 
rale de la liberte. » La raison, pour etablir cette loi, ne scrute 
pas les rapports röels et historiques des choses et des insti- 
tutions, ni les principes qui s'y manifestent, mais s'interroge 
eUe-möme et ötablit seulement quelques maximes et formules 
subjectives. Le droit n'embrasse donc pas Tordre reel objectif 
des choses et de leurs rapports, dont la connaissance pr^alable 
est cependant la condition n^cessaire d'une bonne legislation; 
il est revfetu d'un caractere subjectif, formel, abstrait, et ne 
tient aucun compte des rapports röels, oü Fhomme vit et se 
d6veloppe dans l'ordre social et dans l'histoire. 

La doctrine de Kant, pouss6e ä ses dernieres consequences 
par Fichte dans Tid^alisme subjectif, finit par eriger Fhomme 
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par sa raison et sa libert^ en 16gislateur de Tordre moral, le 
substitue en quelque sorte ä Dieu, et le place en dehörs des 
conditions du d^veloppement historique. La meme tendance 
s'^tait manifest^e quelque temps auparavant en France d'une 
maniere encore plus ^nergique dans la theorie de Rousseau, 
qui donna l'impulsion et la premiere direction ä la rövolution 
fran^aise. 

Or, c'est contre ces doctrines, mises en pratique par la 
r^volution frangalse et mena^ant partout les fondements de 
l'ordre social etabli, que s'^levent presque en meme temps 
trois ^coles, l'ecole historique, l'öcole th^ologique et un peu 
plus tard F^cole philosophique de Schelling et surtout de Hegel. 

L'öcole historique a une origine distincte pour le droit 
public et politique et pour le droit civil. E. Burke (1730 
— 1797), le celebre et fougueux orateur du parlement anglais, 
poursuit ä outrance la r^volution frangaise dans ses phases 
principales et etablit, pour l'ordre politique, les principes 
historiques qui allaient devenir le Symbole du parti conser- 
vateur en Europe : il fait valoir et präsente sous toutes les faces 
le principe fondamental, que l'ordre social n'est pas l'ceuvre 
arbitraire, conventionnelle, instantan^e des hommes, mais le 
produit de l'evolution lente, successive, historique des moeurs 
d'un peuple, le r^sultat d'un concours de conditions ind^pen- 
dantes de la volonte des hommes. C'est la meme vue qui 
pour l'ordre du droit priv6 guida en Allemagne Hugo, quand 
il önonga (1789) les premiers principes de l'ecole historique, 
plus tard formul6s par Savigny (f 1861) d'une maniere plus 
systematique. D'apres eux, le droit doit etre compris non pas 
comme un principe toujours identique pour tous les peuples 
et pour toutes les epoques de culture, mais comme un prin- 
cipe historique, qui change au gre des moeurs et des condi- 
tion de developpement d'un peuple. La source du droit est 
donc placee non plus dans la raison individuelle, mais dans 
la conscience nationale, teile qu'elle se montre successive- 
ment dans l'histoire. Cependant bien que le droit füt ainsi 
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con<ju, sous sa face vivante, comme un 616ment de d^velop- 
pement, l'histoire, qui est elle-mßme le mouvement incessant 
de la vie, ne pouvait offrir ni un vöritable principe du droit, 
ni un point fixe, un appui inöbranlable contre les döborde- 
ments de Fesprit de changement et de r^volution. Pour etablir 
au-dessus des volont^s flottantes des individus et des masses 
un principe qui püt r^sister aux. courants de l'histoire et aux 
^garements possibles des esprits, on devait s'elever ä un 
principe immuable, 6temel, absolu, ä Dieu, soit par la foi 
positive, soit par la voie de la speculation philosophique. 
La premifere voie fut suivie par Tf^cole theologique^ la seconde 
par les ecoles speculatives de Schelling, de Hegel et d'autres. 

L'^cole theologigue ^ fondöe sur les bases du cathoUdsme 
par J. de Maistre (1753 — 1821), indique comme le point fixe 
de tout ordre social l'infaillibilitö du Pape et donne par lä 
l'origine au Systeme papal et ultramontain moderne; eile 
est continuäe en directions diverses par Bonald, Lamm- 
nais et d'autres; en AUemagne eile regoit une notable trans- 
formation par les öcrivains catholiques qui, comme A. Müller, 
Goerres, etc. cherchent ä la combiner avec des vues philoso- 
phiques empruntöes principalement au Systeme de Schelling. 
Plus tard se präsente 6galement au sein du protestantisme 
la doctrine de J. Stahl (f 1863), qui dirigeant une critique 
forte et incisive contre toutes les öcoles pröcödentes, tend ä 
etablir, du point de vue chretien en genöral et sur le prin- 
cipe de la personnalit^ divine, en Opposition aux doctrines 
panth6istes, une doctrine philosophique du droit et de l'fitat, 
oü la pensöe, malgrö son el6vation, flotte constamment 
entre la späculation philosophique et une interprötation ar- 
bitraire et exclusive du christianisme dans le sens de l'ordre 
et de l'autoritö. 

Une autre voie tendant ä un principe sup^rieur ä la volonte 
subjective, individuelle, est ouverte par le Systeme philosophique 
de Schelling (1775 — 1854). Apres avoir retabli pour la science 
de la Nature la conception organique, en Opposition aux ex- 
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explications mäcaniques et physico-chimiques de son teraps, 
renouvel^es de nos jours, Schelling s'appuyant sur Tanalogie qui 
existe entre le monde physique et le monde spirituel, transporte 
la mßme conceptipn dans tous les domaines de l'ordre moral et 
comprend aussi r£tat en g^nerai comme un organisme, dans 
lequel les lois de libert^ doivent 6tre conciliees avec les lois 
n^cessaires qui s'y manifestent. Schelling lui-meme n'a pas 
donn6 de d^veloppement syst^matique aux doctrines du droit 
et de rfitat. C'est principalement Hegel (1770 — 1832) 
qui se Charge de ce soin. II combine le Systeme et la möthode 
de l'id^alisme de Fichte avec le Systeme de l'absolu de 
Schelling dans la doctrine de Tidealisme absolu; il se rap- 
proche mtoe de l'^cole historique en concevant Dieu comme 
rid^e absolue, dont le monde physique et le monde spirituel 
ne sont que des övolutions successives, de Sorte que Tfitat, 
mode d'existence dans l'ordre moral, est egalement soumis 
aux lois du d^veloppement, ä l'^volution dialectique des idees de 
la raison divine, qui forme la logique du monde et de l'histoire^ 
A rinstar de l'^cole historique, qui avait mis le droit et 
rfitat dans le courant de l'histoire , Hegel les soumit au mou- 
vement des idees et des lois divines. On comprend aisement 
que dans ce Systeme la libertd humaine ne puisse ^tre qü'une 
apparence trompeuse, et que le principe de changement et 
de transition continuelle dans le droit et les institutions 
politiques doive aboutir ä l'opinion qu'il n'y a point de prin« 
cipes ^ternels, immuables, que tout est relatif dans le droit 
et dans l'fitat, qu'il n'y a d'absolu que l'idee du droit qui 
engendre les formes et les brise, meme par la guerre, quand 
elles ne conviennent plus. Ce Systeme qui se pretait si facile- 
ment ä la sophistique, dans lequel tout pouvait 6tre aisement 
justifiö avec quelque appareil de dialectique, a fortement con- 
tribu6 ä confondre les notions du bien et du mal, du juste et 
de l'injuste, et ä entourer tout succ^s d'une sainte aureole, parce 
que la. victoire parait exöcuter sur les formes sociales exis- 
tantes le jugement d'une idee divine, appelee ä devenir une 
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pbase dans revolution logique de Dieu. Les blessures que ce* 
Systeme a faites ä Fesprit moral en Allemagne sont loin d'ötre 
gu^ries; mais la science du moins en areconnu depuis long- 
temps les graves erreurs. L'esprit s'est mis ä la recherche 
d'une doctrine qui puisse concilier par un principe sup^rieur 
les v6rit6s partielles d^velopp&s d'une manifere exclusive par 
les systömes pr^^dents. 

Cette mission nous paralt avoir 6t6 accomplie de la ma- 
niere la plus rigoureuse et la plus complete par le Systeme 
de Krause (1781 — 1832). Partant d'une 6tude approfondie 
de la nature de rhomme et de ses rapports, Krause congoit 
le droit comme un Clement ^ternel de Tordre moral du 
monde Stabil par Dieu; dans cet ordre le droit forme un 
principe distinct, mais intim^ment uni ä la religion, ä la mo- 
rale, ä la science et ä Part; et comme l'ordre moral se dä- 
veloppe par la libert^ dans Thistoire, le droit s'engrfene avec 
toutes les phases de la culture d'un peuple. Ce Systeme sur- 
tout met en harmonie les theories de Leibnitz et de Kant, en 
ce que le droit est compris d'un cöte comme un principe 
formel, comme une r^gle pour l'exercice de la libertö, et qu'il 
est d'un autre c6t6 mis en rapport avec le bien et avec tous 
les buts rationnels de l'homme, dont il assure l'accomplisse- 
ment dans la vie sociale. 

Aprhs ce coup d'oeil g^n^ral sur le döveloppement de la 
Philosophie du droit dans les principaux systemes, nous avons 
ä examiner plus en detail les doctrines qui exercent encore 
ä notre öpoque une influence plus ou moins grande sur les 
esprits et sur la vie politique. Ces doctrines sont: 

1. La thäorie encore tres-vivace qui, avec ou sans la 
fiction d'un 6tat de nature anterieur ä la societö, fonde 
tout l'ordre civil et politique sur la volonte humaine se 
formulant dans le contrat social. Cette th^orie comple- 
tement opposee ä celle qui ramene tout ä la volonte absolue 
de Dieu, et aboutissant de son c6t6 ä l'absolutisme des 
masses, sous le nom de la souverainete du peuple, est 
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diSveloppöe en France dans toutes ses cons^quences pra- 
tiques par J. J. Eousseau; 

2. La doctrine plus syst^matique, de Kant, encore tres- 
r^pandue en AUemagne panni les jurisconsultes,laquelle,mal- 
gr^ son analogie avec la throne de Rousseau, cherche au- 
dessus de la volonte arbitraire et flottante de Tindividu et 
des masses un principe sup^rieur qui la rfegle et qui 6mane 
de la raison\ 

3. Les doctrines de l'öcole historique, thäologique et sp6- 
culative, qui reconnaissent au-dessus de la volonte ou de 
la raison subjective la source du droit, soit dans ITiistoire, 
soit dans la volonte de Dieu ou dans un ordre divin 
^temel; 

4. La doctrine utilitaire de Bentham formte sous Hn- 
fluence des doctrines philosophiques et du g^nie pratique 
de l'Angleterre. 



CHAPITßE m. 

EXAMEN PLUS DETAILLE DES DOCTRINES LES PLUS IMPOB- 

TANTES DE LA PHILOSOPHIE DU DEOIT, DONT l'iNFLUENOE 

EST ENCORE PLUS OU MOINS GRANDE A NOTBE EPOQUE. 



§ 6. 

I. LA THBOEIE DE L'ETAT DE NATÜÄE ET DE LA CONVEIITIOir 

OU DU CONTÄAT SOCUL. 

La Theorie d'un etat de nature^ dont nous avons d^jä 
Signale l'origine, ötait destinee ä cr^er, en Opposition aux 
cinstitutions oppressives et factices du moyen-äge, un ordre 
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social plus conforme ä la nature humaine et ä faire de rhomme 
le but, le modMe et le createur de toute Forganisation poli- 
tique. La nature de rhomme devenant le point de d^part 
de toutes les thöories de reforme sociale, on con^oit que 
las opinions diverses, sensualistes et materialistes, rationalistes 
ou idöalistes, que les auteurs s'ötaient form^es sur cette 
nature, devaient les conduire ä des doctrines dififerentes sur 
r^tat politique et social. Ces conceptions diverses ont trouv6 
chez les trois peuples, qui depuis la reformation sont devenus 
les principaux repr&entants et les organes de l'esprit reno- 
vateur moderne, Texpression la plus marquöe et le döveloppe- 
ment le plus important. 

Dans Tempire germanique, en Hollande, la doctrine nou- 
velle est fond^e par Hugo Grotius^ et tout d'abord eile regoit 
clans les pays et par les 6crivains allemands la propagation 
la plus ötendue; mais eile se dögage plus tard de la fiction 
d'un 6tat de nature, et est transformöe par Kant en une 
doctrine de rationalisme subjectif, qui dans les systemes sui- 
vants prend un caractere objectif et absolu. 

En Angleterre les nouveaux principes de liberte, proclames 
par la r^forme religieuse, allaient subir la premiere öpreuve 
d'applicatiön pratique dans la revolution de 1649; ces prin- 
cipes, poussös ä l'exces par le parti radical et puritain, in- 
spirerent sur les droits naturels de Fhomme et du peuple 
des Berits et des döbats parlementaires analogues ä ceux de la 
revolution fran^aise. C'est ä cette äpoque que Hdbhes (1588 
— X679), eflfraye des cons6quences politiques de ces doctrines, 
etablit contre elles, sur les fondements d'une doctrine sensua- 
liste et mat^rialiste de Thomme, cette theorie de Tabsolutisme 
qui est rest^e la d^monstration rigoureuse de cette double 
v6rit6 , ä savoir que toute theorie materialiste qui ne voit dans 
rhomme qu'un 6tre sensible, mü par des passions egoistes et 
brutales, et que tout ordre social dans lequel se perdent les 
croyances morales, aboutissent n^cessairement ä Tabsolutisme, 
seule force capable ä mettre encore un certain frein au 
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porterent d'abord sur TAngleterre, nation pour laquelle plu- 
sieurs esprits 6minents (comme Montesquieu et Voltaire qui 
y firent un voyage) avaient d^jä congu une certaine pr6- 
dilectioQ* Des doctrines de deisme et de religion naturelle, 
propag^es ä cette 6poque en Angleterre, furent transport^es 
en France; mais ce fut principalement la doctrine de Locke, 
oü le sensualisme ^tait ^lev6 ä un Systeme plus mod^r^ de 
rdflexion qui, r^pandue en France par la traduction, y exerga 
une grande influence, et inspira Rousseau dans ses ouvrages 
sur .r^ducation (£müe 1762), la religion naturelle (Lettres 
ecrites de la Montagne^ 1763), et le contrat social. Cepen- 
dant la doctrine de Locke fut bientot transformee en sen- 
sualisme par Condillac et ensuite en mat^rialisme par le 
«Systeme de la nature,» fin logique de ce mouvement ex- 
ctasif qui ne tient compte ni de Dieu ni de l'ordre spirituel 
du monde. Les nouvelles tendances et aspirations politiques 
se concentrent principalement dans la doctrine de Rousseau^ 
Enfent de son öpoque et de la soci^t^ corrompue dont les vices 
^efont pas laisse sans atteinte, J. J. Bousseau (1712 — 1778)^, 
^bttant entre diverses vues philosophiques et religieuses 
Söuvent contradictoires , poursuit pourtant avec constance 
dans toutes les directions pratiques un seul et meme but, 
celui de ramener Thomme et la soci^t^ ä l'ordre naturel, et 
de feire de la volonte libre la force cr^atrice de l'ordre 
social La doctrine de Rousseau est le cri de douleur d'un 
peuple asservi; c'est une protestation energique contre un 
despotisme d^crepit, contre tous les Privileges qui sortent du 
droit commun, contre l'ordre social qui, detach6 de ses 
radnes naturelles dans le peuple, etait tomb^ en pourriture, 
contre toute une soci^te d^prav^e qu'elle veut ramener aux 
lois simples de la Nature. Dans la th^orie de Rousseau le 
peuple oppose en quelque sorte au mot de Louis XIV: 



^Yoir sur Rousseau, sa vie et sa doctrine, une serie d'articles de 
M. St. Marc-Girardin dans la Bevue des deux mondes, 1852—1855. 
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V^tat c^est moi^ la d^claration: VJ^tat c'est nous; mais mal- 
heureusement ce n'est qu'un autre genre d'absolutisme, celui 
des masses oppose ä l'absolutisme d'un seul. Le combat 
contre Tordre social s'ouvre dans l'^crit couronne par TAca- 
d^mie de Dijon, (1753) sur Vorigine et les fondetnents de Vin- 
egalite parmi les hommes. Dans cet ouvrage, le fanatisme 
pour r^gälitä absolue lui fait conseiller aux hommos de re- 
tourner ä l'ötat sauvage, comme 6tant l'etat de nature, per- 
verti par la culture des sciences et des arts, seule cause 
de rinegalitä des conditions humaines. Dans le « Contrat 
social » 1762 il aborde ensuite le problßme de l'organisation 
sociale^. D'apres la throne qui y est enseign^e, les hommes 
naissent libres et, 6tant libres et egaux dans Tetat de nature, 
la soci^tö n'a pu etre constitu^e en droit que de leur libre 
consentement, et non par la force ; car ä la force on peut oböir 
par prudence, mais jamais par devoir. C'est donc la libre 
volonte de tous qui est consider^e comme la source du droit, 
et le Probleme social se formule ainsi d'apres Rousseau 
(liv. I, eh. vi) : « Trouver une forme d'association qui d^fende 
et protfege de toute la force commune la personne et les 
biens de chaque associ^, et par laquelle chacun s'unissant ä 
tous, n'obässe pourtant qu'ä lui-m6me et reste aussi libre 
qu'auparavant. » 

Dans cette doctrine nous avons ä signaler deux erreurs 
fundamentales qui ont 6t^ pouss^es dans la r^volution fran- 
gaise aux plus dangereuses consöquences. 

La premiere erreur reside dans la conception de la volonte 



^ Dans cet ^crit les opinions de Eousseau se sont bien modifi^es en 
faveur de Pötat social. «Quoique, dit-il (liv. I chap. viii), Phomme 
se prive dans cet 4tat (l'etat civil, oppos4 k Tätat naturel) de plu- 
sieurs avantages qu'il tient de la Nature, il en gagne de si grands, 
ses facultas s^exercent et se d^veloppent, ses id^es s'^tendent, ses sen- 
timents s'ennoblissent, son ä.me tout enti^re s'^l^ve ä tel point que, si 
les abus de cette nouvelle coudition ne le degradaient souvent au-des- 
sous de ceUe dont il est sorti, il devrait benir, sans cesse, Pinstant 
heiireux qui Pen arracha ä jamais et qui d'un animal stupide et born6 
fit un toe intelligent et un homme.» 



^ 
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commune, comme source du droit et de toutes les institutions 
politiques. La volonte est sans doute la faculte par laquelle 
l'esprit manifeste et met en action toute sa maniere de voir 
et de sentit, ses vues sur le vrai, le bien et le juste, mais 
la volonte doit puiser präcisäment la regle, les motifs et les 
buts de son action dans les idees que la raison congoit sur 
ce qui est vrai, bon et juste; sans ces regles la volonte 
n'est que Tarbitraire d'un individu ou d'un peuple; quand la 
simple volonte est 6rigee en premier principe, eile engendre 
necessairement Tabsolutisme d'un seul ou de la masse; car 
dans l'ordre spirituel la volonte n'est qu'une force d'action 
et ne peut 6tre mise ä la place d'un principe rationneL De 
plus la volonte est impuissante ä jamais former un lien social; 
eile est ce qu'il y a de plus personnel dans l'homme; eile 
manifeste la causalite du moi, tandis que les principes ra- 
tionnels de la veritö, du bien, de la justice, qui n'appar- 
tiennent en propre ä personne et sont les lois de l'ordre 
moral, forment un lien moral et social entre les hommes. 
Cette v&it6 n'a pas ecliappö ä l'esprit penetrant de Rous- 
seau; il comprend bien qu'il faut un principe fixe et rögula- 
teur pour les volont^s flottantes des individus, et il entre- 
voit aussi que ce principe ne peut resider que dans la 
nature humaine, qui ne permet pas qu'un homme se fasse 
esclave de son propre gre, ou qu'un peuple se donne dans le 
contrat social un maitre par la promesse d'une soumission pure 
et simple. A cette occasion il etablit meme le principe juste 
et pöremptoire que la volonte ne peut consentir ä ce qui est 
contraire au lien de l'homme ^ Mais ce principe qui, bien 
compris, aurait du conduire ä la science philosophique de la 
nature de l'homme, du bien de l'individu et de la societö 
(l'^thique) comme base du droit et comme principe regula- 



^ Ckmtr. soc. 11, 1 et I, 4 il dit: « Renoncer ä sa libert^, c?est renon- 
cer h sa qualit^ d'homme, aux droits de rhumanit^, meme ä ses de- 
Toirs. » Rousseau reconnait donc des droits d'humanit^ et m§me des 
devoirs au-dessus du contrat. 
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teur de toutes les volontös et de tous les contrats, n'ap- 
paralt que comme une lueur fugitive dans Tesprit de Rous- 
seau. Sans s'y arrßter, l'auteur revient ä son principe de 
volonte et croit trouver par une distinction inadmissible une 
rfegle sup6rieure aux volont^s individuelles. A cette fin il fait 
une distinction entre la volonte generale et la volonte de 
touSj en pr^tendant que l'une conceme l'int^rßt commun, 
tandis que l'autre n'est qu'une somme de volont^s particu- 
liferes et ne regarde que Tint^rfet prive; pour trouver cette 
volonte generale il propose une espece d'^quation math^ma- 
tique en disant (Contr, soc. II, 3): « ötez des volont^s par- 
ticuliferes les plus et les moins qui s'entre-dötruisent, il reste 
pour somme des diff^rences, la volonte g^nörale. » « Mais, 
ajoute-t-il (ibid, 11, 3), probablement pour frayer la route de 
cette mystique volonte gön^rale au droit des majorit^s et au 
suflfrage universel, « pour qu'une volonte soit g^n^rale, il 
n'est pas toujours n^cessaire qu'elle soit unanime; il Im- 
porte seulement que d'un cote toutes les voix soient comp- 
tees, parce que toute exclusion formelle romprait la g6n6- 
ralit6 et que, d'un autre c6t6, il n'y ait pas d'associations ou 
de soci^tös partielles dans l'fitat, que chaque citoyen n'opine 
que d'aprfes lui, et qu'il n'y ait ainsi que des individus en 
presence. » La thöorie de Rousseau arrive de cette maniere ä 
etablir la loi des majoritös et ä faire de l'individualisme le 
pivot de l'ordre social. 

Cette seconde erreur, en ne faisant voir dans rhomme que 
l'individu, devait conduire ä dissoudre la soci^t^ dans ses 
derniers atomes, ä briser tous les liens permanents formes 
par des int^rßts communs au sein de la grande soci6t6 poli- 
tique, et ä 6tablir un ordre social dans lequel un pouvoir 
central devait se constituer de plus en plus fortement en 
presence de la masse incoherente des individus ; ceux-ci n'ayant 
que des int^röts divergents et des rencontres fortuites et passa- 
geres, ne pouvaient trouver des liens durables que dans le 
pouvoir, et l'action du pouvoir devait augmenter ä mesure 
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que la force de coh6sion entre les membres de la soci^t^ 
devenait plus faible. Teile ^tait la cons^qu^oeB rigoureuse de 
la fiction de T^tat de nature. Mais encore daä§ cette question 
Bousseau entrevoit la värit^, quand il dit : aLa plus ancienne 
de toutes les soci^t^s et la seule naturelle est celle de la 
famüle; eile est, si Ton veut, le premier modele des soci^tös 
politiques» (Contrat social I, 2). Cette juste vue aurait du 
Tamener ä concevoir l'fitat comme une association, non d'in- 
dividus, mais de familles, fix^es dans un mSme lieu, for- 
mant des communes, et aboutissant, par la fM^ration, ä Tor- 
ganisation plus complete de r£tat. Mais cette conception 
n'^tait pas homogene avec l'ensemble du Systeme et avec 
tout Tesprit de T^poque qui tendait ä dissoudre la sociötä 
dans ses derniers atomes, pour la reconstruire ä neuf, au gr^ 
de la volonte, par la Convention ou le contrat social. Le libre 
consentement de tous, est sans aucun doute un Clement moral 
d'une haute importance, mais Rousseau en Texagerant et en 
^^tachant la volonte de la raison et des lois ^temelles du 
monde moral, a accredit^ cette deplorable opinion qu'on peut 
improviser tout un ordre social nouveau par la simple volonte, 
«t que toute v6rit6 comme toute justice däpend d'un acte ou 
d'une d^claration souveraine. Quand plus tard Saint Just fit 
mettre la vertu «ä l'ordre du jour» et que Robespierre fit 
d^cr^ter cd'existence de l'fitre suprßme», ils ne tiraient que 
la demiere consöquence de la doctrine de Rousseau; le philo- 
sophe de Geneve avait lui-meme dejä voulu soumettre les 
moeurs et la religion au pouvoir public et faire decr^ter par 
r£tat les dogmes d'une religion civile (liv. II, chap. VIII). 

La thöorie de Rousseau, par son individualisme atomistique, 
ßuite de la fiction de la vie d'isolement dans l'etat de nature, 
est donc devenu le principal Instrument dont on s'est servi, pour 
briser d'abord en France et ensuite dans presque tous les 
fitats europeens les groupes naturels des peuples, les divi- 
sions provinciales et surtout les corps et les corporations de- 
venus en effet de grandes entraves au libre mouvement des 

Ahbbkb, Droit naturel. I. 3 
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individus. Mais cette theorie purement destructive n'a pu 
rien ödifier, et a ^t^, lä oü eile a trouv6 une application com- 
plete, comme aux £tats-Ums, la cause d'une mstabilit6 dan- 
gereuse pour toutes les fonctions de l'fitat, mfime pour les 
fonctions judiciaires. De plus, cette theorie servira toujours 
d'instrument pour renverser tous les fondements objectifs de 
Vordre social, en constituant la masse du peuple et quelque 
fois meme chaque individu comme souverain ^ en ötant toute 
ihd^pendance et toute dignit^ au gouvemement, qui devient 
un simple mandataire contre lequel on n'a pas meme besoin 
d'invoquer le droit ä Tinsurrection, puisqu'on le met simple- 
ment hors de Service. Enfin, la theorie de la volonte dite 
g^n^rale, qui n'est en r^alite que la sonmie des volont^s in- 
dividuelles consultäes par le sul&age universel, conduira tou- 
jours au despotisme des majorit^s, et celui-ci, dans les pays 
oü les masses sont peu ^clair^es par däfaut d'une longue 
äducation publique, se transformera fadlement en despotisme 
d'un seul, gräce au suflfrage universel. C'est ainsi qu'on ob- 
scurcit et qu'on detruit dans Tintelligence du peuple cette 
veritö, qu'il y a des principes de bien, de moralite et de justice 
supärieures ä la volonte de chacun et aux d^crets des ma- 
jorit^s.* De mfeme que la volonte n'est qu'un instrument in- 

^ Cette erreur fut encore commise eu 1848, meme par une intelligence 
^lev^e, par Lamartine, quand il disait dans la proclamation aux ^lec- 
teurs, r^digee par lui : «Tout Frangais en äge viril est citoyen politique^ 
tout citoyen est ^lecteur, tout 61ecteur est souverain. Le droit est 6gal 
et absolu pour tous. II n'y a pas un citoyen qui puisse dire k Pautre: 
Tu es plus souverain que moi» (Lamartine, JSistoire de la revol de 
1848, n p. 149. 

^ Le caract^re despotique de la theorie des majorites est de mieux 
en mieux compris, meme aux £tats-Unis, oü la masse du peuple est 
plus instruite que dans aucun pays de TEurope. Cette tii^rie a et^ 
bien caract^risee par Fenimore Cooper, dans une lettre du 16 d^cembre 
1848, adressee au redacteur d'un Journal et publice dans le New- York 
Literary World du 8 novembre 1851. En commentant le proverbe, Vox 
populi, vox Deij Cooper s'exprimait ainsi: 

«Notre pays offre un exemple frappant de la fausset^ de cet axiome. 
Peut-§tre Padage a-t-il aussi son bon c6t6; car nous courons risque que 
le peuple ne respecte plus rien que lui-m^me. La majorit^ gouveme 
souvent d'une mani^re aussi absolue qu'un monarque absolu, et ce n'est 
qu'nne surveiUance continue qui peut maintenir Sa Majest^ dans des 
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tellectuel dont la valeui- se inesure d'apres le bien qu'il opfere, 
de in^me le contrat n'est qu'une forme, tres-importante pour 
la garantie de la liberte, mais qui pour Stre juste doit Stre 
appropriee ä la nature des rapports qui y sont d^termin^s. 
Le contrat n'a pas son seul domaine d'application dans le 
droit priY6, comrne quelques auteurs le pr^tendent; il peut 
aussi regier des rapports politiques, mais le principe qui doit 
servir de rfegle pour ces contrats, r^side dans le bien, dans 
le but moral et politique qui est ä realiser de commun ac- 
cord. La doctrine du contrat politique ou social, pr^suppose 
donc une doctrine anthropologique et ethique du bien de 
rhomme et de la sociät^ ; quand eile se d^tache de ces prin* 
dpes regulateurs, eile ne devient qu'une theorie de Tarbitraire^ 
un moyen d'agitation perpötuelle, de rövolution, d'anarcbie„ 
et de despotisme. 



§ 7. 

n. TEA^'BFOBMATION DE LA THEORIE DE L'ETAT DE NATÜRE ET DU CONTRAT SOCIAL. 
PAB LE BATIONALISME FORMEL ET SUBJECTIF DE KANT ET DE FICHTE. 

La France et TAUemagne, qui repr^sentent Tun la brauche 
la plus importante des peuples romans, Tautre le grand noyau 
des peuples germaniques, ont pris, apres leur Separation de- 
finitive en 888, des routes tres-opposees dans toute leur cul- 
ture politique, morale et sociale; neanmoins ils sont destin^s 
par la communaute des grands int^röts de culture sociale, 
ä se rapprocher aussi dans leur Constitution politique, ä 
marcher, Tun vers une plus forte unite, sans abdiquer le 
principe salutaire de la federation intärieure, l'autre vers une 



limites supportables. Quand nous examinons qui, chez nous, exprime 
cette Yolont^ royale, nous ne pouvons porter qu'avec anxi^t^ nos regards 
Bur l'aYenir. Mais la providence divine rägne, m§me sur des majorit^s, 
et, quelques d^cisions qu'elles puissent prendre, la vox Bei s'interposera 
pour nous prot^ger contre sa miserable contrefagon, la vox populi.iy 

3* 
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Organisation int^rieure plus libre des communes, des departe- 
ments, et de tout le Service public en g6nöral, sans renoncer 
ä une plus forte Constitution du pouvoir central, qui parait 
fetre exig^e par le g^nie frangais. L'Angleterre a fourni le 
Premier exemple d'un heureux mölange de Telement roman 
avec rfl6ment germanique, bien que ce dernier en soit reste 
la base principale. Par Guillaume le conqu^rant (1066) un 
nouveau principe de puissance et d'autorite monarchique 
s'infusa dans la vie anglaise et transforma la faible fed^ration 
anglo-saxonne des grands thans dans une hierarchie fäodale 
dont la royaut^ fut constitu^e comme le centre le plus puis- 
sant; mais dhs que le nouveau principe fut entre dans le corps 
national, il fut ä son tour peu ä peu transforma par les 61^ 
ments germaniques, qui reconquirent la preponderance et 
assurerent la liberte commune ä toutes les classes de la 
nation. Ce qui s'est accompli en Angleterre par une lente 
Evolution historique, doit ötre maintenant poursuivi dans la 
pleine lumiere de la conscience, ä l'aide d'etudes faites sur 
ce pays, par tous les esprits qui, sous des modifications, 
appropriees au genie particulier de chaque peuple, cherchent 
ä combiner les exigences de l'unite avec les droits de la 
libertä. Mais la liberte reste la base de la vie publique et 
la source de tout progres, tandis que l'unite n'est qu'une 
forme, un cadre qui peut präsenter aussi bien une Organi- 
sation noble et libre de la vie nationale, que la figure hideuse 
d'un absolutisme dömoralisateur. La liberte, il est vrai, peut 
ä son tour s'egarer, en s'inspirant seulement des penchants 
sensibles et des intörSts materiels, et nous avons vu que cette 
direction a &t6 donn^e ä la liberte, par Rousseau en France; 
aussi n'a-t-elle regu dans ce pays une consecration definitive 
que dans les domaines des interets materiels, de Tagiiculture, 
de Tindustrie et du commerce. Mais la liberte devait aussi 
^tre comprise sous sa face ideale et dans sa source morale. 
Le Probleme fut r^solu en Allemagne sous un cot^ essentiel 
par Eant. 
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La Philosophie de Kant peut 6tre consid^räe comme Tex- 
pression la plus flevöe des bonnes et g^n^reuses tendances 
de toüte l'^poque moderne, qui en ouvrant les sources vives 
de la personnalitö humaine, de la subjectivit^, du moi, en fait 
jaillir la Ubert^ et le sentiment de Thumanit^. Cette ^poque 
menagait de faire fausse route par Finfluence de la Philo- 
sophie sensualiste et materialiste en France, qui detachait 
compl^tement le fini de l'infini et söparait le sensible des 
id^es absolues etetemelles; mais par la Philosophie de Kant 
eile prend une direction plus haute et tend ä comprendre 
ITiomme sous sa double face, comme etre fini et sensible 
(homo phenomenon) et comme Stre rationnel au-dessus du 
temps et de l'espace (homo noumenon), capable de Commander 
aux sens par les lois de la raison. Cette Philosophie est 
encore un t^moignage manifeste de la nouvelle impulsion im- 
primee par Tesprit de l'^poque ä la vie active. Descartes et 
d'autres avaient cherchö la premiere certitude par et pour le 
savoir; Kant nie pour TinteUigence toute certitude par rap- 
port aux objets transcendants qui depassent le moi; mais il 
remplace la certitude theorique du savoir par la certitude 
morale de la Uberte, qui est pour lui le vrai trait d'union, 
tant cherche entre le monde sensible et le monde idfel, 
parce que Thomme par la libertö, faisant valoir la loi absolue 
de la vie morale dans le monde des sens et des penchants 
sensibles, touche en quelque sorte la substance de Tabsolu. C'est 
ainsi que Kant tend ä decouvrir et ä renfermer dans le moi, 
dans le sujet, tout ensemble, le fini et l'infini, le conditionnel 
et l'absolu; sa doctrine est un rationalisrae subjectif, qui 
n'ose pas donner aux idees de l'infini et de l'absolu un Sup- 
port r6el, un centre substantiel dans un fltre infini et absolu, 
et qui reste encore un pur formaUsme, parce que les idees 
ne sont pas des reflets d'une realitö correspondante, mais de 
simples formes subjectives de conception qui ne recelent rien 
de leur contenu objectif; l'^tre en soi demeure inconnu. 
Toutefois cette aspiration vers l'infini, ce probleme moral d'un 
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progres sans fin, d'une marche incessante vers l'id^al, qui 
donne ä la philosophie de Kant son haut caract^re moral; 
mais il resta subsister une sorte d'antagonisme entre le sujet 
et l'objet, entre le fini et Tinfini, entre le savoir et le libre 
vouloir. Cette lutte ne pouvait se maintenir longtemps; eile 
cessa dans l'id^alisme subjectif de Fichte; et cet idealisme se 
transforma bientot dans le Systeme de l'identit^ absolue de 
Schelling, et dans l'id^alisme absolu de Hegel. 

Comme la th^orie philosophique du droit et de l'fitat de 
Kant est le reflet de sa doctrine generale, dont eile prösup- 
pose la connaissance, nous devons d'abord en präsenter un 
oourt r^sum^. 

Toute notre connaissance commence, dit Kant, avec l'ex- 
p^rience, mais eile ne d^rive pas de Texperience. Si Tesprit 
B'avait pas en lui-m6me primitivement certaines notions et 
■certaines formes, par exemple, la notion de causalitö, il ne 
pourrait acqu^rir aucune connaissance des faits empiriques, 
de leur ordre et de leur liaison. II faut donc distinguer la 
matiere, qui est fournie par l'exp^rience, et les formes ou les 
id6es formelles, qui sont inherentes au moi. La matiere et la 
forme röunies constituent seules la connaissance. 

n y a en nous trois sources de connaissance, la sensibilit6 
(r^ceptive) et les deux facultes actives, intimement liees entre 
elles, de la r^flexion (Verstand) et de la raison (Vernunft). 
Pour chacun de ces domaines de connaissances, le moi pos- 
sede primitivement des formes speciales, subjectives, par les 
quelles tout objet est saisi et subjectivement modifie, de sorte 
qu'ion peut bien admettre Texistence reelle objective, mais 
cette existence n'est comprise par nous que par les formes 
originaires de connaissance inhärentes au moi. C'est ainsi 
que l'esprit possede pour le domaine sensible les formes de 
Pespace et du temps, dont Tun est la foime des sens ex- 
ternes, saisissant les ph^nomenes dans leur coexistence, et 
dont Tautre est la forme du sens interne, se rapportant ä la 
succession des etats et ph^nomenes interieurs du moi. Pour 
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le domaine sensible, il a donc les formes de Tespace et du temps, 
qui prfeentent les objets; pour la rtflexion ou Tentendement, 
qui se manifeste dans les jugements, le moi possede comme 
fonnes a priori les eategories, applicables encore ä Fordre 
fini et exp^rimental des choses; enfin pour le domaine non 
sensible, le moi possMe les formes rationnelles, qui sont les 
idees; la facult^ qui con^oit ces idees de diflf^rentes especes, 
rinfini, l'absolu, le vrai, le bien, le juste, est la raison. Mais, 
dans tous les*ordres de connaissances, meme dans Fordre 
sensible et exp^rimental, le moi ne saisit jamais que le cöt^ 
phenomenal des choses, par les formes sous lesquelles elles 
se pr^sentent ä lui: Vetre en soi reste inconnu. Si dans 
l'ordre sensible des fetres il apparait du moins aux sens et 
aux jugements une matiere reelle, une teile realit^ disparait 
pour Fordre non-sensible ou rationnel; il ne reste que les 
idöes comme pures formes, qui ne peuvent etre rapport^es 
Ävec certitude ä aucune realit^ correspondante ; Fesprit a les 
id^es de Dieu, de Fimmortalit^, de la libertö, sans qu'il puisse 
en d^montrer Fexistence reelle; ä cet egard, point de certi- 
tude scientifique ou theorique. 

Mais il existe une autre voie pour nous conduire a la certi- 
tude. La raison n'est pas seulement une facultö de connais- 
sance, mais aussi de pratique et d'action ; comme raison pra- 
tique, eile peut parvenir ä une certitude, qui lui est refusöe 
comme raison pure. Or, Fesprit qui a la conscience propre, 
trouve en lui, outre les idees, des commandements, des ordres 
qui s'adressent ä la libre volonte. La liberte est un fait donne 
par Fexp^rience Interieure; eile provient de la raison et est 
une id6e rationnelle, mais eile se distingue de toutes les 
autres id^es en ce qu'elle est saisie en meme temps comme 
r^alit^; eile röalise les idees dans le monde sensible et fait 
valoir leur puissance sur la force des instincts et des passions 
sensibles. La raison qui s'adresse ä la volonte, fait des com- 
mandements, qui se resument dans Fordre de faire le bien 
pour le bien, sans aucune consideration int^ressee, sans qu'on 
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doive attendre de ses actes aucun plaisir ni aucun avantage 
personnel. C'est lä l'ordre absolu, ou, comme s'exprime Kant, 
Yimperatif categorique, qui se manifeste claireinent k la con- 
science, et qui nous garantit l'existence de la libertö, de l'im- 
mortalitö et de Dieu. II assure la liberte, parce que le com- 
mandement annonce un devoir et que le devoir ne se congoit 
pas Sans liberte ; il assure rimmortalitä de Tarne, parce que 
la raison, quoiqu'elle ordonne categoriquement de faire le bien 
pour le bien, sans avoir ögard aux recompenses ni aux peines, 
exige neanmoins Vharmonie entre la vertu et le bonheur, 
entre le bien-faire et le bien-etre, harmonie qui n'existe pas 
dans la vie actuelle et presuppose une vie future; il assure 
enfin l'existence de Dieu^ parce que la concordance entre le 
bien et le bonheur ne peut etre realis^e que par l'fitre infini, 
dont l'unite exclut l'opposition de la moralite et de la fe- 
licitö. 

Ce n'est pas ici le lieu de soumettre ä la critique l'en- 
semble des opinions de Kant. On a depuis longtemps montr6 
ce qu'il y a d'incomplet dans la theorie de la connaissance, 
ou surtout les idees rationuelles n'ont pas ete suffisamment 
determinöes dans leur origine et dans leur nature; on a fait 
voir combien est peu justifid Tantagonisme etabli entre la 
raison theorique et la raison pratique; on a Signale la Pe- 
tition de principe commise par Kant, quand il reconnait dans 
le moi l'existence de quelque chose d'absolu, par Timperatif 
categorique, sans admettre l'existence de Dieu, qui seul peut 
faire comprendre le caractere absolu du bien et le comman- 
dement qui s'y rapporte. Nous constaterons seulement la 
sup^riorite de la morale de Kant, qui a purifie l'atmosphere 
morale et en a chasse les notions impures, qui s'y ötaient 
infiltr^es pas les theories du bonheur, du plaisir, de l'interet 
ou de l'intäret bien entendu. 

La doctrine morale de Kant se ressent des d^fauts de son 
Systeme. Elle aussi est purement formelle et s'arrete ä un 
rationalisme subjectif. L'auteur distingue egalement dans la 
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morale entre la forme et la mauere^ il d^clare que la loi 

morale, pour 6tre rationnelle, doit etre formelle, puisque la 

raison est la facultö des idäes ou des formes supra-sensibles« 

Cette loi morale exclut donc, selon lui, d'un cot^, tout con- 

tenu, toute matiere, car la mati^re ne pourrait ^tre puisäe 

qa'ä la source de Texp^rience, dans des motifs sensibles, tels 

que le plaisir, Tint^r^t, la Sympathie, Famour; Kant n'admet 

d'autre motif que le respect formel de la loi morale, comme 

loi de la raison. Mais en quoi consiste donc le bien, que 

l'homme doit faire d'une manifere absolue? Kant veut encore 

faire trouver ce qui est bien en soi par une formule toute 

subjective, ^noncee en ces termes: «Agis de manifere que la 

maxime de ta volonte puisse devenir le principe d'une 16gis- 

lation universelle.» Or, il n'existe, selon lui, qu'une seule 

maxime de ce genre, se rapportant ä la raison elle-mßme, 

qui doit fetre, pour Fetre raisonnable, le but de toutes les 

actions. Cette maxime peut s'exprimer ainsi : «N'emploie jamais 

Fhumanitö, soit en ta propre personne, soit en celle des 

autres, comme un simple moyen, mais respecte-la toujours 

comme but ou comme fin en soi.» C'est ainsi que Kant etablit 

un monde moral, dans lequel Fhomme est reconnu dans sa 

personnalitö rationnelle, dans sa diguit^ morale, laquelle n'admet 

pas, en eflfet, qu'il soit traite comme une chose, comme un 

moyen, comme un objet de simple utilit^. Des consequences 

pratiques importantes devaient r^sulter d'une pareille con- 

ception. 

A cette doctrine morale se lie intimement la doctrine du 
droit Le passage de Fune ä Fautre est amene de la maniere 
suivante: 

La raison demande en g^n^ral que sa loi rfegne, que 
l'homme se d^termine lui-möme dans ses actions. La d^ter- 
mination propre, l'autonomie est un efifet du caractere ra- 
tionnel et moral de Fhomme. C'est en cela que consiste la 
liberU. La volonte n'est libre que lorsqu'elle n'est pas döter- 
min^e par des impressions qui lui oteraient sa spontan6ite 
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d'action. Or, il y a deux especes d'impressions pour la vo- 
lonte: d'abord, les impulsions ou les passions interieures, en- 
suite les forces ext^rieures. Les unes comme les autres sont 
en contradiction avec le principe de la loi rationnelle. H faut 
donc que la libert^ existe pour rhomme sous les deux especes, 
comme libert^ interne et comme libert^ externe. La premiere 
consiste dans Tempire que chacun acquiert sur les passions, 
et les lois qui s'y rapportent fonnent le domaine de la l^gis- 
lation morak. La libert^ externe exige que les forces exte- 
rieures, en taut qu'elles viennent, non pas de la Nature, mais 
des hommes, soient domin^es par une l^gislation externe qui 
assure, du dehors, laT libertö : c'est lä le domaine du droit. 
L'objet et le but de la morale et du droit sont donc les 
memes: c'est la libertö rationnelle, qui doit fetre maintenue, 
morälement, par chacun, au moyen du pouvoir qu'il exerce 
sur ses inclinations, par la contrainte interne de soi-mfeme, 
et juridiquement, par un pouvoir externe qui r^prime les 
atteintes port^es ä la libert^ par les actions externes. A cet 
effet, il faut que la loi ou le pouvoir juridique externe soit 
lui-mÄme investi d'une puissance coercitive, pour qu'il puisse, 
au besoin, dominer et contenir les forces individuelles. Le 
droit a donc un caractere coercitif. Et comme les hommes 
ne sont pas seulement des etres rationnels, mais aussi des 
^tres sensibles, leur libert6 externe rencontre näcessairement 
des limites dans le monde physique, surtout par rapport aux 
objets en nombre limite, auxquels tous ne peuvent pas pr6- 
tendre ä la fois. II faut donc, dans le monde extörieur, en 
faveur de la liberte, des restrictions ä la volenti: la volonte 
de chacun doit 6tre limitee de teile sorte qu'elle puisse co- 
exister avec la volonte -de tous. Le droits qui concerne la 
liberte exterieure, peut donc Mre defini: Vensemhle des con- 
ditions sous Urquelles la volonte (Willkür) de chacun peut 
coexister avec la volonte de tous, d'apres un principe general 
de liberte, Le droit n'a donc toujours qu'une action negative, 
Celle d'emp&cher les agressions, les empi^tements de la part 
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d'autmi, de garantir ä chacun une sphere exterieure dans 
laquelle il puisse librement agir : Le droit n'est pas une regle 
que rhomme consulte dans ses actions; ce n'est qu'un prin- 
cipe de restriction; la loi juridique se distingue de la loi 
morale, en ce que celle-ci commande de faire, Tautre de ne 
pas faire. Le droit n'a d'autre but que de maintenir la liberte 
morale pure de toute atteinte et de toute contrainte exte- 
rieure. De la r^sulte aussi que la liberte est le droit primitif 
fondamental qui renferme tous les autres; T^galite n'est que 
la liberte garantie d'une mani^re identique ä tous. 

Mais pour que le droit soit r^alis^ dans l'ordre social, il 
faut une institution speciale, munie des pouvoirs n^cessaires 
pour le mettre ä ex^cution. Cette iüstitution est Yi^tat, qui 
repose ainsi sur Yidee du droit, ^lais qui, dans la röalit^, 
doit se former par la Convention ou le contrat social. L'^tat 
de nature est un 6tat marqu6 par l'absence du droit, dans 
lequel ni les individus ni les peuples ne sont garantis contre 
la violence. La raison demande donc que les hommes et les 
peuples sortent de cet etat, et creent des pouvoirs appeles 
ä maintenir parmi eux le principe du droit; l'institution de 
rfitat est moins un fait historique qu'un devoir. La con- 
trainte m^me est legitime contre les individus et les peuples, 
pour les forcer a quitter cette condition sauvage, pour entrer 
dans un ordre rationnel de droit. Le contrat social lui-meme 
n'est pas la source du droit, mais il doit se conformer ä l'id^e 
du droit et ne peut contenir aucune stipulation contraire; il 
prösuppose donc l'intelligence du droit, il est plutot un postulat 
de la raison et un id^al dans l'avenir, qu'une r^alite dans 
l'histoire. L'fitat, organise d'apres le principe du droit, em- 
brasse trois fonctions: le pouvoir legislatif, le pouvoir judi- 
daire et le pouvoir executif qui doivent fetre exerc^s par des 
organes distincts. Leur confusion constitue le despotisme. 
Les fitats qui, par leur autonomie, se trouvent encore entre 
eux dans une espece d'etat de nature, doivent abandonner 
cette Situation, et etablir, pour regier leurs rapports, un ordre 
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de droit qui garantisse la paix perpetuelle et qui soit main- 
tenu par un congres permanent des fitats, avec un pouvoir 
d'arbitrage. Du reste la Providence mfene les peuples de 
maniere ä leur faire sentir par les malheurs des guerres in- 
cessantes, la necessit^ d'un ordre qui perp^tue la paix. 

Teile est, en substance, la doctrine de Kant» On recon- 
naltra facilement sa superiorite sur toutes les doctrines pre- 
cödentes, par rapport ä la m^thode et ä la pr^cision scienti- 
fique. Le principe du droit est deduit, non pas d'une fiction 
ou d'une hypothese historique, mais de la nature rationnelle 
de rhomme, teile qu'elle se röv^le dans la liberte. La doctrine 
de Kant acheve la distinetion, etablie par Thomasius, entre 
la morale et le droit; cependant le droit conserve un rapport 
intime avec le bien moral, puisqu'il n'existe que pour assurer 
la personnalit^ et la liberte morale de Thomme. Plus tard 
r^cole de Kant a souvent oublie ce rapport, en separant la 
liberte juridique, tant dans l'ordre civil que dans l'ordre po- 
litique, de la liberte morale; mais Kant lui-meme a la pleine 
conscience de la liaison de ces deux especes de libert^s, 
quoiqu'il ne l'ait pas determinöe d'une maniere süffisante. 
On voit la profonde difförence qui existe entre la doctrine 
de Kant et celle de Rousseau. Tous deux sont inspires par 
le noble dösir de faire consacrer, dans l'ordre civil et poli- 
tique, les droits de la personnalit^ et de la liberte; mais, 
pour Kant, la liberte civile et politique n'est pas la fin der- 
niere de l'humanit^; eile n'est, en quelque sorte, que le 
vestiaire qui entoure et protege le sanctuaire de la liberte 
morale, par laquelle l'homme d^ploie sa veritable nature ra- 
tionnelle. Aussi Kant avait-il salue la revolution fran^aise, 
avec un grand nombre de ses contemporains, comme le com- 
mencement d'une ere nouvelle; mais il s'en dötourna avec 
dögoüt, lorsqu'il vit la liberte degenerer en licence, et entrainer 
ä sa suite des crimes que la conscience morale doit ab- 
horrer. 

Cependant le defaut principal de la doctrine de Kant reside 
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pr^cis^ment dans la maniere insuffisante dont il a compris 
le principe de la libert^ et ses rapports avec le bim en gä- 
n^ral. D'abord la libert^, quoiqu'elle ne soit pas confondue 
comme chez Rousseau avec la simple volonte, est congue 
dtme maniere abstraite, purement formelle, sans rapport avec 
la matiere du bien; cependant la libert^ n'est qu'une facult^, 
un instrument qui doit Stre employ^ pour Toeuvre du bien 
individuel et social de Fhomme. Kant, il est vrai, qui se fiatte 
dans Tordre physique de construire la matiere par les seules 
forces de Tattraction et de la r^pulsion, veut aussi dans Tordre 
moral faire d^couvrir pour chaque cas particulier la matiere 
du bien par Taction d'une simple formule rationnelle. Mais 
Fhomme doit avant tout scruter l'ordre gän^ral des biens qui 
forme un Systeme de buts pour son activit^ individuelle et 
sociale. Kant considere la libert^ comme but en elle-meme, 
il paratt croire, que l'homme n'a d'abord qu'ä rechercher la 
liberte et que le reste lui sera donnä par surcroit, et en eflfet 
plus qu'aucune autre, sa doctrine a r^veill^ et räpandu en 
Allemagne le noble d6sir de la libertö ; toutefois eile ne forme 
que la contre-partie de celle de Leibnitz, qui visant au but, 
au perfectionnement, avait trop peu insist6 sur le puissant levier 
de la liberte, Tinstrument n^cessaire ä Taccomplissement de ce 
but. La \6nti se trouve dans la combinaison de ces deux prin- 
cipes, pour la morale comme pour le droit. Car le droit prive 
et public doit etre d^termin^ sous un rapport essentiel d'apres 
la nature des biens et des buts dont il assure la libre poursuite ; 
et le d^faut capital de presque toutes les doctrines philo- 
sophiques modernes du droit et de l'fitat consiste ä ^tablir 
un lib^ralisme abstrait, formaliste, qui s'agite souvent dans 
le vide, qui oublie le fond pour la forme et cherche le salut 
dans des rouages politiques, dont la vitalit^ et la stabilite ne 
resident que dans leur rapport intime avec la moralite et 
la culture d'un peuple. Quant au principe du droit lui-meme, 
il est purement negatif et restrictif, il renferme mßme une 
impossibilit^ pratique, Les libertes abstraites ne peuvent pas 
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etre limit^es les unes par les autres en vue de leur coexistence. 
De meme que dans le monde physique un espace doit Stre 
limit^ par un objet mat^riel, de m^me la libert^, qui a son 
espace dans l'esprit, ne peut recevoir ses justes limites que 
par les biens qui en sont l'objet et qui en justifient Temploi. 
Dans l'application pratique cette throne devait se montrer 
insuffisante. Dans le droit prive il y a bien des rapports juri- 
diques qui ne sont pas constitu^s par la libre volonte et pour 
la libert6 de ceux qui y sont engages, et dans le droit public, 
la mission de r£tat ne peut pas etre restreinte ä la simple 
protection de la libert6 de ses membres. 

Le Systeme philosophique de Kant fut transform^ par 
J. G. Fichte^ (1762 — 1814), dans la premiere ^poque de sa 
sp^culation, en un id^alisme subjectif, oü le sujet, le moi, se 
pose comme la seule r^alit^, niant ä la fois le monde ext6* 
rieur et la r^alite absolue de Dieu. La th^orie du droit ne 
pouvait guere attendre d'un pareil Systeme un v^ritable per- 
fectionnement. Aussi le m^rite qu'on peut reconnaitre ä la 
doctrine de Fichte se bome-t-il principalement ä la m^thode. 
Au fond, eile fait reculer la science, en brisant complätement 
le lien stabil par Kant entre le droit et la morale. Selon 
•Fichte, la formule de la morale est: aime le devoir pour le 
devoir meme; la formule du droit, au contraire: aime-toi 
avant tout, et tes concitoyens ä cause de toi-m6me. D'oü il 
d^duit la necessit^ d'instituer, par le pouvoir de l'fitat, une 
autorite de contrainte pour la coexistence de la libert6 de 
tous. Dans ses Observations pour redresser les jtigements sur 
la revolution frangaise, publiees en 1793, Fichte, encore jeune, 
inspire par un vif sentiment de libert6, croit que la restau- 
ration de la Philosophie op^r^e par Kant, et la revolution 
fran^aise aboutiront au meme resultat, celui de fonder un 



^ Yoir sur la doctrine de Fichte et son influence sur le mouvement 
politique national de l'Allemagne, mon discoors ä la f§te s^culaire de 
la naissance de Fichte, lors de la solennit^ uniyersitaire de Leipzig: 
Fichte^s politische Lehre etc. Leipzig, Veit et Co. 1862. 
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nouvel ordre de droit et de libert^. Mais plus tard, dans la 
seconde ^poque de sa sp^culation philosophique, oü il com- 
prend la n^cessite de substituer au moi subjectif, le moi ab- 
solu, Dieu, il assigne ägalement au droit un but plus ^lev^; 
il con^oit alors la libert^ dans ses rapports intimes avec la 
morale, avec la religion, et surtout avec le christianisme, dont 
il donne, ä son nouveau point de vue, une profonde expU- 
cation dans le sens de la raison et de la libert^. Nous y 
reviendrons, en exposant les doctrines de l'ecole theologique. 

La rationalisme de Kant, dans lequel se resume Tespiit 
d'une grande ^poque, ouverte par la r^forme religieuse, a 
trouvö en Allemagne beaueoup de partisans parmi les philo- 
sophes et les jurisconsultes les plus distingu^s. Mais cette 
doctrine n'a guere d^pass6 les frontieres des pays germa- 
niques, paree que ses r^sultats, auxquels on etait arriv6 en 
France et ailleurs par une autre voie, dtaient trop peu satis- 
faisants et trop dönues, par leur caractere critique et n^gatif, 
de puissance organisatrice pour r^pondre aux veritables be- 
soins sociaux. Elle s'^tait arret^e ä moiti6 chemin et attendait 
en Allemagne möme des developpements ult^rieurs. Car on 
devait bientöt s'apercevoir qu'elle ne consacrait partout que 
la volonte, la liberte individuelle, et qu'elle assignait äl'fitat 
un but trop restreint, en lui donnant pour mission de main- 
tenir le droit, dans le sens de Kant. On reconnut que r£tat 
ne peut pas 6tre une simple Institution de poliee, appel^e 
seulement ä prot^ger chacun dans son droit, que sa mission 
positive est aussi de favoriser par des moyens positifs le per- 
fectionnement social dans tous les ordres du bien. 

La Philosophie du droit de Kant, d^velopp^e dans un sens 
encore plus subjectif par Fichte, forme le demier terme de 
ce mouvement subjectif, dans lequel Thomme entreprend de 
construire l'ordre juridique et politique d'apres quelques prin- 
cipes purement formeis, abstraction faite de Thistoire et de& 
rapports religieux et moraux de l'homme; l'opposition ne 
pouvait tarder de se produire, quand ces doctrines allaient 
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trouver leur application en France; eile s'äeva, par les raisons 
indiqu^es plus haut, en direetions diverses dans les Cooles 
historique, th^ologique et sp^culative, que nous avons ä con- 
sid^rer plus en detail, apres avoir jete un coup d'oeil sur la 
doctrine de Bentham qui, tout en se trouvant un peu ä T^cart 
du developpement du droit naturel, präsente quelques vues, 
secondaires il est vrai, mais qui m^ritent d'^tre brievement 
examinees. 

§ 8. 
m. DOCTEiKE uhlitaibe de bentham.' 

La thöorie döveloppee par J^remie Bentham (1748 — 1832) 
se distingue par cet esprit pratique qui caracterise le peuple 
anglais et qui saisit immödiatement un principe que la r6- 
flexion et le bon sens semblent justifier, mais sans le scruter 
dans son origine et le mettre en rapport avec Tensemble d'un 
Systeme philosophique. Bentham appartient ä l'ecole de Locke 
et surtout de Hobbes, dont il adopte les vues sensualistes. 
L'ecole sensualiste, depuis Tantiquitö jusqu'ä nos jours, a 
soutenu que Thomme n'est guido que par des motifs de plaisir 



^ Dans les ^ditions pr6c6dente6 de ce Cours se trouve une exposition 
critique assez d^taiU^e de la doctrine de Bentham, qui ä F^poque de la 
premi^re Edition (1839) 6tait fort en vogue en Angleterre et en France. 
Bien que la teudance utilitaire et positiviste ait fait depuis encore plus 
de progrös, eile a pris d'autres fonnes et se rattache plutöt ä un mouve- 
ment mat^rialiste qui, de fran^ais quMl 6tait au dix-huiti^me si^cle, s'est 
r^pandu maintenant dans presque tous les pays. C'est pourquoi nous 
pr6senterons seulement quelques observations critiques sur le principe 
d^utilit^ en g^neral. J^r^mie Bentham ^non^a d^ja ses Yues principales 
dans un 6crit anonyme: «A fragment on govemment», 1776, publia, apr^s 
avoir fait plusieurs voyages sur le continent, ses «lettres sur (contre) les iois 
d'usure, ecrivit pour Tassembl^e nationale en France qui lul d^cerna le 
titre de citoyen fran^ais, son, i^Essay on political tactics 1791.» H n'a 
cess4 de faire des efforts (aupr^s d'Alexandre I. en Russie, 1814, pr6s 
des fitats-ünis de 1811—1817, en Angleterre quant ä la r^forme parla- 
mentaire) pour faire agr^er ses vues, dans la pratique; mais ce n'est 
que par la r^daction, que Dumont de G^n^ve (longtemps bibliothecaire 
du marquis de Londsdowne) fit des ouvrages principaux de Bentham 
dans les «Trait^s de lögislation civile et pönale» 1802, surtout depuis 
la seconde Edition 1820, que la doctrine utilitaire gagna des partisans. 
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et de peine, qu'il agit par int^röt ou par un int^rftt bien 
entendu. Bentham donne ä ce principe le nom plus vaguQ 
et plus sMuisant d'utilit^, mais il le determine entierement 
d'apres les maximes du sensualisme. Aussi le m^rite de Tau- 
teur ne consiste-t-il pas dans Fenonce du principe, mais dans 
Fapplication pratique qu'il a essay^ d'en faire. 

La notion de Futilit^ paralt, au premier aspect, 6trangere 
ä la science du droit; mais de m^me que ce principe sert 
de base ä la division connue du droit romain en droit public 
et priv6 (L. I. § 2 D. De justitia et jure: Publicum est quod 
ad statum rei Romance spectat, privatum quod ad singulo- 
rum utilitatem; sunt enim qucedam publice uiilia, qucedam 
privatim), il est aussi dans un rapport intime avec le prin^ 
cipe du droit, appele ä regier dans Torganisme social, oü 
tout se tient, les rapports d'aide, d'assistance et de Service 
entre les hommes, et poursuit ainsi des buts d'utilit^ ; toutefois 
le droit n'est pas identique ä Tutile: c'est- un principe qui 
regle les utilit6s; et la regle qui doit doniiner toutes les appr6- 
ciations et toutes les actions d'utilite, est le bien öu ce qui 
est conforme ä la nature rationnelle et morale de Thomme. 
C'est donc une illusion de la part des utilitaires de conside- 
rer l'utilite comme un critörium, sur lequel les hommes 
peuvent facilement tomber d'accord, II n'y a pas deux hommes 
qui aient les memes idöes sur ce qui est utile, quand leur 
point de vue anthropologique et moral est difförent; le ma- 
t^rialiste ne verra Tutile que dans la satisfaction des plaisirs 
des sens, le spiritualiste reconnaitra des biens plus elev^s. 
Sans entrer dans l'examen du c6t6 immoral du principe 
d'utilitß, tel qu'il a ete präsente par Bentham (examen qui a 
6t6 fait d'une maniere incisive par Th. Jouffroy dansson Cours 
de droit naturel 1836 tom. II), cette notion est un terme purement 
relatif renvoyant ä un principe sup^rieur absolu, qui est le 
bien. L'utilite exprime un rapport entre deux choses dont 
l'une sert ä l'autre de condition d'existence et de d^veloppe- 
ment. Pour d6terminer l'utilite, il faut donc connaitre les 

AHBBX8, Droit naturel. I. 4 
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detix termes qui ge trouvent dans ce rapport, il &Dt smtout 
jUBtement appr^er la choBe ä laquelle on en rappoite mie 
antre comme utile: sinon on ignore la preferenoe que l\uie 
m^rite sar Tatitre, et on sacrifiera fadlement an objet jias 
ünportant ä un objet de moindre yaleur. Dans la sociale 
actuelle Tordre y^ritable est souvent interverti de oette ma- 
ttiere, parce qu'on considei'e les am^orations materielles 
comme plus utiles que les progres intellectuels et moraux. 
Par TappUcation du principe d'utilit^ mal d^termine, on ar- 
riverait donc fadlement, au lieu de reformer la Mgislation 
sociale, ä justifier la plupart des abus qui existent, et m^e 
ä les multiplier. L'essentiel dans toute throne d'organi- 
sation sociale est donc de fixer Fesprit des hommes sur 
le bien, le but, et sur toutes les conditions d'une culture 
harmonique de la soci^t^. L'utilite n'est pas en Opposition 
n^cessaire avec la justice, comme le bonheur ne Test pas 
avec le bien. Mais dans toutes les questions, il faut d'abord 
interroger la justice; et, en examinant bien les rfeultats, on 
trouvera que ce qui est juste est en mßme temps ce qu'il y 
a de plus utile ä faire. On peut donc dire qu'il y a une 
espöce d'harmonie pr^^tablie entre la justice et Futilitö, entre 
le bien et le bonheur, en ce sens que la justice, comme 
cause, a toujours, ä tout prendre, les efjfets les plus utiles 
pour le bien des hommes qui vivent en soci^tö. 

La doctrine utilitaire a cependant rendu ä la science du 
droit et de la lögislation le grand service, d'avoir fait sentir 
la nöcessit^ de remplacer ou de completer les questions de 
formes par des problemes qui entrent dans le fond de la vie 
reelle, et d'avoir fait mieux comprendre qu'il faut d'autres 
öl^ments que de vagues formules pour construire un ^difice 
de l^gfislation. Elle a le m^rite d'avoir ramene les recherches 
politiques legislatives ä l'examen de la nature de l'homme, 
de ses facultas et de ses besoins^. 

^ Les tendances utilitaires ont fait depois Bentham de noaveaux pro- 
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IV. OPPOSITION CONTEE LES DOCTRINES SüBJEOTIVES ET 

ABSTfiAITES, FOBMEE PAB LES EOOLES HISTOBIQUE, 

THEOLOGIQUE ET SPECULATIVE. 

§ 9. 

ECOLE HISTOBIQUE. 

La conception historique du droit forme une partie int^- 
grante de Tid^e complete du droit. Car l'id^e du droit n'est 
pas une notion abstraite, mais un principe de vie qui se d6- 
veloppe sous Tinfluence du caractere et de toute la culture 
d'un peuple. Toutefois, l'etude de l'histoire prösuppose dejä 
la connaissance de l'idöe du droit, qui elle-meme ne peut 
pas 6tre puisee dans l'experience. C'est ce que l'ecole histo- 
rique n'a pas compris. Elle ß, seulement le double m^rite 
d'avoir fait ressortir l'importance de Telement historique dans 
la science du droit et de Tfitat, et d'avoir cherche la source 
du droit au-dessus de la volonte individuelle, dans l'ötre 
moral et collectif de la nation, 

L'ecole historique projette ses racines, quant ä l'explication 
du droit positif, dans une epoque bien anterieure. D^jä Cujas^ 
le grand romaniste frangais du xvi^ siecle (mort en lp90), 
avait appel6 l'histoire du droit son « hamegon d'or. » Apres 
lui, Vico (ne ä Naples 1668, f 1744), dans son ouvrage: De 
universi juris uno principio et fine, 1720) divise toute la 



gras, surtout en Angleterre. Depuis que l'ancienne aristocratie, qui pra- 
tiquait r6ellement le vieil adage: noblesse ohlige^ et qui a fait preuve 
de grandeur et de pers^v^rauce surtout dans la gestion de la politique 
ext^rieure, a du partager son influence par la röforme ^lectorale de 
1832 avec la petite noblesse et en general avec les classes moyennes 
reprösent^es dans la Chambre des communes, maintenant pr^ponderante, 
il s'est produit chez eile aussi un afFaiblissement moral; et la d6mo- 
cratie qui a grandi de plus en plus et qui tend ä entrer par une nou- 
velle r^forme electorale dans la Chambre des communes, ne s'inspire 
malheureusement que des doctrines exclusives du sensualisme empi- 
rique, que Mill et d'autres repandent, sans doute dans de bonnes in- 
tentions, mais dont avec Peffet est inevitable de r6tr6cir l'esprit et d'affai- 
blir le caractere moral. 

— — 4* 
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science du droit en trois parties: la Philosophie du droit, 
l'histoire du droit et une troisieme partie consistant dans l'art 
d'appliquer la philosophie aux faits; il distingue profond^- 
ment dans les lois Tesprit ou la volonte du lögislateur (mevs 
legis) et la raison de la loi (ratio legis) qui reside dans Tac- 
cord d'une loi avec les faits historiques et avec les principes 
^temels du vrai et du bien. Presque en meme temps Montes- 
quieu (1689—1755), avec une tendance plus pratique, entre- 
prend, dans son a Esprit des lois, 1748 » (dont il y eut en 
peu d'ann^es 22 ^ditions) de considörer les institutions civiles 
et politiques des peuples dans leurs rapports avec tous les 
autres 61^ments de culture, avec la religion, la morale, l'^duca- 
tion, l'industrie, le commerce, et surtout avec le milieu physique 
au sein duquel la nation se d^veloppe. Lapens^e fondamen- 
tale qui inspire tout l'ouvrage, est exprim^e dans la defini- 
tion des lois conime les «rapports n^cessaires qui d^rivent 
de la nature des choses. » L'auteur fait remarquer que « les 
fitres particuliers intelligents peuvent avoir des lois qu'ils ont 
faites, mais qu'ils en ont aussi qu'ils n'ont pas faites ; » il se 
pose nettement par lä en adversaire de l'^cole qui fait deri- 
ver les lois de la volonte conventionnelle des individus. Ce- 
pendant l'unit^ de principe manque chez Montesquieu; l'el^- 
ment historique, comme tel, n'est pas encore assez mis en 
relief, en Opposition avec les th^ories individualistes et ab- 
straites, et une trop grande importance est accordöe aux 
influences physiques, surtout au climat. Mais l'ouvrage re- 
pondait ä l'esprit de l'^poque dont il nourrissait les tendances 
liberales; il condamnait l'absolutisme par Thistoire et signa- 
lait aux peuples la Constitution de l'Angleterre comme un 
modele a imiter. 

La v^ritable lutte contre les doctrines abstraites commenga 
presque en meme temps dans deux pays, l'Angleterre et l'Alle- 
magne, oü ces doctrines devaient rencontrer une forte r^pug- 
nance ou du moins un puissant contre-poids dans les moeurs, les 
habitudes et l'organisation sociale du peuple. C'est la revo- 



l'bcolb historiqüe. 53 

lutiön frangaise qui en Angleterre fit surgir dans le parle- 
ment un orateur celebre, Burke, le Mirabeau de la contre- 
rövolution*, qui ne cessait de traduire ä la barre de 
TEurope les doctrines et les actes de la rävolution fran^aise, 
predisait presque en prophfete les p^ripöties de ce grand 
drame politique, s'opposait avee force ä toute tentative de 
reforme de la societ^ d'apres des prineipes abstraits, et pour- 
suivait des sarcasmes les plus amers les projets successifs 
de Constitution que Si^yes inventait pour chaque nouvelle 
Situation, Selon Burke, la soci^tä est un etre myst^rieux, dont 
toutes les parties sont unies entre elles par un lien moral 
invisible. L'art d'organiser ou de perfectionner un fitat ne se 
fonde pas sur des prineipes ä priori, La vraie science poli- 
tique ne peut Ätre que le fruit d'une longue exp^rience. Les 



^ Cependant Burke (1730— 1797) n'est pas contre-r^volutionnaire dans 
le sens ordinaire du mot; il ^tait ami de la libertö civile et politique; 
U avait plaid^. pour les droits de rAm^rique, et d^fendu la cause de 
rinde contre le gouvemeur Warren Hasting; il n'^tait pas ni§me Tadver- 
saire de la th^orie d'un contrat social, et ne pouvait pas PStre, en sa 
qualit^ d'Anglais et de whig. Mais il con^oit le contrat d'un point de 
vue sup^rieur, comme un lien historiqüe qui s'etend sur les g^n^rations 
et ne peut pas 6tre rompu par l'arbitraire ou la violence. II dit, ä cet 
^gard, dansson langage«pittoresque: «La soci^t^ est, en effet, un con- 
trat. Des contrats subordonn^s sur des objets d'un int^r^t passager, 
peuvent etre dissous selon la libre volonte. Mais r£tat est quelque 
chose de plus elev^ qu'un contrat de soci^t^ sur du poivre ou du cafi§, 
du calicot ou du tabac; il n'est en rien comparable ä un n^goce, il n'a 
pas d'int^r^t temporaire, et ne peut gtre dissous par Parbitre des partis. 
l'^tat doit Stre regard^ sous un tout autre aspect, parce qu'il n'est pas 
une sociät6 dans des choses p6rissables qui servent seulement ä Pexis- 
tence animale. L'£tat est une soci4t4 en toute science, en tout art, une 
soci^t^ en toute vertu et toute perfection. Comme les buts d'une teile 
Boci6t6 ne peuvent §tre atteints en quelques g^n^rations, eile deviendra 
une soci^t6, non seulement entre ceux qui vivent, mais aussi entre ceux 
qui sont mbrts et ceux qui naltront Chaque contrat d'un £tat particu- 
Üer n'est qu'une clause de ce grand contrat primitif d'une 8oci6t6 6ter- 
nelle, qui lie les ötres införieurs aux toes sup6rieurs, qui unit le monde 
visible au monde invisible, d'apr^s un pacte d^termin^, garanti par un 
serment inviolable, et oü chaque ^tre a sa place marqu^e. Cette loi 
n'est pas soumise ä la volonte humaine: les hommes sont plutöt tenus, 
par une Obligation infiniment sup6rieure, de soumettre leur volonte ä 
cette loi.» Voir Buss, Histoire de la science du droit et de Vitat^ 
1. 1, p. 525 (aU.) et l'article sur Burke dans la Bevue des Deux-Mon- 
des, 1833, 1. fövrier. 
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institutions, d'ailleurs, qui, dans la suite des temps, peuvent 
devenir d^fectueuses, doivent se r^former en quelque sorte 
d'elles-mÄmes, sans aucune intervention de la röflexion et de 
la volonte plus ou moins arbitraire des hommes. Or, ee sont 
ees principes, professfe par Burke dans la politique, qui 
furent d^veloppös presque en meme temps en Allemagne, dans 
le domaine de la l^gislation civile et de la jurisprudence, par 
les deux chefs de l'^cole historique, par Hugo (1768—1844) 
ä Gcettingue, et de Savigny (1778—1861) ä Berlin. Quoique 
Hugo ^ ait 6mis le premier la plupart des principes de T^cole, 
c'est de Savigny qui les a formulös en leur donnant un 
caractere systömatique. 

D'apres l'exposition de ce cölebre jurisconsulte, le droit 
n'est pas une cr6ation r^flechie, volontaire, encore moins 
arbitraire de l'homme ou de la soci^t^. Le droit nait ehez 
un peuple par un instinet rationnel, comme la langue, les 
mceurs et toute la Constitution. Le peuple lui-m6me est un 
tout naturel, vivant et se d^veloppant, sous Tinfluence d'un 
esprit commun, par un ensemble de fonctions dont chacune 
donne un produit social, et parmi lesquelles se trouve aussi 
cette fonction particuliere qui engendre le droit. La naissance 
mftme de cette fonction speciale ne se laisse pas constater 
historiquement ; c'est pourquoi on rapporte, dans les mythes, 
Torigine du droit aux dieux. L'äge juvMle des peuples est 
plus pauvre en idees, raais il a l'intuition plus claire de ses 
rapports et de ses ötats sociaux, exprimös primitivement dans 
les symböles^ ensuite dans le langage; plus tard seulement 



^Hugo avait d^jä ^nonc^ son opinion en rendant compte, dans les 
Göttinger Anzeigen, n® 110, 1789, des lettres de J.-G. Schlosser sur 
le Code prussien, et la precisa dayantage dans les annees suivantes. 
Les principes politiques de Burke, que Brandis et Rehberg s'attach^rent 
ä propager, ont cependant exerc6 beaucoup d'influence sur le develop- 
pement de F^cole historique. De Savigny en a expose les principes avec 
lucidite , pr6cision et m6thode dans son c61öbre 6crit : Beruf miserer 
Zeit zur Gesetzgebung^ 1815 (Vocation de notre temps pour la legis- 
lation), et dans son nouvel ouvrage: System des heutigen römischen 
Bechts, 1840. 
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la consdence r^fl^chie des jurisconsuUes remplace la con- 
science nationale. Tout droit nait donc comme droit coutttr 
mier; il s'engendre par les moeurs, par les croyances natio- 
nales, et enfin par la jurisprudence, mais toujours au moyen 
d'une force cach^e, d'une action calme , surtout lorsque le d6- 
veloppement national s'opere d'une manifere reguliere. Or, cette 
condition favorable se trouva r^alis^e ä Rome. Ce qui fait le 
mörite des jurisconsultes romains, c'est que leur science ne 
fut jamais säpar^e de Texp^rience ni de l'intuition immddiate 
de la vie. Ce sont principalement les temps de la libert^ 
r^publicaine qui ont fourni aux jurisconsultes le fond de leur 
science et qui leur ont enseignö leur admirable methode. Le 
droit progressait avec la vie; les institutions politiques per- 
mettaient au juge de regier les principes 6tablis sur les nou- 
veaux besoins, de les modifier d'apres les cas pr^sents. La 
grandeur de Rome tient au sens politique de ce peuple, qui 
savait toujours rajeunir les formes de sa Constitution, de 
mani^re que les lois et les institutions nouvelles n'etaient 
que le d^veloppement de Celles qui pr^c^daient. II y avait 
ainsi ä Rome un juste ^quilibre entre les forces de conser- 
vation et de mouvement. Le m6me caractere se montre 
dans le droit romain, qui s'est form^ d'une maniere reguliere 
et organique, et qui, par cette raison, peut servir de modele 
aux peuples modernes et devenir la base de leur lögislation. 
On ne trouve plus aujourd'hui cette prudence calme, cet 
esprit de suite qui fait le fond du caractere romain. L'esprit 
des nations modernes est moins concentrö, il est plus expan- 
sif, plus cosmopolite; aussi ces nations possedent-elles ä un 
plus haut degrö la puissance d'assimilation, et c'est pourquoi 
elles ont pu adepter le droit romain, comme elles ont re^u 
le christianisme. L'un et l'autre sont venus de Rome. Mais 
pour conserver autant que possible la libertö, la spontan6it6 
d'action des peuples dans la formation et le d^veloppement 
du droit, il faut s'opposer aux codifications nouvelles. Le 
droit coutumier, expression vöritable des besoins d'une nation, 
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yaut mieux que les codes, qui ne sont pas une source vivante 
pour le droit. Les ameliorations qu'on reclame doivent porter 
moins sur la l^gislation que sur la proc^dure. 

Cette doctrine, formulee par Savigny, et dirigee prin- 
eipalement contre les tentatives d'une codification nouvelle 
et gön^rale pour F Allem agne, ne manqua pas d'ßtre vivement 
attaqu^e par des jurisconsultes et des philosophes, au point 
de vue de la philosophie, de Thistoire et des exigences de la 
vie sociale. Thibaut* montra qu'elle möconnaissait la nature 
libre et rationnelle de rhomme, en le soumettant ä Tempire 
de rinstinct, des habitudes et des mcBurs plus ou moins 
irr^fl^chies; qu'elle dötruisait chez les peuples modernes 
Toriginalite, le caractere propre, ce qu'on avait exalte chez le 
peuple romain, en les obligeant ä maintenir une legislation 
qui avait 6t6 adoptee ä un tout autre etat social, et qui ne 
r^pondait nullement aux besoins nouveaux, nds ä la suite 
d'idees et de rapports inconnus de l'antiquite; que les re- 
formes, enfin, qui avaient et^ reconnues necessaires dans d'au- 
tres branches du droit, le droit criminel, commercial, public, 
etaient egalement indispensables, pour le fond comme pour 
la forme, dans la legislation civile. En effet l'ecole historique 
a considöre le peuple romain en quelque sorte comrae le 
peuple elu, revelateur du droit, et a voulu eriger le droit 
romain en code universel pour tous les peuples, tandis que 
ce droit a du seulement servir de moyen d'öducation et entrer 
comme un 616ment d'assimilation dans la culture juridique 
des peuples modernes; il ne faut pas qu'il devienne une 

^ C'est Thibaut, professeur ä l'universit^ de Heidelberg, qui, par son 
opuscule intitul^: lieber die NothwendigJceit eines allgemeinen bürger- 
lichen Gesetzbuches für Deutschland^ 1814 (sur la n^cessite d'un code 
civil g^n^ral pour rAllemagne), avait provoqu6 Touvrage de Savigny, et 
qui est rest^ toujours l'adversaire de recole historique. Le succes de 
cette ^.cole s'explique par toutes les circonstances du temps, mais il ne 
pouvait 6tre d^finitif. i^es besoins d'une codification nouvelle se sont 
fait sentir de plus en plus vivement. Plusieurs ifitats en AUemagne ont 
coramenc6 la reforme par une codification (comme la Saxe en 1864) 
et le temps n'est plus loin oü le vif sentiment de la nationalite alle- 
mande conduira au83i k Punite de la legislation. 



l'bCOLE flISTORIQÜE. 57 

entrave pour leur developpement libre, conforme ä leur propre 
caractere. Plus tard, le Systeme philosophique de Hegel* 
s'annonQa lui-raeme comnie l'adversaire ä la fois des theories 
abstraites du liberalisuie et de la doctrine historique, et pro- 
clama la necessite d'etablir des principes capables de r6unir 
d'une maniere intime Telement historique et Tdlement philo- 
sophique du droit. Toutefois dans cette ecole Talliance pro- 
jetee entre Thistoirc et la philosophie est devenue une ab- 
sorption mutuelle qui ne permet plus de distinguer les faits 
et les principes, et a conduit aux interpr^tations les plus 
arbitraires des faits historiques. La veritable alliance entre 
la Philosophie et Thistoire ne peut etre operee que dans un 
Systeme qui, en maintenant Tindependance relative de ces 
deux Sciences, sait combiner avec methode Tordre des idees 
avec Fordre de developpement des faits historiques. Ce Pro- 
bleme nous parait etre resolu dans le Systeme de Krause. 

L'ecole historique a le m^rite d'avoir con^u le droit comme 
independant de Tarbitraire ou de la volonte individuelle, c'est 
eile qui a fait comprendre, au point de vue pratique, la dis- 
dinction importante que la philosophie avait 6tabhe entre le 
droit et la loi; mais au lieu de chercher la source du droit 
dans les principes rationnels superieurs, qui constituent la 
nature de l'homme, eile en a cherche Torigine dans les ten- 
dances instinctives inferieures. Elle a encore ranime T^tude 
des lois et des constitutions du pass^, reforme beaucoup de 
jugements injustes sur les institutions anciennes, et fait mieux 
comprendre comment la vie präsente a toujours ses racines 
dans la vie antörieure, dans les moeurs que les gönerations 
se transmettent, et qu'il est dangereux de brusquer par des 
regles abstraites, par des reformes qui brisent la loi de con- 
tinuite. Dans la science du droit, eile est parvenue ä substi- 
tuer ä l'ancienne methode, en quelque sorte exterieure, qui 

^ Le Systeme de Hegel, professe k Berlin, acquit un partisan zcle 
dans un jurisconsulte distingue, M. Gans, connu surtout par son ouvrage: 
Bas Erbrecht in seiner weltgeschichtlichen Entwickelung. 
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interpr^tait les lois d'aprfes la volonte supposee du legislateur, 
et ^tablissait le Systeme du droit d'apres des principes lo- 
giques purement formeis, une möthode plus mtörieure, p6n6- 
trant plus profond^ment dans la nature propre de chaque 
matiere et de chaque institution de droit. Enfin eile a con^u 
avec raison l'fitat comme un organisme, et non pas comme 
une simple aggrögation d'individus ou comme un m^canisme 
rösultant des forces r^unies des individus et maiutenu par 
des lois conventionnelles ; eile a considöre le droit 6gale- 
ment comme un eläment organique de la soci^t^, influencö 
par tous les autres Moments de culture sociale et se d^ve- 
loppant par une impulsion interne de la vie nationale. Mais, 
d'un autre cote, eile a meconnu le caractere libre et ration- 
nel qui distingue Torganisme moral de la soci^t^, de tout 
organisme physique, soumis ä des lois fatales. Quand les 
peuples se trouvent encore dans un ^tat semblable ä l'en- 
fance, le droit se forme plutöt instinctivement, par une espece 
de Vegetation, que par. une intelligence claire et pr^cise des 
besoins qu'il est appel6 ä satisfaire; mais quand la r^flexion 
et la raison acquierent plus d'influence, le droit se transporte 
dans la sphere de la libert^, et la l^gislation devient plus 
raisonnee. L'organisme moral et libre, manifeste dans le droit, 
ne doit donc pas 6tre identifi^ avec un organisme physique. 
L'ecole historique a trop oubliö dans Thomme le caractere 
de la liberte, eile a remplac^, pour la formation du droit, la 
loi ide la raison par celle de l'instinct; eile a consacrö le 
fatalisme , en efifagant au fond la difference entre le bien et le 
mal moral, entre le juste et l'injuste. L'instinct des peu- 
ples est declar^ infaillible, et Savigny pense que ce serait 
dresser un acte d'accusation contre la vie elle-meme que de 
r^prouver des lois et des institutions qu'il a produites. Sans 
doute on ne peut condamner moralement des etres soumis ä des 
lois fatales; mais dans la vie des peuples, consid^r^s comme 
toes moraux, on peut trouver des lois et des institutions 
inspirees par des passions, par des moeurs döpravees, et main- 
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tenues par des int^rets exclusifs, en d6pit d'un 6tat plus 
avaiic6 de culture, et Ton doit blämer ces institutions comme 
une entrave au developpenient de la nation. L'^cole his- 
torique est tombee dans Textr^me ; eile a rejete tout prin- 
cipe absolu de justice, soutenant que le droit change sans 
cesse avee la diflference de culture et les moeurs d'un peuple ; 
et, au lieu d'instituer des recherches philosophiques sur Fid^e 
6temelle de la justice, eile n'a voulu admettre que des de- 
ductions historiques du droit, c'est-ä-dire prouver la bonte 
d'une loi, en faisant coniprendre les causes et les circonstances 
qui l'avaient amenöe. Mais comme les peuples, ainsi que les 
individus, ne sont pas d'etres organiques qui croissent fatale- 
ment, comme ils sont soumis ä Terreur et capables de mal 
feire, la vie de tout peuple presente, dans le tableau de son 
d^veloppement , certaines institutions mauvaises et injustes, 
meme pour T^poque oü elles ont existe, temoin la torture. 

Pour juger ce qui est bon et juste dans la vie actuelle ou 
pass^e, il faut poss^der un criteritun, qui ne soit pas tire 
du passe ou du präsent, mais de la nature humaine. En 
effet il ne faut pas confondre Texplication d'un fait ou d'une 
institution avec le jugement qu'on doit porter sur sa bont6 
et sa justice. L'explication ne consiste que dans le rapproche- 
ment d'un fait avec d'autres faits qui lui ont donn6 nais- 
sance, mais qui peuvent etre 6galement bons ou mauvais, 
justes ou injustes. La notion du droit lui-meme ne peut 6tre 
tir6e de Texpörience ou de Thistoire, parce que cette expe- 
rience est contradictoire. On trouve des lois et des institutions 
diverses chez les diflförents peuples. II n'y a aucune matiere 
de droit civil ou politique qui soit ri^glöe de la mßme ma- 
niere, meme chez les nations civilis^es. Pour que la notion 
du droit soit generale, eile doit embrasser la vie de tous les 
peuples; mais par suite des principes contradictoires qui r^- 
gissent les matieres les plus importantes, par exemple l'orga- 
nisation du mariage, la propriet^ ou le gouvernement , il est 
impossible de döduire de ces donnees historiques un principe 
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universel. Et si Ton voulait faire un choix, il faudrait connattre 
d^jä les principes g^n^raux d'apres lesquels on püt discerner, 
dans les institutions existantes, cc qui est bon ou mauvais. 
De plus rhistoire des institutions sociales, dont la liberte 
humaine est un ^löment constitutif, se distingue essen- 
tiellement de Texp^rience qui porte sur le domaine de la 
nature organique: les objets de celle-ci peuvent etre ob- 
servös dans leur developpement complet, depuis leur naissance 
jusqu'ä leur maturite et declin, tandis que l'humanit^ et 
les peuples sont encore loin de l'^tat de perfection auquel 
ils peuvent atteindre dans leurs institutions sociales. Or, au- 
cun etat du passe ou du prösent ne peut serviij de regle 
pour le perfectionnement ulterieur. Sans doute Thistoire est 
une science experiinentale. Mais comme Texp^rience pr^sup- 
pose dejä dans le doftiaine de la Nature Fart de bien poser 
les questions et de combiner les rösultats obtenus de maniere 
ä en faire jaillir de nouvelles lumi^res, l'histoire exige une 
application bien plus etendue encore de cet art. L'histoire 
des soci^tes doit ^tre interrogde d'apres les grands problemes 
religieux, moraux, politiques qui se sont pos^s pour le per- 
fectionnement de rhumanite, et qui sont puises dans l'essence 
constitutive de rhomme. Aussi repond-elle toujours dans le 
sens des questions qu'on lui adresse. Un historien denue 
de sens religieux presentera une fausse appreciation de toutes 
les religions. Plus l'esprit de Thistorien est vaste et capable 
de saisir toutes les faces de la vie de Thumanite, plus son 
Oeuvre sera complete et vraiment humaine. L'histoire elle- 
mßme montre, mais ne d^montre pas; la d^monstration ne 
se fait que dans la philosophie de Thistoh-e, au moyen des 
id^es gen^rales dont l'histoire offre l'evolution successive. Par 
cette raison on peut opposer aux paroles de Cic^ron : Histo- 
ria magistra vitce, lux veritatts, l'opinion d' Arndt, l'intrepide 
adversaire de la domination NapoMonienne en AUemagne, 
que ce que l'histoire enseigne le plus clairement, c'est qu'on 
n'apprend rien par l'histoire. En eflfet les temps modernes 
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sont encore un triste tdmoignage du peu de profit que les 
peuples et les gouvernements tirent de Thistoire. Conime on 
oublie vite, que la deviation des principes ^ternels de mo- 
ralitö et de justice, que l'adoratiou materialiste de la force et 
de ses actes fönt necessairement revivre Tabsolutisme I Le mate- 
rialisme politique ne peut etre vaincu que par des convictions 
inorales ranimdes et fortifiees avant tout par une saine 
Philosophie. L'histoire eivile et politique doit etre egalement 
inspir6e par des vues philosophiques qui serutent profondement 
la nature et le but d'une Institution, l'esprit g^neral d'une 
epoque et surtout le caractere ou le g^nie des peuples, qui 
se revele souvent dans les nioindres details. Le genie de 
Rome se laisse constater dans chaeune des parties de son 
droit civil et politique. Quand on penetre ainsi dans le ca- 
ractere national, on 6vite Terreur de vouloir enchalner la vie 
de tous les peuples au droit romain, de faire de fausses 
analogies, de raodeler la vie politique d'une nation sur les 
institutions politiques d'une autre nation, ou de jeter dans le 
moule d'une forte unit6 centrale l'organisme d'un peuple qui 
ms toute son histoire a montr6 un esprit federatif. 
Les pnncipes"*3e TeccÜe historiqueT^ re vet15is d^'un caractere 
>Iut6t naturaliste et physiologique que moral, devaient pa- 
raitre insuffisants ä ceux qui, quoique opposes au rationar 
lisme, cherchaient une source plus elevee pour le droit et les 
institutions sociales. Une nouvelle ecole ^urgit qui, r^agissant 
en meme temps contre les tendances propagöes par la revo- 
lution fran^aise, prit un caractere essentiellement religieux et 
thöologique, manifestant Finten tion de ramener le droit, la 
l^gislation, toutes les institutions sociales, soit ä une revela- 
tion primitive, soit ä la volonte divine, que la foi et les tra- 
ditions historiques devaient faire connaitre. Cette ecole a etö 
fondee par de Maistre ' et continuee, dans l'esprit du catho- 



* Joseph de Maistre, ne ä Chambery 1764, f 1821, ministre pleni- 
potentiaire de 3ardaigne ä St. P^tersbourg en 1803, ecrivit dans cette 
TiUe les Soirees de St. Petersbourg, publiees apräs sa mort, ouvrage 
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licisme, par de Bonald, Adam Müller, Baader et d'autres ; eile 
fut transform^e röcemment, d'apres l'esprit du protestantisme, 
et appuy^e sur de plus fortes bases philosophiques et histo- 
riques par Stahlt 

Si cette ^cole n'avait eu pour but que de ramener la notion 
du droit au principe suprfeme de toutes choses, d'indiquer les 
rapports qui existent entre l'action divine et la vie de tous 
les etres, et de faire eonnaitre ainsi le but providentiel qui 
s'accomplit dans l'histoire de toutes les institutions, eile 
aurait acquis les sympathies de tout homme religieux. En 
effet, un progres r^el et durable ne peut s'op^rer en dehors 
des grandes id^es religieuses; sans elles la vie humaine est 



philosophique bien plus profond que celui Du pape, dans lequel il for- 
mula la doctrine du papisme ultramontain. Voir L. Binaut, Bev, des 
deux mondes, 1 D6c. 1858. et 15 Aoüt 1860; ainsi que les Memoires 
politiques et correspondance de J. de Maistre, publies par A. Blanc. 
Paris, 1858. 

^M. Stahl (1802—1861), professeur k Puniversit^ de Berlin, en se 
plagant, dans son important ouvrage: Philosophie des Rechts nach 
geschichtlicher Ansicht^ ä un point de vue plus philosophique, a pu 
s'afTranchir de beaucoup d'idees exclusives et erronäes des ecoles th^o- 
logique et historique. Toutefois, d'apr^s l'^ßprit dominant de sa doctrine 
et comme un des d^fenseurs principaux de «l'lfitat chretien,» il doit 
^tre compt^ parmi les partisans de l'^cole theologique. En concevant 
tout l'ordre du droit et de P£tat comme une consequence de la chute, 
et comme n'etant destin^ qu'ä maintenir, par la contrainte, les der- 
ni^res limites dans lesquelies doit se renfermer toute action morale d^une 
personne ou d'une institution, Stahl etablit une doctrine qui, par son 
caractäre bom6 et negatif, ne s'el^ve pas au-dessus de la theorie de Kant, 
et m^connait la mission plus haute de Pfltat, celle, de contribuer aussi 
d'une maniöre positive au perfecfionnement de l'homme et de la soci^te. 
— Dans le droit public Stahl devint le döfenseur de la royaute (avec 
un simulacre de repr^sentation) et du droit divin contre le droit, ä la 
fois divin et humain, des peuples, et le soutien du principe exclusif de 
l'autorite et de la legitimite, represent^es par la noblesse, i'arniee et le 
clerg^, contre le principe (egalement exclusif et purement formel) des ma- 
jorites; au fond il construit dans le domaine politique une royaute sur le 
modale de la papaut^ dans le domaine religieux; 11 distingue bien entre 
la fonction ou Institution et ses organes, il reconnait que les rois et 
les papes sont pecheurs comme les peuples; mais il pense que les pe- 
ches des rois sont plus humains, ceux des peuples souverains plus 
diaboliques. La doctrine de Stahl caracterise l'6poque prussienne de 
Guillaume IV avec les tendances feodales qui encore aujourd'hui sont 
tr^s-vivaces, malgr6 la r^volution d'en haut que cet Etat poursuit main- 
tenant en Allemagne. 



l'i^COLB THEOLOaiQUB. 63 

une ^nigme insoluble, et Thistoire une suite d'accidents, un 
däveloppement abandonne au hasard, depourvu d'une direc- 
tion sup6rieure qui le guide vers la fin de Fhumanit^. Mais 
r^cole thöologique, loin de comprendre le gouvernement de 
la Providence dans toutes les grandes evolutions de Thistoire, 
tend ä immobiliser la soci^t^ ou meme ä la faire retrograder 
vers un type d'organisation qui iie trouve plus sa raison 
d'ßtre dans le present; eile retr^cit la notion du droit, 
en la faisant d^river du pöche ou de la chute de Thomme, 
eile l'identifie ensuite ä la religion, et confond ainsi deux 
ordres sociaux qui, pour le bien de Thumanite, doivent 6tre, 
sinon s6par6s, du moins distingues dans leur nature et dans 
leur Organisation. 

En examinant les principes de l'^cole thäologique, nous 
devons d'abord constater que la source oü ils sont puisäs est 
incertaine, insufiSsante, et donne necessairement aux idees 
qu'on en fait d^river un caraetere hypothetique, etroit et sou- 
vent exclusif. On a d'abord voulu deduire des livres sacr^s 
du christianisme une doctrine de droit et de politique sociale. 
Or, il faut proclamer comme un fait heureux et providentiel, 
que le christianisme, en ouvrant k rhumanite une vie nou- 
velle, en lui communiquant un esprit plus eleve qui devait 
f^conder successivement toutes les institutions , n'a prescrit 
ou sanctionn^ aucune forme politique, abandonnant ä Tävo- 
lution libre des peuples le soin de trouver, pour chaque 
phase de leur d^veloppement, pour chaque degre de culture, 
l'organisation la plus conforme ä leurs besoins. En se con- 
tentant d'önoncer les deux principes fondamentaux , pierres 
angulaires de tout ödifice social, Yautorite et la liberte, il a 
laiss^ aux peuples, avec la spontan^ite de leur mouvement, 
la facult6 de combiner ces deux elöments selon leur g6nie 
propre et Tesprit genöral de chaque epoque. Aussi sont-ce 
Jes nations chrötiennes qui se döveloppent le plus librement, 
pr^sentent les organisations sociales les plus vari^es, essayent 
les formes politiques les plus diverses, pour arriver peut-§tre 




64 INTBODÜCTION HISTOBIQUE. 

dans ravenir ä Torganisation commune qui aura et6 reconnue 
comme la meilleure. Ceux qui veulent fonder sur les dogmes 
chretiens une theorie de droit et de. politique sont donc en 
Opposition directe avec Fesprit du christianisme; Tinterpr^ta- 
tion qu'ils donnent aux textes de Fficriture est plus ou moins 
arbitraire , et se ressent des idöes pr^congues de ceux qui 
Tentreprennent ^ C'est pourquoi les theories politiques les 
plus diverses se sont etayees des textes de l'Ancien ou du 
Nouveau Testament. Les unes, s'attachant d'une maniere prö- 
dominante au principe de Tautorite qui s'y trouve sanctionne, 
ont fait l'apologie du pouvoir absolu; d'autres, en se pene- 
trant outre mesure de l'esprit de liberte qui anime le chris- 
tianisme, en ont fait un principe de dfeorganisation. Sans 
parier ici des Berits de Filmer et de Salmasius, ou de Milton et 
de Buchanan, publies ä la suite de la revolution d'Angleterre, des 
öpoques analogues ont vu naitre de nos jours des ouvrages sem- 
blables. Si le comte de Maistre et Tabb^ de Bonald {Legislation 
primitive^ 1821) pr^conisent le principe de Tautoritö, Fichte ^ 
de Lamennais {Livre du peuple) et d'autres d^fendent. dans 
leurs ecrits, jusqu'a l'exces, les droits de la liberte ^. 

Dans ces derniers temps, on a cherche ä op^rer une mo- 
dification dans la doctrine theologique, afin de la legitimer 
en quelque sorte devant la societe moderne. En rendant im- 



^Les vers de Scaliger sur la Bible: 

Hie Über est in quo qutBrit sua dogmata quisque, 
Inveniet quoque dogmata quisque sua. 

sont encore plus justes par rapport aux dogmes politiques qu'on veut 
y chercher. 

^Dans un ouvrage posthume intitule: Die Staatslehre ^ 1820, dans 
lequel se trouve une des plus profondes appreciations du christianisme, 
dans le sens de la liberte. 

^ La tendance d'amalgamer le christianisme et la politique a ete 
renouvelee en France par l'ecole de Buchez, qui cherchait ä couvrir 
l'impuissance et le vide de ses theories par la doctrine chretienne, 
interpret^e ä la maniere de Robespierre et de Saint- Just; eile s'est 
communiqu^e ä beaucoup de theories socialistes. Dans tous ces essais, 
on oublie Pesprit chretien, qui consiste ä commencer la reforme sociale 
par la r^forme morale de Thomme interieur. C'est lä le point impor- 
tant. 
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plicitement hommage aux tendances nouvelles introduites dans 
les esprits par la liberte, on s'empare de ce principe fecond 
pour combattre, ä un point de vue plus flev^, Tecole ratio- 
naliste. On reproche au rationalisrae d'(^tablir des principes 
generaux, qui ne tiennent aucun compte des diff^rences na- 
tionales et historiques, des nioeurs, des temps et des lieux; 
on soutient que le principe de droit et de legislation ne peut 
pas 6tre universel, qu'il doit avoir sa source dans la liberte, 
dans une volonte spontanee et en dernier lieu dans la vo- 
lonte souveraine et libre de Dieu qui, loin d'6tre soumis dans 
son action ä des lois n^cessaires, a librement etabli toutes 
les lois que les hommes doivent observer. Nous ne voulons 
pas insister sur le danger d'abandonner Tinterprötation de la 
volonte divine ä des autorites qui s'interposent entre Dieu 
et l'humanite; nous n'entrerons pas non plus dans des dis- 
cussions m^taphysiques sur le rapport qui existe entre Tes- 
sence etemelle de Dieu et sa volonte, entre la necessite et 
la liberte, questions si longuement debattues sans resultat 
par les th^ologiens du moyen äge; nous ferons seulement 
observer que, dans rhomme, la vraie liberte est inseparable 
de la raison et des lois du bien, qui seules donnent ä la vo- 
lonte le caractere de la moralite. La liberte, teile que cette 
branche moderne de l'ecole theologique la conQoit, ne serait 
que l'arbitraire, en Dieu comme dans Thomme. Or, l'arbitraire 
est destructif de toute liberte rationnelle, et conduirait dans 
son application sociale ä un despotisme d'autant plus funeste 
qu'il se revßtirait du manteau religieux. 

Quant au principe de droit proprement dit, il est conQu 
g^n^ralement par l'ecole theologique sous le point de vue le 
plus etroit. En considerant l'ordre civil et politique unique- 
ment comme le piedestal de l'ordre religieux, qui lui donne 
sa valeur et sa sanctiön; en ne voyant la l^gitimite de l'ordre 
civil que dans la necessite d'une contrainte, eile place le prin- 
cipe de justice, comme une consequence de la nature dechue de 
l'homme, dans la seule punition. La justice humaine se trouve 

AHBB58, Droit naturel. I. 5 
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ainsi modelee sur la justice divine, ä laquelle on ne donne pour 
but que la vengeance, au lieu de la considerer comme Faction 
providentielle par laquelle Dieu intervient dans la vie de tous 
les etres anim^s, en distribuant ä tous, conform^ment ä leur 
nature et ä l'etat de leur moralite, les moyens, de developpe- 
ment et de rehabilitation, en vue du plan öternel de la 
cr^ation. 

L'ecole theologique est en Opposition manifeste avee tout 
Tesprit moderne qui, sans les separer completement, tend ä 
distinguer le droit et la religion, Tfitat et l'figlise; qui de- 
mande, non pas que Tfitat soit athee, mais qu'il soit sans 
confession et qu'il accorde egalement sa protection ä toutes 
les confessions dont les principes religieux sont d'accord avec 
les etemels principes de la morale. Si la religion dans Ffiglise 
peut pretendre ä la liberte et ä une ind^pendance relative, 
rfitat de son cot^ doit maintenir son independance dans 
toutes les questions de droit commun. L'fitat et Tfiglise, ou 
plutöt tous les fitats et toutes les confessions renferment ä 
la fois un Clement divin et un el^ment humain; ils sont des 
manifestations, les uns de l'idee divine du droit, les autres 
de Tidöe divine de la religions sous des formes particulieres, 
historiques, plus ou moins appropri^es ä la culture des peuples ; 
mais les formes sont toujours changeantes, susceptibles de 
modifications operees par la raison humaine qui p^netre de plus 
en plus profondäment dans l'ordre universel des choses. L'fitat 
ne peut donc pas se lier ä une confession determin^e, qui a tou- 
jours la tendance d'ideutifier sa forme temporelle avec le 
fond ^ternel de la religion et demande ä l'fitat des moyens 
de contrainte en faveur de son immobilit^, tandis que Tßtat, 
dans une pens^e vraiment religieuse, venere la liberte de 
l'Esprit Divin, qui dirige l'humanit^ dans sa voie religieuse, 
et qui la menera dans le cours des siecles ä une plus grande 
unit6 de religion, comme il rapprochera les fitats par leurs 
formes politiques dans une conf^deration generale plus in- 
time. 
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m. §. 11. 

L'ECOLE PHILOSOPHIQUE DE SCHELLING ET DE HEGEL. 

Les doctrines abstraites et individualistes du droit et de 
rfitat, developpees par la rövolution fran§aise dans toutes 
leurs cons^quences pratiques, avaient, de prime abord, pro- 
voque une vive r^action de la part des int^rßts historiques 
et des croyances religieuses; elles vont niaintenant recevoir 
de la Philosophie meme une transformation, qui pr^senterä 
le droit et l'fitat sous une face tout oppos^e. Si, en France, 
la volonte des individns^ r^unis en soci^te pour la garantie 
de leur personnalitd et de leur libert^, fut consid^r^e comme 
la force cr^atrice du droit et de Tfitat, en AUemagne le 
dernier mouvement philosophique tendait a etablir une puis- 
sance sup^rieure ä toutes les volont^s individuelles, comme 
la source des institutions juridiques et politiques. Toutefois 
il est digne de remarque que c'est au fond le mfime prin- 
cipe, diversement congu, qui sert de point de d^part dans 
les deux systfemes: ce principe est la volonte, soit la volonte 
individuelle des hommes, soit la volonte absolue de Dieu, 
manifest^e dans Tordre physique et moral du monde. Ainsi, 
la volonte generale que Rousseau avait cherchäe, en la dis- 
tinguant de la volonte de tous^ est introduite comme volonte 
absolue dans la science du droit et de Tfitat par les systemes 
philo sophiques qu'on appelle commun^ment panthöstes. 

On a souvent signal^ le developpement parallele qui se 
prfeente entre les diverses phases de la r^volution politique 
en France, et les principales periodes de la revolution philo- 
sophique coramencee par Kant en AUemagne.* Ce parall61isme 



^ Ge parall^lisme a 6te d'abord stabil par Stahl, dans la premi^re 
Edition de sa Philosophie du droit, 1830; plus tard par Edgard Quioet, 
dans la JRevue des densc Mondes, 1833, et par d'autres. Les auteurs pif- 

5* 
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existe en effet; mais ce qui nous importe le plus, c'est de 
constater la manifere dont s'est opörö le passage de la volonte 
individuelle et subjective ä la volonte gönörale et absolue. 

Kant avait d^couvert dans Thomme des sens, cet homnie 
sup^rieur, idöal, qui dtablit, par Timpöratif catögorique de la 
conscience, la loi et le motif de ses actions. Fichte maintient 
le principe, mais avec la tendance plus prononcee de placer 
la raison dans la libertö de la volonte, jusqu'ä ce que Hegel 
6rige la volonte de l'Esprit absolu en principe de la morale 
et du droit. 

Fichte, dans son id^alisme subjectif, posa d'abord le moi 
comme le pouvoir createur tant de Tordre physique que de 
l'ordre moral, et exag^ra, dans la science du droit, le prin- 
cipe de la libert^, de l'autonomie et de l'autocratie indivi- 
duelle. Mais il s'apergut bientot qu'il y a dans le moi une 
force supärieure, indöpendante de la volonte individuelle, for- 
mant le lien de tous les esprits et les reunissant en un ordre 
moral, en un regne d'etres rationnels. En cherchant ä se 
rendre compte de l'existence de ce principe sur-individuel 
dans le moi, il comprit dans une seconde epoque de sa spe- 
culation que la raison de tous les moi individuels ^tait le moi 
absolu, Dieu. II transforma en consequence les doctrines philo- 



färent dans la mani^re dont ils ^tablissent le paraUMe. On peut, en g^n^ral, 
comparer la doctrine de Kant k PAssemblee Constituante. La premi^re 
6cole de Kant incline, plus que son fondateur, vers la r ^publique. Fichte, 
en ^levant la puissance du moi individuel au plus haut degr^, repre- 
sente Napoleon, qui par le pouvoir, entreprend d'organiser la libert^. 
La doctrine de Schelling commence la r^action contre les doctrines 
pr^c^dentes, et ressemble, sous quelques rapports, k la Kestauration. 
Hegel continue la r^action, tout en menageant la transition vers une 
th6orie plus liberale. On a voulu trouver quelque analogie entre cette 
doctrine et le Systeme polltique inaugur^ par la r^volution de juillet. 
Mais les analogies dans le domaine moral, oü la libert^ humaine joue 
un role important, ne peuvent ätre complätes, alors möme que le d^ve- 
loppement s'opäre d'apr^s les mtoes principes g^neraux. Ce qui toute- 
fois est incontestable, c'est qu'en France et en AUemagne il y a main- 
tenant un precipite confus de toutes les doctrines pr^.<§dentes, et que 
l'ordre v^ritable, dans l'intelligence et dans la vie sociale, ne peut se 
r^tablir que par une nouvelle doctrine qui combine harmoniquement 
les principes de l'organisation et de la libert^. 
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sophiques 6mises prec^demment ; il les d^veloppa dans un 
sens plus flev^, et conQut aussi le droit et l'fitat dans un 
rapport plus intime avec la religion et avec le christianisme, 
Interpret^ au point de vue de la libert^.^ 

Cette transformation se fit sous l'influence visible de la sp^- 
culation de Schelling. Ce philosophe, d'abord disciple de Fichte, 
mais plus instruit que lui dans les sciences naturelles, chercha, 
d^s le commencement, ä s'^lever au-dessus de l'id^alisme sub- 
jectif, ä r^tablir la Nature, si ^trangement m^connue, dans 
ses droits, ä concevoir Dieu, comme l'identitö absolue, se 
manifestant dans le monde, sous deux faces oppos^es, comme 
monde idöel ou Esprit, et comme monde r6e\ ou Nature. Ainsi 
furent jetfe, les fondements d'un nouveau panth^isme qui, 
d'un cot^, id^alisa le monde physique, et de Tautre, unit le 
monde spirituel et moral ä la Nature, montrant partout l'iden- 
titö des principes d'apres lesquels Dieu organise tout l'uni- 
yers, rapprochant tout de tout, ötablissant enfin Yandlogie et 
le parallelisme entre toutes les choses. Ce fut surtout l'im- 
portante id^e de Yorganisme^ ou d'un tout dont les parties 
sont en rapport entre elles et dont chaque partie est encore 
döterminte par le principe ou le type du tout^ qui fut 
^veill^e dans l'esprit des naturalistes, et bientot aussi appliquöe 
dans le domaine du monde moral et social; toute Institution 
fut congue comme un organisme; l'individu, laiss^ jusque-lä 
dans Fisolement, fut compris dans ses rapports organiques 
avec la famille, avec l'fitat, avec toute la soci^t^, dont il ne 
peut jamais se d^gager compl^tement. Mais de möme que 
d'aprfes Schelling, c'est Dieu qui manifeste son action dans 
la nature par la creation des organismes physiques, de mfeme 
c'est Dieu aussi qui, dans le monde spirituel, cr6e les orga- 

1 Voy. l'ouvrage posthume de Fichte: die Staatslehre (Doctrine de 
l'^tat) 1820. Voir aussi notre discours cit6 p. 45. 

' Cayier, le plns grand naturaliste des temps modernes, constata plus 
tard la justesse de cette id^e, quand 11 montra que d'apres un seul os, 
on poayait reconstruire Tanimal auquel 11 appartenait, parce que le ty^pe 
du tout 88 manifeste encore dans la moindre partie« 
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nismes ideels, la famille, VJßtcU et YiJglise, Seulement, l'action 
divine, qui est necessaire, fatale, inconsciente dans la nature, 
devient, dans le moade spirituel, libre, consciente, et se mani- 
feste comme volonU universelle. 

Ces principes devinrent, dans l'^cole de Schelling, les fonde- 
ments d'une nouvelle doctrine du droit et de Ffitat, oü ce- 
pendant la caractere de Forganisme moral fut generaleinent 
trop confondu avec les organismes de la nature. Si aupara- 
vant la volonte individuelle a ete considöree comme puissance 
cr^atrice de Tfitat et des institutions sociales, Tindividu n'est 
plus regard6 raaintenant que comme membre integrant et 
necessaire d'un tout moral et social, cr6e par la volonte di- 
vine. C'est l'antithese du contrat social, mais e'est en meme 
temps la Solution panthöiste du probleme pose par Rousseau, 
celui de trouver une volonte g^n^rale au-dessus des volontes 
individuelles. 

C'est le principe de la volonte generale ou absolue qui 

devint le fondement de toute la doctrine de Hegel sur le 

droit et l'fitat. ^ 

X Hegel combine d'une maniere originale l'idealisme de Fichte 

avec le Systeme de Tabsolu de Schelling et construit ainsi 

^ Dans sa Philosophie du droit, p. 314, Hegel rattache expressement 
sa doctrine ä celle de Rousseau, et reconnait ä celui-ci le merite d'avoir 
^tabli, comme base de PJfitat, un principe qui est la pensee mime, la 
volonte; mais 11 lui reproche de ne pas avoir compris la volonte comme 
generale, c'est-ä-dire comme principe rationnel, objectif, au-dessus des 
volontes individuelles. Cependant la volonte, qu'elle soit congue comme 
individuelle ou comme generale, ne peut jamais etre le principe du 
droit et de Pfitat; car la volonte n'est, dans Phomme et en Dieu, qu'une 
facult^ d'action qui suppose, comme principe et comme but, le bien et 
le juste. De meme que la volonte doit etre psychologiquement distinguee 
de la raison, seule source de connaissance pour les principes du vrai, 
du bien et du juste, de mime les hommes rlunis en sociltl doivent 
chercher des principes qui puissent donner une rigle et une direction 
h leur volonte. Toute thiorie qui part de la volonte, individuelle ou 
generale, reste dans Pabstraction et ne mirite pas le nom d'pbjective, 
parce qu'elle niglige le v^ritable objet du droit, c'est-ä-dire le bien, 
dont le droit est un mode de'räalisation. C^est parce que la doctrine 
de Hegel repose au fond sur le mime principe que celle de Rousseau, 
qu'elle a pu Itre transform^e dans ces derniers temps en une theorie 
tout analogue. 
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l'id^alisme absolu. II conQoit l'absolu ou Dieu, comme se d6- 
veloppant par degres dans les divers domaines de Tunivers, 
existant d'abord en soi dans ses attributs ontologiques, se 
manifestant eusuite hors de soi comme nature, et s'elevant 
par les divers ordres des existences physiques jusqu'ä la 
production de Yesprit, oü il existe pour soi^ dans la con- 
science de lui-m6me. Cette conscience se r^vele d'abord ä 
Fetat d'esprit subjectif, comme äme sentante, comme esprit 
pensant, et comme volonte pratique, par laquelle eile devient 
objective et cree un monde objectif, pour s'ölever successive- 
ment ä l'absolu par la religion, par l'art et par la Philosophie, 
dans laquelle l'Esprit prend possession de lui-meme. L'fitre 
absolu, esprit objectif, est une volonte libre. Or, c'est par le 
droit que la volonte libre regoit son existence; le droil est 
ainsi le regne de la liberte realisee. Le droit se döveloppe 
ensuite dans les divers degres de la realite objective de 
Tesprit. D'abord la volonte libre se manifeste comme indivi- 
duelle, c'est-ä-dire, comme personne] l'existence que la per- 
sonne donne ä sa liberte est la propriete; le droit est ici 
formel, abstrait. Mais la volonte libre s'eleve plus haut, eile 
se reflechit en elle-mftme; il en resulte le droit de la volonte 
subjective ou la moralite. Enfin la volonte libre se fait con- 
naitre ä un troisieme degrö, eile devient sociale, substantielle, 
eile s'incorpore dans les mceurs (Sittlichheit) : la eile se montre 
sous trois formes successives, d'abord dans la famille, ensuite 
dans la societe civile, qui comprend le Systeme des besoins, 
l'organisation de la justice, la police et les corporations ; enfin 
dans YJStat, qui se d^veloppe de nouveau dans le droit in- 
terne, dans le droit externe et dans l'histoire du monde. 
Quant ä la forme de l'fitat, la plus rationnelle est la mo- 
narchie constitutionnelle, oü le prince est le sommet per- 
sonnel, la pointe qui döcide dans le gouvernement. 

Pour comprendre le developpement de l'fitat et sa marche 
progressive dans l'histoire du monde, il faut, dit Hegel, se 
rappeler que c'est Dieu, que c'est le divin qui se manifeste 
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dans r£tat et dans les diverses formes de son Organisation. 
L'fitat est, comme s'exprime Hegel, le Dieu präsent, il est l'uni- 
vers spirituel oü la raison divine s'est realisee; par conse- 
quent tout ce qui existe est rationnel, et taut ce qui est 
rationnel existe^ car c'est Dieu qui vit dans l'fitat; tout est 
donc ä sa place et vient ou viendra ä son temps. Kindividu 
n'a de valeur que par Tfitat, et tous ses droits y re^oivent 
leur verit6 et leur signification. L'fitat est le but absolu; la 
base de Ffitat est la puissance de la raison qui s'eflfectue 
comme volonte. L'fitat, par son but absolu, a un droit su- 
prßme sur les individus, dont le devoir suprßme est d'etre 
membres de l'fitat. Car l'fitat n'est pas seulement une soci^te 
civile, protegeant la propriete et la liberte personnelle: de 
m^mß que la raison consiste dans Tunit^ du göneral et de 
l'individuel, de mfeme Ffitat unit Findividualit^ et la liberte 
subjective avec la volonte generale. 

Mais l'esprit du monde (der Weltgeist) s'individualise dans 
des esprits nationaux, et passe en une variete d'fitats qui se 
trouvent entre eux dans un rapport d'independance souveraine. 
II n'y a pas de pouvoir de droit qui puisse decider entre 
eux. C'est donc la guerre qui doit prononcer. La guerre est 
un instrument de progres et une force moralisante. La paix 
perpötuelle, revee par quelques philosophes, serait la Stagna- 
tion morale pour les nations. L'histoire du monde est le 
spectacle du proced6 divin par lequel l'esprit universel d(5ve- 
loppe la richesse infinie de ses antitheses, et prononce sur 
les peuples le dernier jugement. Dans cette action de Tesprit 
du monde, les peuples, les fitats et les individus sont des 
moyens perissables, tandis que l'esprit lui-meme s'eleve tou- 
jours plus haut. La oü l'esprit du monde arrive ä un degre 
superieur, il exerce un droit absolu, et le peuple qui en de- 
vient le reprösentant est comble de bonheur et de gloire, il 
domine de droit. Les autres nations sont vis-ä-vis de lui sans 
droit; Celles dont l'epoque est passee ne comptent plus dans 
l'histoire du monde. L'esprit du monde parcourt quatre pe- 
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riodes de d^veloppement, dans les quatre empires qui ont une 
signification universelle: Fempire oriental, Tempire grec, Tem- 
pii'e romain et Tempire germanique, qui est le dernier. Tous 
les peuples ont leur fin derniere dans Tesprit du monde, et 
se r^unissent en lui pour devenir les t^moins de sa gloire. 

C'est de cette maniere que Hegel poursuit le d^veloppe- 
ment de l'idee du droit ä travers le droit priv6, le droit de 
rßtat, le droit des gens et Thistoire du monde. Ce qui frappe 
d'abord dans cette conception, c'est le point de vue objectif 
et universel sous lequel Hegel considere les principales in- 
stitutions du droit; ce n'est plus la volonte individuelle qui 
est la source des droits et des institutions sociales; les indi- 
vidus sont les organes d'un esprit sup^rieur qui les mene, 
Sans qu'ils en aient conscience, et qui forme et transforme 
tout ce qui existe dans la societ^. Cette conception, preparee 
par Schelling et poursuivie avec une haute puissance de dialec- 
tique par Hegel, devait exercer une grande influence sur tous 
ceux qui avaient compris et rejete le caractere formel, ab- 
strait, individualiste, inherent aux precedentes thäories du 
droit naturel. 

Mais si, apres avoir reconnu ce naerite qui tient ä Fesprit 
gönöral du Systeme, on examine quelles sont les nouvelles 
idees vraies et föcondes dont Hegel a enrichi la Philosophie 
du droit, on ne döcouvre qu'un vide desesp^rant ou de de- 
plorables erreurs. D'abord, rien de plus vague que la notion 
meme du droit. Le droit, dit Hegel, c'est la libertö röalisee: 
le point de d6part est donc le Systeme de Fichte, qui resume 
toute la personnalite humaine dans la libert^. Mais quand on 
considere de quelle maniere la liberte se röalise, on voit 
ais^ment que Hegel aurait du ajouter: le droit est la liberte 
r^alisee par la fatalitö; car quelle liberte y a-t-il pour des 
Stres qui ne sont que les Instruments de l'esprit universel, 
qui ne sont pas de veritables personnalites, mais les phases 
de d^veloppement de l'absolu, les moments de la personnalite 
que Dieu acquiert au terme de son Evolution? Quand on 
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analyse ensuite les theories de Fauteur sur les inatieres spe- 
ciales, sur la propriete, sur la famille, sur Tfitat, on rencontre 
les notions les plus vulgaires, exprimees dans un langage 
obscur. Nulle part on ne trouve des idees qui tendent au- 
delä du present et fassent entrevoir des reformes ou une 
Organisation meilleure. C'est la realite la plus commune lo- 
giquement etiquetee. De plus, la doctrine de Hegel renferme 
les erreurs les plus pernicieuses. ü'abord quant au principe 
du droit, par suitc de cette methode dialectique dans laquelle 
les idees se metamorphosent sans cesse, se culbutent les unes 
les autres, l'auteur ne reconnait aucun principe immuable 
de justice et de moralite sociale, parceque pour lui toutes 
les notions n'ont qu'une valeur relative, historique, determinee 
d'apres les phases de Fevolution de Tesprit universel. La 
doctrine de Hegel conduit donc au fatalisme, au quietisme, 
ä la justification des faits accomplis ou ä la glorification de 
la victoire; eile est devenuc le prelude philosophique de la 
maxime que la force prime le droit, professee particulierement 
dans rfitat d'oü la Philosophie de Hegel se propagea en 
AUemagne, avec Tapparence d'une victoire decisive, mais pour 
dechoir presque avec la.meme rapidite. Toutefois cette doc- 
trine en ebranlant la conviction que les v^rites eternelles 
du bien, du juste et de la moralite sont le fond substantiel 
et les fils conducteurs dans le tissu de Fhistoire, que le vrai 
succes ne se laisse mesurer que d'apres les nobles buts de 
liberte et de culture morale, intellectuelle et economique, dont 
les faits retardent ou accelerent Tavancement, a en grande 
partie contribue ä pervertir les notions du droit, ä re- 
pandre la cönfusion dans les idees morales et politiques et 
ä nourrir en mSme temps Topinion orgueilleuse d'enfermer 
en quelques formules la science de Dieu et de Tunivers. 
Quant ä Ffitat, la conception de Hegel est toute paienne. 
Aristote aurait pu formuler la memo theorie. Le christianisme, 
qui a eieve Thomme au-dessus du citoyen, n'a pas et6 com- 
pris, bien que Hegel cherche ä l'assimiler sans cesse ä sa 
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doctrine. L'fitat a un pouvoir absolu; il absorbe tout; il a 
le droit de tout regier, la iiioralit^, les arts, la religion, les 
Sciences; les individus ii'ont de droits que par lui. Le pan- 
theisme de Hegel se concentre ici dans le pantheisme poli- 
tique. L'fitat, le Dieu prdseiit, est le souverain investi du 
droit absolu. Cette apotheose de Tfitat peut avoir les syin- 
pathies des absolutistes politiques, dans quelque camp qu'ils 
se trouvent, monarchique ou democratique, luais eile est pro- 
fond^nient antipathique ä la liberte huniaine. Enfin, toute la 
conception philosophique de Hegel, a laquelle la theorie du 
droit et de Tfitat est intimenient li^e, est repoussee par la 
conscience et par la raison. L'idee d'un Dieu-progres qui se 
developpe ä travers le monde pour arriver ä une conscience 
de plus en plus claire de lui-menie, est une monstrueuse ap- 
plication de Fanthropomorphisme, qui transporte ä Dieu ce 
qu'il a trouve dans les etres finis et perfectibles; ce n'est pas 
la rid^e de Dieu, de rfitre infiniment et eternellement parfait, 
qui est le seul fondement des sentiments religieux et nioraux 
de Phomme. Le Dieu-progres a eu son ecole dans le hege- 
lianisme et son temple dans le saint-simonisme (v. § 12); 
le temple n'est pas reste longtemps debout; Tecole est entree 
depuis longtemps dans la periodc de dissolution. 

Depuis que les vices du Systeme de Hegel, dans le fond 
et dans la forme, ont ete generalement reconnus, on a appele 
de toutes parts une reforme; mais comnie au moment de la 
dissolution d'un Systeme, ses Clements se separent et cher- 
chent souvent ä prolonger, dans Tisolement, une vie qu'ils 
n'ont pu maintenir dans leur union, Telement subjectif de 
Fichte se degagea d'abord de Telement absolu de Schelling. 
Schelling vint lui-m6me revendiquer le principe qu'il avait le 
Premier congu, et le droit de le developper dans une direction 
nouvelle; mais il ne put aboutir a quelque theorie precise sur 
le droit et l'fitat. Le principe de Fichte donna naissance, au 
sein du h^gdianisme, ä une jeune ecole qui, exagerant la 
liberte et l'autonomie personnelles, öt de nouveau du moi 
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individuel F^tre absolu, substitua Thomme ä Dieu, et proclama, 
en termes formeis, la destruction des lois ^ternelles de la 
religion, de la morale et de la politique. Cette ecole fit cesser 
Tequivoque que Hegel avait laisse planer sur toutes les ma- 
tieres et qui lui avait gagne des partisans des c6t6s les plus 
opposes. Mais toutes ces th^ories ne sont que les dernieres 
consequences d'une doctrine reconnue comme fausse dans ses 
principes et dont les erreurs ont p^netre dans un grand 
nombre de sciences.* 



' Depuis vingt ans que ces lignes sont ^crites» le mouvement tendant 
ä la dissolution de tous les liens sociaux a fait encore plus de progr^s, 
tant en France qu'en AUemagne, oü il a ^t6 une des causes principales 
de l'avortement politique en 1848. Uatheisine, le culte pur soit de l'hu- 
manit^, soit de Phomme individuel, a ^te enseigne sous des formes di- 
verses, comme la seule doctrine propre ä remettre Phomme dans la 
pleine possession de sa liberte, et k la fin un materialisme ^hont6 a 
cherch^ ä fonder de nouveau son r^gne dans la th^orie et dans la pra- 
tique. Une grande divergence d'opinions toutefois s'est manifest^e sur la 
maniäre dont cette liberte devait 6tre Stabile dans la societ^. Les uns 
(comme une des dernieres ^coles öph^m^res en Allemagne, et en France 
Proudhon) proclamaient Vanarchie, Pabsence de tout gouvernement, 
chaque individu ^tant monarque et autocrate. D'autres voulaient une 
esp^ce d'organisation, mais «sans Dieu et sans roi, par le seul culte 
systematique de Phumanite» pour arriver ä un nouveau paganisme oü 
le culte des höros joue le röle principal: teile est la pensee d^ Auguste 
Cotnte, dans son Discours sur le positivisme, 1850. Enfin comme dernier 
terme des doctrines demoralisantes s'est presentee en Allemagne celle 
de Schopenhauer qui 6rige ouvertement en principe Path^isme, le pessi- 
misme, le nihilisme, Fironie qui ne voit dans l'existeuce du monde 
qu'un objet bon k faire mourir de rire. Mais cette doctrine, qui Sig- 
nale 6videmment la chute de la pbilosophie, est d^jk au d^clin, et bien 
que les th6ories dissolvantes se propagent encore dans le milieu vul- 
gaire, dans les hauteurs de la sp^culation philosophique se pr^parent 
des doctrines plus saines par des recherches solides sur les fondements 
de la Psychologie et de la logique. 

Nous n'avons pas fait mention de la doctrine philosophique de Herbart, 
parce que dans le droit naturel eile n'a acquis aucune importance. La 
doctrine de Herbart forme la contre-partie de celle de Hegel; k l*unit6 ab- 
solue et infinie, qui fait ses ^volutions dans le monde, Herbart oppose une 
infinite d'unites absolues, identiques et compass^es, qu'il appelle monades, 
mais qui diff^rent de celles de Leibnitz du tout au tout: O'est Pato- 
misme, encore si r^pandu dans les sciences naturelles, bien qu'il fasse 
dejä place ici de plus en plus k la th^orie des unit^s centrales de 
force, qui a ete transportö d'abord dans la psychologie et ensuite dans 
toute la Philosophie. A cause de la tendance g^neralement atomistique 
de notre 6poque, Herbart a form6 ecole. Cette 6cole essaie partout les 
explications math^matiques et mecaniques; mais dans la science du 
droit, dont eile cherche la source, d'un point de vue tr^s-^troit, dans le 
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La crise qui a atteint la Philosophie en g^n^ral et qui 
s'est manifest^e ^galement dans la philosophie du droit sub- 
siste encore aujourd'hui. Les defauts inh^rents aux systemes 
formeis et subjectifs de Kant et de Fichte, et aux systemes 
objectifs et absolus de Schelling et de Hegel sont connus. 
Les erreurs signalees dans ces theories ont donne une nou- 
velle force aux esprits qui repoussent tout systfeme rationnel, 
et qui voudraient faire revivre les id^es et les institutions 
du passe. Cependant le besoin du progres devient de plus 
en plus gön^ral; on ne connalt pas bien Tavenir auquel on 
aspire, mais on connait le passe et on n'en veut pas le re- 
tour. On entend maintenir les fruits de cette longue edu- 
cation intellectuelle, morale et politique, qui a ^te si labo- 
rieusement accomplie par tant de peuples, apres tant de 
siecles. Les conditions du progres social sont aussi mieux 
appr^ci^es; on est revenu de Tengouement qu'on avait montr^ 
pour de pures formes politiques ou pour certaines institutions 
sociales. On comprend qu'il faut saisir la vie humaine sous 
toutes ses faces, employer tous les leviers et les diriger avec 
ensemble pour operer avec certitude. Aussi les doctrines ex- 
clusives ont-elles fait leur temps; partout on cherche une 
doctrine harmonique qui concilie par des principes sup^rieurs 
les v^rit^s partielles entrevues dans les systemes pr^c^dents, 
et qui, loin d'fetre une simple reproductioii du passe ou un 
impuissant eclectisme, trace ä Tactivite humaine une route 
nouvelle, ouvre une issue pour sortir sans secousse de letat 
actuel, et indique les reformes ä faire dans Favenir. 

Or, ces conditions d'un Systeme organique et harmonique 
sont, d'apres notre intime conviction, le plus parfaitement 



«d^plaisir ä la lutte» (Misfallen am Streite) eWe ne präsente que des 
consid^rations qui ne portent nuUe pari sur le fond des probl^mes. 
Herbart, qui en ramenant tout ä des combinaisons formelles de volonte^ 
präsente dans toutes les sciences pratiques ainsi que dans le droit comme 
le dernier terme le subjectivisme. Nous avons donn§ une exposition cri- 
tique de cette doctrine dans le Staats-Lexicon art. Herbart. 
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remplies par la doctrine philosophique de Krause* (1780—1832), 
qui nous servira de guide dans ce travail sur le droit naturel. 
Comme cette doctrine se lie ä tout le developpement pröce- 
dent de la Philosophie en Allemagne, nous en presenterons 
ici une rapide esquisse. 

La theorie de Krause sur le droit et sur l'fitat resume 
töus les progres accomplis et contient toutes les idees fon- 
damentales qui se sont produites dans la succession des 
systemes: eile est le syst eine organique et harmonique du 
droit et de VJßtat Elle combine d'abord les deux methodes 
generales, Vanalyse et la Synthese: son point de depart est 
dans Fanalyse de la nature de 4'homme et de tous ses rap- 
ports, oü le droit apparait, comme un principe essentiel d'or- 
ganisation; mais Thomme et l'humanite sont aussi ramenes 
ä leur principe, ä Dieu, et des lors la conceptiou du droit 
devient synthetique; la justice est comprise ä la fois comme 
id^e divine et humaine; eile se presente comme un principe 
d^organisation libre de la vie de tous les etres moraux, comme 
l'ensemble organique de toutes les conditions qui sont reali- 
sees par Dieu et par rhumanite,.pour que tous les etres rai- 
sonnables, dans les diverses spheres de la vie, puissent at- 
teindre leurs buts rationnels. Ensuite le droit est nettement 
distivgue de la morale et de la religion^ et les tentatives 



^ Nous en avons donne une premi^re exposition, encore imparfaite, 
dans notre Cours de philosophie. Le second volume de ce cours a re^u 
un complement dans V Exposition du Systeme philosophique de Krause, 
par M. Tiberghien, aiyourd'hui professeur ä l'universitc de Bruxelles.-- 
M. Tiberghien a depuis fait coniiaitre au public fran^ais d'autres parties 
importantes de la doctrine de Krause dans la Theorie de Virtfiniy 
Bruxelles, 1846; dans la Science de Väme (Psychologie) Bruxelles, 1862, 
et dans la Logiqiie ou science de la connaissance, Bruxelles et Paris, 
1865; 2 vol. in 8o. 

La doctrine de Krause est de plus en plus appreciee en Allemagne 
dans son importance morale et sociale ; ce que nous avons predit, depuis 
plus de vingt-cinq ans, commence ä s^accomplir, apr^s le naufrage des 
autres systemes, prönes pendant quelque temps, mais depourvns de tout 
principe de vie. La doctrine de Krause ne s'est repandue en Allemagoe 
que longtemps apr^s la mort de Tauteur; mais eile aura des r^sultats 
salutaires et durables qui maintiendront Phonneur de la philosophie, si 
gravement compromis par les aberrations prec^dentes. 
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anterieures qui ont ete faites sous] ce rapport trouvent ainsi 
leur jusfificätion; mais, en mßme temps, le droit se presente 
dans la plus intime u7non avec la morale et la religion, avec 
tous les elements fondamentaux de la vie et de la culture 
humaines; il exprime leur face conditionnelle^ il leur fournit 
les conditions d'existence et de developpement, et devient le 
levier de leur progres. Le droit s'engrene donc avec toute 
la destinee individuelle et sociale de rhomnie; il est universel, 
car il n'existe aucune face de la vie hümaine avec laquelle 
il ne se trouve en rapport. Le droit cependant n'intervient pas 
seulement pour limiter, mais avant tout pour aider Tactivite 
intellectuelle, morale et physique de tous les hommes. La doc- 
trine de Krause presente ainsi dans le domaine du droit un 
caractere eminemment organique. Dans toutes les matieres 
du droit, eile reconnait deux elements principaux, dont Tun 
caracterise Thomme dans son individualite pcrsonnelle, Tautre 
dans ses rapports organiques avec les divers degres de la 
sociabilite, avec la famille, avec la nation, avec Thumanite. 
Ces deux elements, que nous avons appeles l'element per* 
sonnel et l'element social, doivent etre harmonises dans toutes 
les institutions humaines; ils sont combines dans Fexposition 
des droits absolus, de Tegalite, de la liberte, de Tassociation, 
dans la propriete, dans les contrats, dans le droit de societe. 
Enfin la doctrine de Krause combine l'element suhjectif et 
Telement objectif dans le Systeme du droit et de Tfitat. 

Dans la theorie de l'fitat. Krause harmonise encore les 
doctrines opposees qui ont ete etablies sur cette matiere; il 
considere Tfitat comme Finstitution speciale du droit, et n ab- 
sorbe pas dans l'fitat Thomme et la societe; il demande des 
organisations sociales distinctes pour la morale, la religion, 
les Sciences, les arts, Findustrie et le commerce; mais il met 
Forganisation politique ou Ffitat dans un rapport. intime avec 
toute Factivite humaine, avec toutes les institutions de la 
societe. L'Etat a la mission de maintenir tout le developpe- 
ment social dans la voie de la justice, et d'assurer ä toutes 
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les branches de la destinee humaine les moyens de se per- 
fectionner. L'fitat est ainsi le mediateur de la destinee indi- 
viduelle et sociale. Toutefois il n'est qu'un des organes prin- 
cipaux du vaste organisme social. La Societe est un tout 
organique, compose de diverses institutions qui se rapportent 
chacune ä une face importante de la vie humaine, et qui 
toutes sont appelees, a une epoque de maturite et d'harmonie 
sociale, ä constituer une unite superieure; cette unite main- 
tient ä chacune son independance relative et les soumet toutes 
ä une direction generale pour raccomplissement commun de 
la destination de rhomme et de rhumanite. 

La theorie de Krause respecte ainsi l'histoire et les insti- 
tutions qui se sont successivement formees par l'evolution du 
Corps social; mais eile les anime d'un esprit nouveau, eile 
les appelle ä un developpement harmonique, eile ouvre au 
perfectionnement social un avenir oü Fideal sera progressive- 
ment atteint par la realite. L'humanite n'est pas, d apres ce 
Systeme, sur le declin, mais dans Tage de la jeunesse, eile 
commence seulement ä acquerir la conscience de son but so- 
cial; un haut perfectionnement Tattend encore, et eile Tac- 
complira d'autant plus facilement, qu'elle comprendra mieux 
les voies qui lui ont ete tracees par la Providence. 




CHAPITRE V. 



§. 12. 

LES DOCTRINES COMMUNISTES ET SOCIALISTES CONSU)EÄEES COMME ABERRATIONS 
DANS LE DEVELOPPEMENT DE LA PHILOSOPHIE Du DROIT.« 

Les doctrines modernes du communisme et du socialisme, 
nees presqu'en meme temps en France et en Angleterre, et 

^ Voir Reybaud, fitudes sur les Socialistes modernes; Villegardelle, 
Histoire des id^es sociales 1846 ; Sudre, Histoire du communisme, 1849. 
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r^pandues depuis en Allemagne et dans la plupart des pays^, 
ont une double origine: elles proviennent d'abord*du change- 
ment qui s'est op^re dans les anciens rapports sociaux et 
surtout dans la condition de la classe ouvriere, si profond^* 
ment modifi^e par la destruction des liens corporatifs et 
Tintroduction des machines; elles sont ensuite la cons^quence 
des directions erronöes que les th^ories sur le droit, Ffitat 
et la soci^t^ ont prises dans leur d^veloppement. C'est ä ces 
deux points de vue que le socialisme et le communisme de- 
vraient Stre jug^s. Mais nous devons ici faire abstraetion des 
causes pratiques^ qui ne peuvent etre expos^es que dans une 
histoire plus d^taill^ de ces doctrines, et nous bomer aux 
causes intellectuelles et mordles^ qui ont d'ailleurs exerc6 
une influence d^cisive sur tous les changements sociaux. 

Les doctrines communistes et socialistes se pr^sentent, ä 
cet 6gard, d'une part, comme une reaction contre quelques 
conceptions trop 6troites du principe du droit et du but de 
rßtat, comme un essai de completer la th^orie des droits 
purement abstraits et formeis par la doctrine positive du 
Wm, du bien-etre et du bonheur, et de parfaire Fid^e de 
l'fitat par Tidee de la societe\ d'autre part comme le r^sul- 
tat d'une confusion des principes du droit avec les principes 
moraux, et enfin comme un produit des Aotinwe^ pantheistes 
et materialistes ^ qui ont envahi la soci^tö moderne. 

En g^n^ral l'apparition des doctrines communistes et so- 
cialistes ä une ^poque est toujours le signe d'une reaction 
contre un 6tat social qui, soit par des institutions arbi- 
traires, soit par un regime de castes, d'esclavage, de corpo- 
rations closes ou de Privileges, soit par des principes d'in- 
dividualisme en g^neral, a stabil des diifiörences et des riva- 
lit^s excessives entre les hommes; il semble nöcessaire alors 
de fortifier les liens de communaüt^, en rappelant ä tous les 
citoyens leur qualit^ d'homme et le but commun qu'ils ont 
ä r^aliser par leurs efiforts combin^s. Les doctrines commu- 
nistes et socialistes opposent ainsi un extreme ä un autre; 

Ahbbhs, Droit natnrel. I. G 
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elles fönt valoir T^l^ment commun et social de la natura 
humaine, qui en v^ritä doit fetre' combin6 avec Moment in- 
dividuel de la personnalit^ et de la libert^. L'histoire montre 
que ces deux öl^ments n'ont jamais pu se s^parer compl^te- 
ment Fun de Fautre, qu'ils ont pris seulement d'une maniere 
alternative im döveloppement pr^dominant. En efifet on peut 
constater qu'ä des epoques de calture införieure et plus simple, 
r^l^ment social plus puissant se manifeste souvent par une 
communaut^ de possession ou d'exploitation, principalement des 
fonds de terre, comme cela se rencontre chez les peuples de 
l'ancienne Germanie, dans les communaut^s agricoles, qui se 
sont perp6tu6es en France jusqu'ä la revolution, et encore 
aujourd'hui dans des communes slaves de la Russie ; et que, d'un 
autre c6t6, le principe de la proprietö priv^e se döveloppe 
ä mesure que la conscience de la personnalit^ et de la libert^ 
se fortifie par le travail et l'exercice de toutes les facultas. 
Aujourd'hui nous touchons ^videmment ä une ^poque, oü un 
gi'and capital social, accumul^ dans les divers moyens publics 
qui servent au travail et ä Finstruction, au bien-etre et ä la 
santä des babitants, est rendu accessible ou distribue ä tous 
les citoyens, et oü Ton entre dans la vraie voie sociale, en 
cherchant le compl^ment de la libert^ et de la propriet^ in- 
dividuelle dans la libre association. 

Consid^r^es dans leur source, les doctrines communistes et 
sodalistes peuvent nattre de deux tendances diverses, soit 
d'une aspiration vers nn id^al plus 6le\&, plus moral de la 
vie humaine, alors qu'une pensöe religieuse r^pand ou vivifie 
le sentiment de Tegalite et de la fraternit^ des membres de 
la famille humaine, soit des app^tits sensuels, quand le ma- 
t^rialisme ^galise tous les hommes dans la jouissance et dans 
le neant. Mais ce qu'il Importe surtout de constater ä cet 
^gard, c'est que les doctrines religieuses, unissant les hommes 
par le lien le plus noble et le plus ^nergique, ont eu seules 
la puissance de maintenir pendant quelque temps une cer- 
taine communaut^ de biens, tandis que les doctrines commu- 
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nistes ou sociaMstes fond^es sur le mat^rialisme ont öchouö 
aux premieres tentatives d'application pratique. C'est pour- 
quoi nous voyons, d'un c6t6, que Piaton, ä Fexemple de Py- 
thagore, convaincu de la nature ideale et divine de tous les 
hommes, proposa de fonder sur cet id^al commun une com- 
munaut^ de vie et de biens pour les classes superieures de 
son fitat; que le Christianisme fit naltre dans les premiers 
temps de sa propagation une communautö, sinon de la 
possession, du moins de l'usage des biens; que la commu- 
naute des biens fut recommand^e par plusieurs Pferes de 
rfiglise, qu'elle fut pratiqu^e dans la vie monacale, surtout 
par les freres mineurs, les dominicains et les franciscains ; 
qu'au temps de la reformation religieuse, oü paraissaient 
aussi les doctrines communistes de Thomas Morus (ütopia 
1516), de Campanella {Civitas solis, 1620), de Valentin An- 
dre« (Reipublicee christiano-politance descriptio, 1619), un 
fervent sentiment religieux, souvent egar^ par le fanatisme, 
amena en Angleterre les Millenaires 1648 et les Levellers, 
ailleurs les Anabaptistes sous Muntzer, les freres de la vie 
commune et les freres Moraves ou Herrenhutters ä partir de 
1742, ainsi que les Shakers (Quakers) et les Rappistes. D'un 
autre cot^, quand apr^s l'afFaiblissement ou la destruction 
des id^es religieuses, le probleme est envisag^ seulement du 
point de vue politique ou economique, que des opinions sen- 
sualistes et mat^rialistes se combinent avec les idöes erron^es 
sur Tomnipotence de l'fitat, que la volonte du peuple est 
^rig^e en som-c« de toutes les lois et institutions, on en arrivera 
ä admettre facilement qu'il suffit pour le peuple de vouloir, de 
decreter l'abolition de la propriötö ou de faire de l'ßtat le 
comraanditaire ou Tassoei^ de tous les travaux, pour cr^er 
aussitöt un meilleur ordre social et economique. Ce mouve- 
ment commence principalement ä Rousseau qui, tout en re- 
gardant la propri^tö comme une Institution n^cessaire, la d^- 
signe comme la source de l'in^galite et des crimes; il est 
Continus par Mably qui (De la Ugislation, 1776) propose 
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ddjä le communisme et considere la propriete comme incom- 
patible avec Tägalite; et par Brissot, Tauteur probable des 
Recherches philosophiques sur le droit de propriete considere 
dans sa nature, 1780; enfio au milieu de la r^volution fraii- 
Qaise, quand les diverses formes ou combinaisons constitu- 
tionnelles se furent montrees insuffisantes pour remedier aux 
souifrances des masses, la conspiration de Babeuf 6clata (1796) 
pour etablir lo regne de Fegalit^ et le bonheur par le com- 
munisme. C'est du reste un fait qui s'est produit plusieurs 
fois dans Thistoire: lorsque la question des formes politiques 
a trouv^ chez un peuple une Solution quelque peu pr^cise, 
soit qu'on en reconnaisse l'impuissance, soit qu'on la regarde 
comme le premier pas accompli dans la voie des r^formes, 
la question sociale s'eleve et s'empare plus ou moins de l'es- 
prit des masses. C'est ainsi que le peuple romain, apres la 
conqufete des droits et des dignitfe poliliques, se preoccupe 
de plus en plus, dans la question agraire, de Tamelioration 
de son sort mat^riel. Babeuf apparatt de mßme, apres bien 
des essais de constitutions , qui n'avaient nuUement procure 
au peuple les bienfaits qu'il en attendait ; de nos jours encore 
nous voyons reparaitre le parti socialiste, sous une forme 
plus savante, en 1830, lorsque la forme politique du pays 
n'est plus en question et que la Charte semble enfin devenir 
une v^ritö; et pendant que les partis politiques s'echauffent 
de nouveau ä propos de quelques questions de politique for- 
melle, le parti socialiste se montre en 1848, quand le pays 
brise encore une fois sa forme politique, assez puissant d6jä 
pour imprimer au mouvement, au moins pour quelque temps, 
une direction socialiste. Et qu'on ne croie pas que le socia- 
lisme puisse 6tre vaincu par des moyens de politique pure- 
ment formelle; le parti socialiste formera toujours la contre- 
Partie et le contre-poids du parti de la politique formelle. 
Ces deux partis ne peuvent disparaitre qu'ä la fois devant 
une nouvelle doctrine, qui assigne ä l'fitat la mission qu'il 
doit remplir dans la voie de la diffusion des biens iutellec- 
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tuds, moraux et mat^riels, e^ti pr^isant ce qu'il peut entre- 
prendre lui-mfime et ce qu'il doit abandonner ä la libert^ 
individuelle, et qui fasse ainsi la juste part ä l'action du 
pouvoir et ä celle des individus*. Or, e'est pr^cis^meut ce 
genre de recherches qui a manqu6 jusqu'ici dans toutes les 
thöories politiques; on ne s'est gufere occup6, en France, que 
des formes du gouvernement, de la distribution des pouvoirs 
et des droits politiques. Cette politique formelle doit fetre 
echang^e maintenant, non pas contre un socialisme qui con- 
fond tout, qui ne marque plus aucune limite entre l'fitat, 
la soci^t^ et l'individu, mais contre cette politique positive, 
realiste, qui remplit les formes politiques, utiles et n^ces- 
saires, du juste fand ou de la matiere du bien qu'elles sont 
appelees ä r^aliser librement dans la soci^t^. 

En Allemagne, le socialisme s'est form^, sous l'inspiration 
des id^es frangaises, en partie comme une r^action contre la 
doctrine trop etroite que Fecole de Kant avait stabile surle 
but de rfitat, oü le formalisme politique est eleve ä la hau- 
teur d'un principe; en partie comme la consequence dernifere 
du pantheisme de Fecole philosophique de Hegel. 

C'est ä ce point de vue philosophique que nous avons 
encore ä consid^rer les doctrines socialistes et communistes. 
Elles sont, sous ce rapport, comme il a €i€ dit plus haut, 
en liaison intime avec deux systemes philosophiques en ap- 
parence oppos^s, mais aboutissant aux mfimes r^sultats, 
avec le sensualisme et le matSrialisme, d'un cot^, et lepan- 
iheisme^ de l'autre. Ces deux systemes se r^unissent en un 
point important: ils m^connaissent un principe ^ro/^re, spiri- 
tuel et libre, dans l'homme , et nient par cons^quent la per- 

^ Voir dans ce Cours la partie conceraant Je droit public, L'impor- 
tances de ces recherches sur la nature de Pietät et sa mission dans la 
soci^t^ humaine, surtout pour la France, a ct^ hien mise en ^fidence 
par Fr. Bastiat, dans ses Melanges d'economie politique, article iJtat, 
commen^ant par les mots : Je voudrais qu'on fondät un prix , non de 
cinq Cents francs, mais d'un million, en faveur de celui qui donnerait 
une bonne, simple et inteUigible d^nition de ce mot VJßtat; quel im- 
mense Service ne rendrait-il pas ä la soci^te? etc. etc. 
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sonnalüe humaine. Les th^ries socialistes modernes ont pris 
leur point de d^part dans le sensualisme ; mais cette doctrine 
s'est, en dernier Heu', amalgam^e avec un genre particulier 
de pantheisme, dont les principes plus vastes et plus vagues 
se prfetent ä toutes les 6voIutions du socialisme. Du reste, 
c'est la tendance generale vers les biens materiels, nourrie et 
propag^e par le sensualisme, qui a conduit quelques esprits 
ä l'id6e de transformer toute la soci6t6 humaine, assise sur 
des bases nouvelles, en une societ^ de jouissance egale pour 
tous. En Angleterre et en France, ce plan fut congu presque 
en meme temps par Bobert Owen et par Charles Fourier^ 
bien qu'il fut execute par chacun d'une maniere originale. 

La doctrine socialiste A'Owen, 1771 — 1858, est la pratique 
cons^quente du sensualisme* Owen a ete influence sous plu- 
sieurs rapports par les ouvrages de Rousseau ^ surtout par 
le Contrat social; cependant les bases de sa doctrine sont 
purement philo sophiques. Le sensualisme part de la fausse 
opinion, quMl n'y a rien dans Tintelligence qui n'ait ete 
auparavant dans les sens (nihil est in inteüectu quod non 
antea fuerit in sensu), et qu'ainsi l'äme ne soit qu'une table 
rase. Fidele ä cette maxime, Owen met ä la tete de sa doc- 
trine la proposition suivante: L'homme n'est que le produit 
des circonstances exierieures. Cette proposition contient tou- 
tes les autres; il en resulte notamment qu'en faisant les cir- 
constances egales, on rendrait les hommes egaux en intelli- 
gence, en d^sirs et en jouissances. Rejetant des lors la liberte 
et la responsahilite humaine, Owen cherche ä fonder une 
societ^ dans laquelle il n'y ait ni louange, ni reprimande, ni 
recompense, ni peine; oii tous, recevant la meme Instruction, 
soiont egalises sous le rapport du caractere et des interets, 
et vivent, par la communaut^ des biens, corame une seule 
famille, sans distinction de familles particulieres. C'est lo- 

*Voir Louis Reybaud: Müdes sur lea reformateurs contemporains, 
1. 1, chap. IT, 2. L'auteur dit « qu'on retrouve gä et lä, dans les travaux 
d'OweO; des pages enti^res d^rob^es au Contrat social,)) 
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giqae; car une fois qu'on nie l'existence d'un principe spirituel 
propre dans Thomme, il n'y plus de raison d'admettre l'exis- 
tence d'une proprietö et d'une famille ^)ropres pour les indi- 
vidus. Mais cette doctrine 6tait trop superficielle pour exercer 
un grand ascendant sur les esprits et pour devenir un levier 
d'organisation pratique. Owen, il est vrai, qui 6tait un noble 
caractöre, dou6 ä la fois d'une grande bienveillance et d'une 
grande Energie, a pu, par son influence personnelle, diriger 
assez longtemps une soci^te industrielle (New-Lanark) orga- 
nisee sur la base de quelques-uns de ces principes ; mais toutes 
les soci^t^s que des partisans ont voulu constituer en Ani6- 
rique ont echoue au bout de peu d'annöes. Le Harmony-Hall, 
colonie prfes de Southampton, fut dissous en 1845. 

La doctrine de Charles Fourier (1777 — 1837) r^vele un 
veritable g^nie, une puissance de combinaison tres-6tendue 
et un grand talent d'analyse. Au premier aspect, eile paralt 
etrangere aux ecoles philosophiques pour lesquelles Fauteur 
professe tant de haine et de mdpris. N^anmoins, Fourier a 
pense et 6crit sous Tinfluence des idees philosophiques de 
son temps, et les a relev^es par une conception panthästique 
d'un genre particulier, qu'on pourrait appeler mathematique^ 
parce que c'est surtout par les math^matiques que, selon lui, 
Tarne du monde bpere dans la nature et dans la soci^te. Mais la 
base sensualiste de la doctrine se remarque dans ses tendances 
constantes vers les jouissances sensibles, et dans le principe 
que le Wen et le mal des hommes d^pendent uniquement du 
mecanisme exterieur de la societ^. La doctrine de Fourier 
se distingue, comme celle de Locke, du sensualisme ordinaire, 
en ce qu'elle admet certaines facultes innees, sous le nom 
de passions\ mais eile regarde ä tort ces passions, telles 
qu'elles se presentent dans la vie humaine, comme etant 
toutes bonnes en elles-mfemes, sans 6tre soumises ä aucun 
pouvoir moral et moderateur. Les passions n'exigent, d'aprfes 
Fourier, qu'un mecanisme exterieur pour devenir par leur 
concours d'utiles leviers de l'action sociale. C'est ce meca- 
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nisme qu^il applique au phcdanstere, ä la Commune ideale. 
La m^me illusion a ^t^ dejä constat^e dans la theorie de la 
politique formelle. De mSme que celle-ci ne s'occupe que de 
la forme de r£tat, de la combinaison des pouvoirs, de leur 
poids et contre-poids, et ne cherche ainsi qu'un equilibre ou 
un m^canisme politique, de m^me la theorie phalansterienne 
est toute formaliste, n'attache d'importance qu'aux combinai- 
sons des passions, sans en examiner le fond, et sans reeon- 
naitre les prineipes universels de bien et de justice qui sont 
les plus puissants mobiles dans la vie humaine. Fourier ne 
veut röformer Thomme que du dehors; il ne connait pas la 
moralitä. Aussi sa doctrine ne saisit-elle pas Tarne et le coeur, 
ce qu'il y a d'elev^ et de divin dans Thomme. Elle ne pou- 
vait 6tre goüt^e que de ceux qui, dans le jeu des formes et 
des combinaisons, perdent de vue le fond, et qui, nourris 
peut-^tre par des etudes math^matiques, dans lesquelles on 
fait abstraction du fond des choses, s'^taient epris du carac- 
t^re inathematique de ce mecanisme social. II y a cependant 
un cöte par lequel eile se distingue du communisme; en ad- 
mettant dans Fhomme quelque chose d'inne, de propre, eile 
ne veut pas non plus abolir la propriete individuelle^ mais 
seulement Torganiser dans le but de la produetion commune, 
en distribuant les profits selon les trois forces qui y ont 
coop^re, d'apres le talent plus ou moins inne, le capital dejä 
acquis, et le travail acquerant. 

Nous ne parlerons pas ici de la partie cosmologique et 
psychologique de ce Systeme, qui, dans l'intention de son 
auteur, devait etre universel, embrasser toutes les sciences, 
et operer surtout par la m^thode de Vanalogie. Fourier, qui 
en r^alit^ n'a pas meme Tidee d'un proc^de scientifique et 
m^thodique, met arbitrairement tout en rapport et en paral- 
lele avec tout, de Sorte qu'il trouve pour ses passions des 
symboles dans les astres comme dans les herbes. Mais cette 
partie fantastique, qui ne forme guere dans Tecole qu'un 
article de foi, puisqu'on n'en possede pas la clef, n'a aucune 
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importance pour la partie pratiqiie du syst^rae, dont toute la 
tendance se concentre dans la qaestion sociale ou economique. 
C'est ici que Fourier montre un vöritable talent d'analyse et 
de juste critique, par rapport ä V^tat commercial et indus- 
triel, amene par la concurrence illimitöe. C'est la qu'il Signale 
les dangers d'une föodalite industrielle, et qu'il insiste sur la 
necessit^ de Yassociation. Mais les moyens d'association qu'il 
propose sont g^n^ralement ou impracticables ou insuffisants; 
11 a seulement le merite d'avoir mis en relief le principe mfeme 
de l'association et d'en avoir montrö quelques applications 
utiles. Les phalanges fouriöristes qui furent fond^es, principa- 
lement dans les fitats-Unis de 1840 a 1846 ont toutes peri. 
Le Saint' simonisme (ou plutöt, selon la forme principale, 
Vmfwntinisme) eleve d'autres pr^tentions. En partant d'une 
explication assez superficielle que Saint-Simon (1760—1825) 
avait donn^e du christianisme , et en s'appropriant plus tard 
quelques vues d'organisation <5conomique de Fourier, il aboutit 
enfin ä une esp^e de panthöisme, oü Spinoza d'abord et 
ensuite Hegel sont mis ä contribution *. Le saint-«imonisme 
ne veut pas seulement organiser la production et la consom- 

^On sali depuls longtemps que le saint-simonlsme a fait bien des 
emprunts aux ouvrages de Fourier, mais on ignorc presque generale- 
ment de quelle mani^re 11 se rattache k la doctrine de Hegel. Lorsque 
en 1831 je pris k Paris connaissance du saint-simonlsme, je fus frappe 
de la ressemblance que presentent ces deux doctrines dans l.eurs Pre- 
miers principes; je pensal que les saint-slmoniens, qui avaient formule 
ce qu'ils appelaient leur dogme, avaient acquls quelque notion du Sys- 
teme de Hegel par les le^ons de M. Cousin ; et j'exprimai cette opinion 
dans un artide ins^re dans V Ausland (Revue ^trang^re d'Augsbourg). 
Mais quelque temps apr^s, M. Jules Lechevalier, qui avait suivi les 
le^ns d'Hegel, k Berlin, et qui, comme membre du College saint-simb- 
nien, avait pris 4ine part active k l'^laboration de la doctrine, me fit 
connaitre le vrai rapport; M. P. Leroux en a communique depuis les 
details dans la Bevue independante. Ce rapport historique est d'autant 
plus important, que, dans ces derniers temps, les debris de Fecole de 
Hegel ont donne la main k des ecoles socialistes en France qui se rat- 
tachent plus ou moins au saint-simonisme. Mais lä. s'arr^te la filiatiou. 
C'est tomber dans une singuli^re exageration que de pretendre (comme 
le ÜBiit, par exemple, M. Bavoux, daus son ouvrage: Du communisme 
en AUetnaffne ßt du radicalisme en SuissCy 1851 ) que la philosophie 
aUemande est responsable des extravagances socialistes en France. Le 
socialisme frangais d^rive directement du materialisme et du sensua> 
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mation, mais fonder avant tout une nouvelle religion et ^ta- 
blir par lä des bases nouvelles pour la morale, pour la scienee 
et pour Fart. A cet ^gard , le saint-simonisme est superieur 
aux doctrines pr^c^dcntes, parce qu'il reconnait au moins cette 
importante v6rit6, que les bases economiques de la societe 
ont leurs racines dans des convictions religieuses et morales 
de ses membres ; aussi est-ce le cöte religieux qui attira pen- 
dant quelque temps les disciples en France; mais la doctrine 
elle-mßme pr&ente le panth6isme dans ses cons^quences les 
plus rebutantes, et renverse ainsi tous les fondements de la 
moralite. A l'instar de Hegel, qui admet le d^veloppement 
yrogves&if (Processus) de Dieu dans le monde, le saint-simo- 
nisme adopte un Dieu-progres; et si, d'apres Hegel, Dieu 
arrive dans la conscience de Thomme ä la conscience de lui- 
meme, le saint-simonisme exprime la m^me idee dans un 
sens plus pratique; ü veut que Dieu se repr^sente, en tout 
temps, sous sa forme la plus ^lev^e, dans un homme, qui 
devient ainsi le pretre ou le pontife supreme, la loi vivcmte 
(la volonte generale de Hegel, transform6e de nos jours dans 
la throne des hommes de mission\ que les membres indivi- 
duels de la sociöte n'ont pas ä creer, mais seulement ä re- 
connaitre. Ces principes ne pourraient conduire qu'ä un nou- 
veau Dalai-lamaisme, s'appuyant sur Tordre des pretres hie- 
rarchiquement organis6 et exer^ant la direction supreme, en 
harmonisant entre eux l'ordre de la scienee et l'ordre de 
l'industrie. C'est Pordre-prfitre qui doit, d'apres la capacüe, 
distribuer toutes les fonctions sociales aux membres de la 
societe, et rötribuer chacun selon se§ ceuvres. Tout travail 
dans chaque sphere doit d'ailleurs 6tre sanctionnö par la re- 
ligion. Pas de propriete reelle pour les individus, mais seule- 
ment une distrihution proportionnelle de la jouissance. 



lisme, enracines en France plus que dans aucun autre pays, iandis que 
quelques doctrines socialistes modernes en Allemagne ne sont qu'une 
contrefa^on des theories frangaises, ou sortent du pantheisme Irans- 
forme en ath^isme et en materialisme. 
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Le saint-simonisme s'^tait encore attribu^ la mission d'unir 
la matifere ä Fesprit, ou le paganisme, qui represente dans 
rtiistoire le principe materiel, au christianisme, qui represente 
Tesprit. Mais dans cette pretendue union, la matiere n'est pas 
äe\6e ä la hauteur de l'esprit, comme dans le genre id^aliste 
du panthöisme; c'est Tesprit qui est rabaisse jusqu'ä la ma- 
tifere, et tous les rapports raoraux sont raatörialisös d'une 
maniere d'autant plus repoussante, que le sensualisme est 
plus raffine et couvert meme d'uu manteau religieux. Dans 
la doctrine de Saint-Simon , le pantheisme a donc donne la 
main au materialisme et conduit aux memes consequences 
que les th^ories precödentes. Le saint-simonisme, transforme 
par Enfantin, expira, ä cause de ses doctrines inmorales, de- 
vant les tribunaux en 1832. 

Les theories socialistes modernes de MM. Louis Blanc^ 
Proudhon et d'autres, ä Texception du eommunisme pur de 
Gäbet, dont la colonie en Am^rique n'a pas longtemps sub- 
sistä, ne renferment que quelques idees, empruntees aux 
grands systemes pröcedents, telles que Yorganisation du k-a- 
vail, ateliers nationaux dans lesquels cependant, ä ce qu'il 
parait, on ne voulait pas faire un essai s^rieux, une nouvelle 
Constitution des banques, etc. Ces vues partielles frappaient 
plus Fesprit de la multitude et 6taient recommandfes aux 
dasses ouvrieres comme des remedes specifiques*. 

En AUemagne, les theories socialistes n'ont 6te en g^neral 
qu'une contrefa^on des formes fran^aises. Fichte avait döjä 

^La theorie de M. Proudhon sur la «banque pr^tant sans interet» 
a ete spirituellement fefutee par F. Bastiat, dans les « Melanges d'eco- 
nomie politiqne, » qui contiennent la correspondance echangee ä, ce su- 
jet entre les deux ecrivains. Du reste, M. Proudhon^ esprit independant 
et critiqne , a ete, sous plusieurs rapports, un Clement dissolvant parmi les 
ecoles socialistes, quHl a attaquees k tonr de röle. Ses theories k lui, 
successivement etablies et abandonnees-> ne montrent qu'une seule 
chose, c'est que, livr^ ä Path^isme et an materialisme, 11 n'a aucune 
conscience de cette verit^ que les questions morales dominent tontes 
les questions economiques. Voir sur Proudhon et ses oeuvres un hon 
i^icle critique de M. Eugene Pelletan dans la Revue des deux Mondes du 
lö.janv. 1866, et sur les ateliers nationaux: L. Blanc, Histoire de dix ans. 
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en 1800 dans son: « Geschlossener Handelsstaat » (fitat clos 
de commerce) assigne ä r£tat la mission d'organiser et de 
surveiller la production et la consommation. Mais ces theo- 
vies ont trouv^ un nouvel aliment dans la doctrine de Hegel 
et se sont associees ä toutes les tendances destnictives qui 
se sont manifest^es en Allemagne contre la religion, la mo- 
rale, la famille et l'fitat, et qui ont leur racine dans le pan- 
theisme naturaliste et dans le mat^rialisme. 

Jetons maintenant un coup d'oeil sur l'ensemble des theo- 
ries sodalistes. Toutes proclament la nöcessite d'une nouvelle 
Organisation de la soci6t^. C'est la le mot par lequel eUes 
esperent amener, comme par enchantement, un nouvel ordre 
social. Mais en examinant les moyens d'ex^cution, on recon- 
nait que les sodalistes modernes n'ont generalement pas la 
moindre idee des conditions essentielles d'une vraie Organi- 
sation, parce qu'ils ignorent l'existence et Taction des forces 
spirituelles et morales qui sont Täme de la soci^t6. Hs sont 
et restent des materialistes, bien qu'ils parlent souvent de la 
satisfaction ä donner aux interets intellectuels et moraux ; car 
ces interfets sont ramenös par eux, en demier lieu, ä la jouis- 
sance materielle. Aussi leur Organisation ne tend-elle pas ä 
etablir des liens moraux plus 61ev6s parmi les hommes, mais 
ä combiner mecaniquement leur action pour la production 
des choses^ sans songer que les rapports exterieurs ne sont 
en quelque sorte qu'un precipit^ des forces superieures de 
l'homme, et que le ciment, le lien organique n'est donne que 
par les convictions spirituelles, morales et religieuses. Le plan 
des socialistes d'etablir un nouvel ordre social sur la base 
tout economique des choses ou des biens materiels, atteste 
donc une complete ignorance des conditions vitales de toute 
Organisation. De meme que dans la nature cc sont les fluides 
impondörables qui dominent les corps ponderables, de meme 
dans la societe humaine ce sont les forces morales qui doivent 
regier toute la vie materielle. 

Mais parmi les doctrines communistes et socialistes nous 
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avons ä distinguer, seien la position qu'elles prennent par 
rapport ä Tßtat, deux genres de socialismes : le premier qu'on 
peut appeler le socialisme prive^ demande seulement ä se 
servir de la libert^ commune pour former par les eflForts 
individuels des associations en vue d'une meiUeure Organisa- 
tion librement concert^e des biens, de leur pröduction et de 
leur distribution ; le second au contraire, le socialisme poli- 
tique, aspire ä s'emparer du pouvoir, et veut s'en servir 
comme d'un Instrument ä Teffet de reaJiser l'une ou l'autre 
de ses th^ories. Le socialisme priv^ ne presente aucun dan- 
ger pour Tordre politique. Comme dans le passe sous l'in- 
fluence de presque toutes les religions des communaut^s se 
sont toujours form6es, il ne serait pas just« aujourd'kui de 
d^fendre aux citoyens d'^tablir par voie d'association teile ou 
teile Organisation de biens qui peut leur convenir et qui 
temoigne peut-etre d'une moralit^ tres-^lev6e. Quant ä ce 
genre de socialisme ou de communisme, Tfitat doit s'en rap- 
porter ä Tapplication pratique pour le r^futer d'une maniere 
p6remptoire ou pour dövelopper ce qu'il renferme de verites. 
Le socialisme politique est au contraire dangereux au plus 
haut degre pour la soci6t6, parce qu'il repose sur Tidentifi- 
cation de Tordre politique, qui n'a qu'un but special et res- 
treint, avec Tordre social tout entier, sur la confusion de 
la puissance publique et du domaine prive, sur la Substitu- 
tion de Taction de l'fitat ä Tactivite des particuliers et par 
suite sur la Substitution du principe de contrainte au prin- 
cipe de libertß. Ce socialisme politique jette la perturbation 
dans tout Tordre social en 61evant des prßtentions et des 
exigences qu'aucun fitat ne peut satisfaire ; et comme il n'est 
Jamals content^, il s'en prend naturellement aux pouvoirs 
publics et cherche ä les renverser. 

II est digne de remarque que ces denx genres de socia- 
lismes sont aussi un reflet de Tesprit et de Torganisation 
politique des peuples, au sein desquels ils sont nes. En Ang- 
leterre et aux £tats-Unis, oü la Constitution apprend au penple 
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a prendre son sort en mains propres, ä attendre son salut 
et son bien-^tre, noB du ponvoir de r£tat, mais de Taction 
individuelle et de Tassociation priv6e, les Owenistes et bien 
avant eux d'autres sectes communistes ou socialistes, n'ont 
jamais congu la foUe pens^e de faire ex^cuter leurs th^ories 
par rfitat. Eh France au contraire (et en partie aussi en 
AUemagne) oü une centralisation excessive, maintenue par 
tous les partis et attaquöe seulement dans les demiers temps, 
s'arroge la tutelle sur tous les domaines de l'activitö sociale, 
etouife la spontan^ite et Tautonomie des individus; on a pu 
voir que le saint-simonisme, ä son apogöe, rßva sa prochaine 
arrivöe au pouvoir politique ; que le fouri^risme, apres quelques 
essais avort^s d'association priv^e, porta ses regards vers 
rfitat, et que M. L. Blanc entratna le gouvernement ä ötablir 
les ateliers nationaux. Le socialisme a 6ti en France en 1848, 
par la peur qu'il inspirait justement ä toutes les classes in- 
t^ress^es au maintien des principes d'ordre, la cause princi- 
pale de Taberration politique qui a conduit k la reconstitu- 
tion d'un pouvoir presque absolu, quoique les esprits eclair^s 
sachent bien que ce pouvoir, partout oü il renalt, brise ou 
aflFaiblit les ressorts de la vie politique et fait tarir par la 
perte de la libertö les sources les plus intimes de la culture 
intellectuelle et niorale. Les cons^quences peniicieuses du 
socialisme politique ont 6t6 mieux comprises depuis que de 
saines doctrines d'^conomie politique, dont les principaux 
repr^sentants, surtout M. Bastiat, combattirent des l'origine 
les pretentions socialistes, ont trouv6 une propagation de 
plus en plus etendue. Mais avant tout, il importe que Tfitat 
ne nourrisse pas lui-m6me les tendances et les illusions socia- 
listes par une fausse centralisation ; car le selfgovernment 
applique dans Forganisation de l'fitat peut seul accoutumer 
les particuliers ä chercher l'am^lioration de leur sort par 
leurs efiforts individuels et associ^s. II n'est pas moins urgent, 
que les sciences politiques, g^n^ralement nögligöes dans le 
haut enseignement, ^largissent le cadre ^troit des discussions 



DES I>0CTBINE8 80CIALIBTB8. 95 

sur les formes du gouveraement et de Fadministratioii , pour 
aborder enfin et mieux pr^ciser la question des rapports de 
r£tat avec tout l'ordre social, pour döterminer ce que Ffitat 
peut entreprendre d'aprfes son but public et ce qu'il doit 
abandonner aux efforts priv^s des individus et des associa- 
tions^ L'Etat, comme nous le verrons plus tard, n'est pas 
une institution de simple police, de s^curit^ et de protection; 
Sans d^passer son but propre il peut et doit aider au d^ve- 
loppeinent social, il peut et doit faciUter par des mesures 
legales la Constitution et Faction de tous les genres d'asso- 
dations qui se multiplient dans notre temps pour les divers 
modes de secours et d'assistance, pour les objets de con- 
sommation et pour la production commune. L'£tat qui regu- 
larise le mouvement economique par des institutions publiques, 
telles que les Chambres de commerce et d'industrie ou les 
Comices agricoles, peut aussi 6tablir le cadre lögal et general 
d'organisation pour le groupement et Taction des associa- 
tions priv^es; mais il ne doit jamais intervenir dans les lois 
mömes de ce mouvement et vouloir changer par la force des 
lois les motifs moraux dans le domaine de Tactivit^ econo- 
mique. L'impulsion nouvelle qui porte les hommes depuis 
plus de trois siecles ä la recherche de tout ce qui, par les 
sdences, par les arts, par Torganisation politique, peut am6- 
liorer leur condition sur la terre, s'est aussi communiquee ä 
la classe ouvrifere: celle-ci cherche l'am^lioration de son sort 
par une meilleure et plus juste Organisation des rapports 
entre tous les agents qui par le talent, le capital et le tra- 
vail cooperent ä la production des biens. Mais cette Organi- 
sation ne peut fetre que l'oeuvre de la libert^ et de la raora- 
litö de tous les associ^s. De meme que la science de T^co- 
Qomie politique d^montre ä Tevidence que toutes les grandes 
questions du capital, du credit, de la production ^^ ^^ 1^ 
distribution des biens, sont intimement liees ä des questions 

*Voir sur rimportance de ces questions le spirituel article de 
Bastiat: VJ^at. 
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morales de probit^, de mod^ration et d'^pargne, de meme les 
associations ^conomiques devront arriver par la pratique ä 
cette salutaire conviction que la raeilleure partie de Torgani- 
sation du travail consiste non seulemeot dans la oulture intel- 
lectuelle,iüais avant tout dans la moralisation des travailleurs. 



§ 14. 

DE L'ÜTILITE DE LA SCIENCE DU DEOIT NATÜREL. 

Les Sciences philosophiques, dont le droit naturel fait par- 
tie, tirent leur importance, moins d'une utilit^ iram^diate, 
que de la satisfaction qu'elles procurent ä un d^sir legitime 
et elev6 de Tesprit humain; et si le droit naturel n'avait 
d'autre r6sultat que de jeter plus de clart^ sur l'origine de 
Fidee du droit, de mieux determiner les principes generaux 
qui sont le fondement de la justice, son etude serait dejä ä 
un haut degre digne de Thomme; car, etant doue de la rai- 
son, il veut aussi connaitre les raisons des lois et des resolu- 
tions de la soci^te. Mais de meme que toute science, quelque 
abstraite qu'elle soit et quelque ^loignöe qu'elle paraisse 
d'abord de toute application, montre son cot^ pratique aussi- 
töt qu'on l'approfondit, de mfeme le droit naturel a toujours 
exercö une grande influence sur Tetude et le developpement 
du droit positif. 

D'abord la Philosophie du droit, en exposant les premiers 
principes du droit et des lois, est seule capable d'introduire 
de Yunite et de Vordre dans T^tude du droit positif. Les 
Codes apparaitraient comme une masse confuse de disposi- 
tions arbitraires, si l'intelligence ne saisissait pas le principe 
et le but d'une loi ou d'une Institution, en cherchant dans 
la nature et les vrais besoins de l'homme et de la soci^t^ 
les causes^ qui les ont fait etablir. Sans la Philosophie du droit, 
on ne saurait concevoir ni le premier principe de tout droit, 
ni aucune notion vraiment generale sur une matiere de la 
l^gislation; car les lois existantes, tres-multiples et souvent 



UTILITE DU DBOIT NATUBEL 97 

oppos^es entre elles chez les diflKrents peuples, manquent 
du caractöre d'unite et d'universalit6, et ne peuvent fournir 
ridee generale du droit ou de la justice. Elles sont d'ailleurs 
plus ou moins imparfaites. Or, le principe du droit est une 
regle ou un criterium, d'apres lequel on peut appr^cier la 
bont6 et la perfection relative des lois ^tablies. 

L'utilit^ pratique de la philosophie du droit est ä la fois 
morale, juridique et politique. D'abord Tötude de cette science 
a pour eflFet d'^veiller et de d^velopper, avec Tintelligence, le 
sens du droit et le sentiment du juste daus le coeur de 
rhomme, et de lui inspirer le noble desir de travailler pour 
l'application et la defense des vrais principes de la justice. 
Ce sens superieur moral est le guide le plus sfir dans tous 
les jugements et actions de droit; et c'est ce sens moral qu'il 
importe avant tout de fortifier dans rhomme, le juge et le 
16gislateur. 

Ensuite la philosophie du droit est ^minemment propre ä 
mftrir et ä eclairer le jugement sur les lois et les choses 
positives. Sans eile, on peut bien acquerir une certaine habi- 
let^ dans Tapplication foimelle et toute mecanique des lois 
aux cas particuliers qui se pr^sentent dans la vie ; en faisant 
sur elles un travail plutöt de memoire que d'esprit, on peut 
devenir assez bon Ugiste; raais quand le jugement n'est pas 
dävelopp^ dans ses rapports avec la raison des lois etablies, 
quand l'esprit est incapable de s'elever ä des consid^rations 
g^n^rales sur chaque matiere du droit ou sur les cas non 
prövus par la loi, auxquels il faut suppiger par le raisonne- 
ment, on n'est pas digne du nom de jurisconsuUe. Pour me- 
riter ce titre, il faut connaitre les lois par leurs raisons, et 
ne pas oublier le droit, le jus, pour la loi, la lex. Or, ces 
raisons de la loi sont du ressort de la philosophie du 
droit. 

De plus, cette science est pour Vinterpretation des lois 
une source aussi feconde que Fhistoire du droit. Quand il 
s'agit d'interpreter une loi, on peut sans doute recourir avec 

AhbxvS} Droit naturel. I. 7 
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avantage aux dispositions ant^rieures sur la mati^re, expliquer 
la loi nouvelle en se fondant sur son identit^, soa analogie 
ou son Opposition avec la disposition ancienne; mais il n'est 
pas moins essentiel de remonter ä la raison de la loi, au 
motif qui a guid^ le l^gislateur, en supposant qu'il ait voiüu 
ce qui est conforme aux interfits et aux besoins de la sociöt^; 
on sera donc oblige d'entrer dans des considerations gene- 
rales, plus ou moins emprunt^es ä la Philosophie du droit. 
Cette recherche de la raison d'une loi est souvent plus in- 
structive que le raisonnement par analogie; Tanalogie d^ail- 
leurs n'est elle-m^me que Tapplication de la loi ä des cas 
semhläbles h cause de Videntite de la raison. Chaque legis- 
lation positive, quelque parfaite qu'elle soit, ofire des lacunes, 
des obscuritös, ou des d6fauts de döcision pour des cas non 
prövus; et comme le juge doit poss^der un moyen de pro- 
noncer dans tous les cas qui se prfeentent, le droit naturel 
peut alors devenir pour lui une source subsidiaire. Certes, il 
n'est pas permis de döcider un cas contre la lettre de la loi 
6crite; car ce serait oter ä la loi son caractere gen^ral et 
uniforme, et mettre tout a la merci des vues personnelles et 
variables du juge; mais, quand la loi se tait, la conscience 
et la raison des juges doivent parier, et les opinions qu'ils 
se sont formlos par l'^tude de la Philosophie du droit de- 
viennent alors des motifs de döcision. Cette v^rite a paru si 
Evidente, que plusieurs legislations * ont reconnu express^- 
ment le droit naturel comme une source subsidiaire du droit 
positif. 

Mais si la philosophie du droit präsente une grande uti- 
lite pour Interpretation et Tapplication de la loi ecrite^ son 

« 

importance est encore plus grande quand il s'agit de la loi 
ä ecrire. Les lois ne sont pas immuables ; elles changent avec 
les conditions, les besoins et les interets de la soci^te qui 



Entre autres le Code autrichien, § 7. 
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les ont fait naitre; il s'agit souvent de modifier les lois 
existantes, par exemple, les hypotheques, les successions, ou 
d'introduire des principes nouveaux, par exemple, la divisi- 
bilit^ de la propri^te, le divorce, ou m6me d'^tablir toute 
une codification nouvelle. Pour op^rer ces changements, il faut 
s'appuyer sur une doctrine philosophique du droit. Et, en 
eflfet, tous les codes qui ont ^t^ etablis dans les temps mo- 
dernes ^ se sont plus ou moins ressentis des opinions philo- 
sophiques profess&s par leurs auteurs. 

n est surtout deux parties du droit positif qui sont li6es, 
plus intimement qu'aucune autre, ä la philosophie du droit: 
c'est le droit penal et le droit pvblic, La philosophie du 
droit, en d^tenninant mieux le but de la peine, sa mesure, 
la gravit^. des fautes et les degr^s de culpabilite, a pro- 
voqu^ la r^forme de la lögislation penale qui a heureusement 
commenc^ de nos jours, mais qui est loin d'ßtre achev^e. 
L'influence de la philosophie du droit sur le droit public 
n'est pas moindre. Comme le droit public n'est que Tappli- 
cation du principe de la justice a Forganisation de Ffitat et 
de la soci6tä, il est base sur la philosophie du droit; aussi 
les th^ories ^mises sur le droit public, pourvu qu'elles soient 
fond^es sur des principes et non sur des raisonnements vagues 
et incohörents, sont-elles toujours conformes aux id^es adop- 
tßes par leurs auteurs dans la philosophie du droit. 

Nous voyons ainsi qu'il n'existe aucune partie du droit qui 
ne subisse plus ou moins l'influence salutaire du droit na- 
turel. Son ötude est donc d'une utilite incontestable; eile 
est surtout un besoin de notre epoque, oü il s'agit. d'un 
c6t6, de consolider et de d^velopper les ameliorations qui 
ont 6t6 op^rees dans les diiferentes branches de la l^gis- 
lation civile et politique, et, d'un autre cote, d'ouvrir au 
progrfes des voies nouvelles, d'introduire d'autres r^formes 



^ Le Code de Fr^d^ric en Prusse, le Code autrichien et le Code 
Napoleon. 
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adapt^es aox besoins nouveaux et aux idees plus justes qui 
se sont r^pandues sur le but de la vie sociale. C'est donc 
de rintelligence plus parfaite et de la diffusion des doctrines 
du droit naturel que depend, en grande partie, l'avenir de 
la sociöt^ civile et politique. 



f » 
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§ 14. 

BEFLEXIONS PRELIMINAIRES SDR LA METHODE. 

L'analyse que nous avons faite des systemes principaux 
etablis sur le principe du droit, montre ä Tevidence, qu'au- 
cune doctrine, a quelque categorie qu'elle appartienne, n'a 
r^ussi ä concevoir Tidee complete du droit comme un prin- 
cipe ä la fois objectif et subjectif, eternel dans son essence 
et neanmoins se d^veloppant dans l'histoire. La plupart de ces 
thöories raeconnaissent la face objective du droit fonde dans 
la substance des choses et de leurs rapports, et fönt deriver, 
Selon l'esprit predominant de Tepoque moderne, le principe 
du droit d'une source subjective, c'est-ä-dire de la volonte 
diversement coniprise et interpretee. C'est ainsi que Tecole 
qui part de la fiction d'un etat de nature voit la source du 
droit et de l'fitat dans un produit de la volonte commune, 
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dans le contrat ou la Convention; que l'ecole de Kant ramene 
1^ principe du droit a la liberte^ qui n'est qiie la raanifesta- 
tion rationnelle de la volonte; et que dans les autres ecoles 
qui ont cru etablir un principe objectif du droit, c'est encore 
la volonte qui est consideree comnie la source de la justice, 
avec cette difference, que la volonte, d'individuelle qu'elle etait 
dans les systfemes precedents, est transformee en une volonte 
plus ou moins generale ou absolue. C'est ainsi que Tecole 
historique voit la source du droit dans les coutumes^ etablies 
par rinstinet, c'est-ä-dire par la volonte irreflechie du peuple 
ou d'une portion du peuple; que l'ecole theologique ramene 
le principe du droit ä l'd volonte divine, teile qu'elle s'est ex- 
primee dans la revelation; et qu'enfin l'ecole speculative et 
pantheiste de Hegel considere le droit et toutes les institu- 
tions politiques comme des manifestations necessaires et suc- 
cessives de la volonte absolue de Dieu. 

Mais le droit, bien qu'il doive toujours etre execute par 
une volonte, n'a pas sa source en eile, parce qu'il designe 
une regle permanente pour les divers actes de la volonte. 
Cette regle ne peut avoir sa source que dans ce qui est in- 
variable dans un etre, c'est-a-dire dans sa nature ou son es- 
sence et dans le bien, qui en däcoule et qui est le but de tous 
les actes de la volonte, qu'elle soit attribuee ä un individu, ä un 
peuple ou ä Dieu. Cette verite a ete aussi plus ou moins entre- 
vue; car les uns, comme Hugo Grotius, cherchent en dernier 
lieu le principe du droit, en abandonnant l'liypothese de l'etat 
de nature, «dans la convenance avec la nature rationnelle et 
sociale de Yhomme;)) d'autres, comme Rousseau, declarent 
que la volonte meme du peuple ne peut rien etablir de con- 
traire k la nature du peuple ou de l'humanite, ou «qu'il ne. 
depend d'aucune volonte de consentir ä rien de contraire au 
bien de Tetre qui veut.» L'ecole theologique ensuite inter- 
prete la volonte de Dieu, d'apres les idöes qu'elle 
se fait de la nature de Dieu et de ses rapports avec 
l'homme; et l'ecole speculative ne peut voir dans la volonte 
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divine que la manifestation successive de Vetre^ de la sub- 
stance ou de la nature de Dieu. C'est donc, en dernier lieu, 
le principe de la nature de rhonime ou de Dieu, ou le prin- 
cipe du hien, que cos ecoles auraient du concevoir comme 
la regle de la volonte et coiunie le dernier principe consti- 
tutif et interprötatif du droit. Mais ce principe n'apparait, 
dans ces tWories, que comme un rayon de lumiere qui eclaire 
soudainement quelques parties, mais auquel on n^a recours 
que- pour sortir d'embarras et substituer, ä Toccasion, une 
regle fixe et invariable au principe de la volonte arbitraire. 
Toutefois, si ces diverses ecoles n'ont pas stabil philosophique- 
ment un principe immuable, elles ont du moins indique la 
voie pour le trouver et Tinstinct de verite, qui sc manifeste 
dans toutes les recherches serieuses et approfondies, a de- 
sign6 la source oü le principe du droit doit etre puise. 

C'est la nature de Vhomme qui, pour le droit, relatif ä la 
via humaine, est le premier fondement. De la nature de 
rhonmie doit ensuite 6tre deduite la notion du bien^ qui est 
la rägle et le but du droit. Car le droit, comme principe 
d'action, ne peut 6tre qu'un modc special de realisation du 
principe general du bien, but de toutes les actions et domi- 
nant aussi toutes les matieres du droit prive et public, et 
la volonte n'est que la faculte par laquelle le bien est realise 
d'une maniere juste, c'est-ä-dire conforme a tous les rapports 
et ä toutes les circonstances dans lesquels Thorame se trouve 
place. Nous voyons donc que la Philosophie du droit, pour 
ne pas devenir une science abstreite, doit prendre son point 
de döpart dans le principe du bien, et preciser ensuite d'une 
maniere rigoureuse le rapport special dans lequel le droit se 
trouve avec le bien. 

Reste ä savoir quelle methode nous emploierons dans nos 
recherches. On peut dans la philosophie du droit suivre les 
deux m^thodes principales, Vanalyse et la synthese, La pre- 
mifere, en partant de Fobservation des faits ou des rapports 
particuliers, s'^leve autant que possible ä une notion generale, 
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la seconde descend d'un principe universel, congu par la 
raison, aux efifets particuliers, en les liant entre eux, et en 
les 6clairant sans cesse ä la lumiere du principe. La methode 
analytique peut encore suivre, dans la science du droit, deux 
voies distinctes: l'observation des faits et des rapports ex- 
terieursy et l'observation interne ou psychologique. Mais Tob- 
servation externe ne pourrait nous faire acquerir aucune 
notion certaine et vraiment generale du droit; le reproche 
que nous avons fait ä Tecole historique, de ne posseder aucun 
criterium pour l'appreeiation des lois et des institutions, 
s'adresse ä la methode experimentale. Sans doute, il est utile 
d'analyser les faits dans l'ordre historique et social, oü la 
liberte humaine joue un röle si important, de constater ce 
qu'ils ont de commun, pour les ramener, s'il est possible, ä 
un principe unique; mais le principe qu'on obtient de cette 
maniere n'ofifre aucune certitude; il est variable, relatif, in- 
complet, comme Fexperience elle-meme. Le principe du droit 
repose sur un element invariable, et cet element doit etre 
avant tout constate par Panalyse de la nature de Phomme. 
C'est donc d'abord la methode analytique, qui sera pour notre 
objet psychologique et anthropologique, que nous emploierons. 
Apres avoir constate Tidee du droit teile qu'elle se revele 
dans notre conscience et verifiee dans les langues dans les- 
quelles la conscience d'un peuple s'exprime aussi sur des 
rapports pratiques, nous en chercherons la source dans la 
nature de Fhomme et enfin par la conception synthetique nous 
la ramenerons au principe absolu de t^ut ce qui est, ä Dieu, 
pour la reconnaitre aussi comme une idee universelle et 
divine. 

Nous commencerons notre recherche par l'analyse psycho- 
logique de Fid^e du droit. 
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§ 15. 

ANALYSE DE L*IDEE DU DROIT TELLE QU'ELLE SE MANIFESTE DANS LA OONSOIENOE, 

ET DANS LES LANGUES. 

Quand nous interrogeons, sur ce que nous appelons droit 
ou justice, notre conscience, ce miroir oü viennent se reflöter 
tous les actes et produits de nos facultes de Tesprit, les pen- 
s^es et les sentiments, ce foyer dans lequel se concentrent tous 
les rayons de notre activite, nous reconnaissons d'abord que 
la notion du droit appartient au genre AHdees que Ton ap- 
pelle rationnelles^ parce qu'elles sont congues ä priori par 
la raison, et que Texp^rience n'en peut präsenter qu'une 
realisation imparfaite et partielle. Parmi ces id^es qui ne 
dörivent pas de Texperience, qui sont au contraire les prin- 
cipes d'appreciation pour tous les actes et tous les faits de 
la vie reelle, sont les plus importantes Celles du vrai^ du 
Um, du heau, du juste. Ces idees existent virtuellement dans 
toute intelligence et constituent le caractere rationnel de 
rhomme; elles sont les Clements premiers de la pensee, la 
lumiere qui ^claire et guide plus ou moins toute conscience 
humaine. Mais elles se developpent par le travail methodique 
de Tentendement ou de la reflexion. 

Parmi ces idees, celle du droit se presente, ä Finstar de 
l'idee du bien, comme un principe de vie. Les id^es du vrai 
et du beau peuvent aussi exister dans les choses iramuables, 
par exemple dans les fo^nies eternelles et inanimees de l'es- 
pace; mais le droit n'existe que dans la vie et poür eile. 
Or, par rapport ä la vie et ä ses institutions, l'idee du droit 
se manifeste ä la conscience par trois faits principaux. D'abord 
chacun se reconnait la facuUe de connaitre et d'apprecier ce 
qui est juste ou injuste. Cette faculte n'est pas speciale, c'est 
une application particuliere de la raison. Ensuite nous pr6- 
tendons aussi jii^er les lois et les institutions existantes 
d'apres la notion, vraie ou fausse, complete ou incomplete, 
que nous nous sommes formee de ce qui est juste. L'esprit 
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n'ob^irait ä aucune autorite qui voudrait lui defendre de 
porter de tels jugements, et lui commanderait de s'en remettre 
ä la d^cisioQ d^un pouvoir constituö ou m^me ä ropinion du 
plus gi'and nombre. On ne pourrait interdire que l'expression 
extärieure de ces jugements. Mais quand nous examinons ces 
idees en elles-memes, nous leur reconnaissons ce caractere 
commun, qu'elles expriment toutes un genre d'harmonie ou 
de conformitö de l'une ou de Fautre de nos facultes et de 
leurs actes avec la nature d'un etre ou d'un objet et de ses 
rapports. C'est ainsi que la verite consiste dans la conformite 
de la pensee avec la nature d'un objet, que le beau, en lui- 
meme une harmonie de forme, eveille les sentiments d'harmonie 
et que le bien exprime egalement une conformite de notre 
volonte et de ses actes avec la nature d'un objet. Ces idees 
ne sont pas separees entre elles; le vrai, quand il devient un 
objet pour l'action volontaire, est un bien, et le bien compris 
conformement ä sa nature, par la pensee, rentre dans le do- 
maine de la verite, et toutes les verites et tous les biens 
harmoniquement ordonnes sont beaux; ces idees ne designent 
donc que la position difFerente que l'homme, le sujet, prend 
Selon la predominance de l'une ou de l'autre de ses facultes, 
par rapport ä l'ordre objectif universel des choses. 

Mais avec l'idee du bien se trouvent le plus intimement liees, 
parcequ'elles se rapportent aussi ä la volonte, d'un cöte l'idee de 
la moralite, qui exprime la conformite des motifs subjectils d'ac- 
tion avec le principe du bien, et d'un autre cote l'idee du juste ou 
du droit, qui designe la conformite de l'action consideree en elle- 
m6me, avec des rapports objectifs de la vie huraaine. Par 
cette raison on comprend aussi pourquoi l'idee du droit, bien 
qu'elle soit, en principe, toujours identique, invariable, s'adapte 
dans la vie reelle aux rapports tels qu'ils existent et se de- 
Veloppent, tandis que la moralite est ind^pendante des cir- 
constances et situations, des diverses conditions sous les- 
quelles eile s'accomplit. De la decoule aussi l'importante ve- 
rite, que le droit n'est pas un simple principe subjectif de 
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volonte ou de liberte, mais aussi un principe objectif con- 
cernant la matiere des choses et de leurs rapports, dont il 
Importe avant tout de scruter la nature, pour que le regle- 
ment juridique puisse y etre conforme. 

D'apres cette analyse preliminaire nous pouvons d^finir le 
droit comme un principe reglant la conformite des actions 
avec la nature d'un objet, ou reglant Fusage de la liberte 
dans les rapports de la vie humaine. 

Si, d'apres une recommandation du droit romain^ nous 
consultons les langties des peuples civilis^s, dans lesquelles 
les notions qui concernent des rapports importants de la vie 
expriment souvent le genie du peuple sous une face saillante, 
nous trouvons que le mot droit signifie generalement la di- 
rection d'une action ou d'une chose vers un but d^terminä. 
C'est ainsi que le frangals droits l'alleniand Recht, l'anglais 
right, le slave pravo^ designent le rapport le plus direct etabli 
entre les choses. Droit est ce qui donne la direction vers 
un objet et va directement au but. Le genie des peuples qui 
ont adopte cette expression a voulu evidemment indiquer par 
la que ce qui est droit ou juste est dans les rapports les 
plus rapproches et les plus convenables avec les etres ou 
les objets qu'il concerne; qu'une action est juste quand eile 
est appropriee ä toute la Situation d'un etre, qu'elle est une 
condition' de son existence ou de son d6veloppement; et 
peut-etre, en meme temps, que ce qui est droit doit etre fait 
Sans autre consideration que la chose meine, ou qu'une action, 
pour Ätre conforme ä la justice, doit aller immediatement au 
but, comme la ligne droite, qui est le plus court chemin d'un 
point ä un autre. Ce qui predomine cependant dans ces 
termes, c'est l'idee de direction; il en est de meme dans le 
mot grec Sixaiov, tandis que le sens fondamental du mot latin 
jus est un lien (entre les hommes).^ Le droit, en eflfet, est 

^ Fr. 1, princ. Dig., de justitia et jure, »Juri operam daturum prius 
nosse oportet, unde nomen juris descendat». 
' C'est r^tude comparee des langues indo-europeeunes qui, en jetimt 
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essentiellement un prindpe qui donne aux actions de Fhomme 
et de la soci^te une direction vers le bien et en ordonne la 
r^alisation, eu ^gard aux situations et aux circonstances du 
moment. 

Mais ces indications foarnies par Tetude psychologique et 
par les langues sont insuffisantes ; nous n'apprenons pas par 
la de quelle espece est la confonnite que le droit doit 6tablir 
et quels sont les genres de rapports qu'il doit regier. Ces 
lacunes ne peuvent fetre comblees que par une etude plus 
approfondie de la nature humaine et de Tensemble des be- 
eoins et des buts qui donnent naissance aux rapports de droit. 



§ 16. 

DE LA NATUKE DE L'HOMME EN GENERAL. 

L'homme, plac6 au sommet de la creation*, apparait comme 
l'etre qui dans son Organisation physique r^unit d'une maniere 
complete, dans un type supMeur d'harmonie et d'equilibre, 
toutes les fonctions et organes dont les diverses classes du 



de vives lumiäres sur les racines communes et sur les degres de leur 
parente, a trouve pour le mot jus, dont on ignorait l'origine, un sens 
excellent qui exprime une face importante du droit, dans la racine sau- 
scrite ju, qui signifie: lier, joindre; de sorte que jus est ce qui unit ou 
lie les hommes. Par lä s'expliquent aussi les autres mots latins, dans 
lesquels se trouve la m^me racine, comme : jüngere, jugutn, conjugium, 
etc. — Le mot grec Stxatov a pour racine dik qui est commune au grec 
et au latin et d6signe: indiqucr, montrer, diriger; ^ixaiov est ce qui 
dirige, ce qui montre cn quelque sorte le chemin vers un but; c'est 
aussi une r^gle. En latin, la meme racine se trouve dans les mots 
dicere, digitus, indicare; combinee avec Jws, eile forme judicare, montrer 
le droit. 

^ Sur la terre se presentent trois degres et ordres d'etres vivants, 
constitues par des principes et types d'organisation tout diiferents qui 
ne peuvent pas etre consideres comme des d^veloppements purement 
graduels, comme le veulent de nouveau quelques naturalistes modernes 
et particulierement Panglais Darwin. Mais cette theorie toute hypothe- 
tique refutee par la paleontologie a et6 dejä combattue victorieusement 
dans la forme, dans laquelle Geoffroy Saint-Hilaire la presentait, par 
Cuvier, qui fit voir la n^cessite d'admettre un certain nombre de grands 
types invariables dans le rägne animal. Et en effet les trois ordres da 
r^gne organique sont constitues chacun par un principe bien distinct. 
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regne animal manifestent le d^veloppement graduel et avec 
une pr^dominaüce de certains organes sur d'autres. Le regne 
animal präsente donc une s^rie ascendante de classes, dont 
chacune diflfere des autres par la prödominance d'un Systeme 
ou d'un Organe, de mani^re qu'aucune espece ne r^alise com- 
plätement le principe de vie et d'organisation : eile n'est tou- 
jours qu'une fraction d'un tout ou d'une unit^ sup^rieure, qui 
n'existe pas dans le rfegne animal lui-m6me, mais en dehors 
et au-dessus de ce regne. En effet, le principe d'unite et 
d'harmonie ne se manifeste visiblement que dans l'organisa- 
tion de l'homme, oü tous les systemes qui apparaisseut suc- 
cessivement dans l'^chelle animale, se trouvent ä la fois dans 
une juste proportion et dans un accord parfait. Ce principe 
distingue si bien l'homme de toutes les especes zoologiques 
que, meme sous le rapport de l'organisation corporelle, il ne 
peut fetre rang^ dans le regne animal pour en constituer 
l'ordre sup^rieur, mais qu'il forme un regne distinct, le regne 
hominal, r^unissant en lui toutes les perfectione qui sont 
distribuäes säpar^ment aux diverses classes de l'animalite. 
L'homme est le resum^ et la conclusion de la cr^ation: il est 
le microcosme oü se reflete en petit l'univers tout entier ; les 
auimaux ne sont en quelque sorte que des rayons ^pars de 
cette lumiere qui, dans son unit^, se manifeste dans l'homme, 
pour Stre de nouveau räpandue par lui sur toutes les parties 
du monde^ 

^ La conception de l'homme, comme §tre harmontque ou synthetique 
de l'univers, essentiellement distinct du r^gne animal, est due ä la 
Philosophie moderne. Krause a le premier Stabil ce principe de diffi§- 
rence et en a d^duit les plus importantes v^rit^ physiques et morales. 
Cette conception a ^t^ depuis developp^e et v^rifiöe dans l'anatomie et 
la Physiologie par le c^l^bre naturaliste Carus (de Dresde), ami de 
Krause, dans son ouvrage sur Vanatomie comparee. Plus tard, d'autres 
physiologistes et naturalistes, tels que Schulze, Ehrcnherg, Wagner, 
Kaupp, ont ^galement adoptö le principe que l'homme, mtoe sous le 
rapport physique, ne fait pas partie du rägne animal, mais constitue 
ün ordre ä part. Dans mon «Cours de philosophie» (6puise), Paris, 1836, 
j'ai expos6 cette doctrine de l'homme plus en detail, en faisant voir que le 
caract^re harmonique qui se refläte dans l'organisation physique de 
l'homme distingue aussi sa vie intellectuelle et morale. 
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Or, le mßine principe d'harmonie distingue aussi l'esprit 
humain qui possede les facultas pour comprendre tous les 
ordres de l'existence et pour saisir toufes l^s choses sous leurs 
faces essentielles. Si Fanimal dans son Organisation physique 
n'est en quelque sorte qu'un fragment plus ou moins 6tendu 
de rorganisme humain, son intelligence reste egalement frag- 
mentaire, ne saisit toujours les choses que sous leur face 
partielle, isol^e, contingente, finie, et ne peut jamais s'^lever 
ä comprendre le cote gön^ral, universel des choses, les prin- 
cipes et les lois qui constituent Tordre et Tharmonie dans 
l'univers. On ne peut pas refiiser ä l'esprit animal la facult^ 
de saisir ce qui est sensible, de faire les distinctions, les 
combinaisons et les abstractions les plus simples sur les 
choses sensibles, mais jamais il ne parviendra ä comprendre 
un principe, une loi; s'il peut distinguer une certaine gran- 
deur d'une autre, sentir ce qui est pesant, il ne comprendra 
n^anmoins jamais le principe math^matique des grandeurs ou 
la loi de gravitation. 

n y a donc toute une face des choses, tout ce qui tient 
ä Tordre g^n^ral, aux principes, aux lois, ä Tinfini, ä Tabsolu, 
ä l'invariable et ä l'^temel, qui est ferme ä Tesprit de Tani- 
mal. L'homme au contraire est capable de ramener tous les 
faits et ph^nom^nes ä des lois, tout ce qui est fini et relatif 
ä un infini et absolu. Si le mat^rialisme nie cette capacitä 
de l'esprit humain, il se met en contradiction avec ses propres 
prömisses; car s'il rejette l'^ternel absolu, il admet l'^ternit^ 
de la matiere avec la fiction contradictoire du fini absolu de 
Tatome. C'est que l'idöe de l'infini et de l'absolu est tellement 
inhärente ä l'esprit humain qu'il n'a d'autre choix, que de la 
placer en Dieu ou de la pervertir en la mettant dans la 
matiere. 

Cette capacitö de l'esprit humain pr^suppose en lui une 
force ou facult^ supärieure speciale, qui imprime ä toutes 
les autres facultas dont l'esprit animal präsente des analo- 
gies, un caractere sup^rieur, et les dirige, en les ordonnant 
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et en les harmonisant, vers des buts plus 61ev6s. Cette force 
est la raison par laquelle le simple bon sens a toujours 
distingu^ rhomme de Taniinal et qui, ^tant bien comprise 
dans son caract^re et ses effets, jette la pleine lumiere sur 
la nature de rhomme. 

D'abord la raison est une force sup^rieure distincte et ne 
peut pas ^tre consid^r^e comme ^tant seulement un plus haut 
degre de developpement des facultas inf^rieures de jugement, 
de r^flexion et d'abstraction, que les animaux possMent aussi 
dans une certaine mesure ; ear par cette facult^ distincte Fesprit 
humain ne s'^Ieve pas seulement au dessus des sentiments ou 
des perceptions simples, mais en fait de nouveau un objet de 
son aperception et de son jugement sup^rieur. Or, de mfime 
que dans la Nature, une force ne peut pas se saisir, et agir 
sur elle-mfeme, de meme, dans l'esprit, une facultö ne peut 
pas d'elle-meme refl^chir sur elle-meme, se replier sur elle- 
mfeme, faire d'elle-möme un objet de la r^flexion, mais pr^sup- 
pose ä cette fin une faculte superieure. Cette faculte est la 
raison, par laquelle nous raisonnons nos sentiments, nos pen- 
s^ et nos actes de volonte. Mais quand nous scrutons la 
source d'oü provient cette faculte de la raison, nous devons, 
d'apres le principe que Teifet doit etre conforme ä la 
cause, en rapporter Torigine ä r£tre infini et absolu dont 
eile est une force particuliere individualis^e, personnifi^e dans 
Fesprit et qui, ä Finstar d'un rayon de lumiere renfermant en- 
core toute Fessence lumineuse, revele ä Fesprit fini sous 
d'autres rapports, la lumiere des principes de Finfini, de Fabsolu, 
de Fordre, de Fharmonie. La raison est ainsi Forgane de 
Dien dans Fesprit, la vue des idäes divines, la force qui, unie 
aux autres facultas simples, les ^Jeve en quelque sorte ä la 
seconde puissance, et devient la cause de ce que toutes nos 
pens6es, nos sentiments et nos volont^s peuvent se r6- 
fl^chir dans la lumiere de la conscience. D^jä Leibnitz 
avait vu dans la conscience propre une r^duplication de 
Fexistence (conscientia est redupUcatio existentiae) et Fexi- 
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stence de cette force ou facult^ sup6rieure distincte, sans la- 
quelle les faits signales sont inexpUcables, est une preuve de- 
cisive de la difFerence non pas purement graduelle, mais quali- 
tative entre rhomme et ranimal. La fiction du materialisme 
qui ne voit dans Tesprit humain qu'un d^veloppement graduel 
de Tesprit animal, doit parattre en psychologie comme un non 
sens ^al ä celui que commettrait un Ignorant en physique, 
s'il soutenait qu'une seule force simple puisse se replier 
sur elle-mÄme et faire avec elle-meme töutes sortes de com- 
binaisons. Consid^rons maintenant les faits prineipaux qui 
d^coulent de Texistence de la raison. 

D'abord Fesprit humain r^sume par cette force superieure 
son Ätre et son activitö dans l'unitd du moi, en se concevant 
comme une personnalit^. Dans la conscience propre du moi 
se r^v^le de prime abord la force de Tinfini, parce que, ce qui 
n'a 616 guere remarqud, l'esprit, en se concevant comme un 
moi, se d^tache du tout infini des choses et s'oppose a Funi- 
vers entier par un acte de spontanäit^ absolue. L'esprit par- 
ticipant par la raison ä Tabsolu est aussi p^n^tr6 dans son 
Mre et dans son activit^ d'un el^ment infini et ^temel qui lui 
communique Fimpulsion incessante d'elargir ä Tinfini le do- 
maine de son action, de chercher dans tous les domaines de 
l'existence le compl6ment de sa vie. Cet Clement ^temel et 
infini assure ä Fesprit un perfectionnement infini, au delä de 
cette vie terrestre par une immortalit^ personnelle qui sera 
une croissance et une elävation continue de Fesprit. 

La conscience propre du- moi, est de plus un t^moignage 
irr^fragable contre toute espece de panth^isme qui ne voit 
dans tous les Stres individuels et personnels que des mani- 
festations passageres de Fevolution de la substance infinie 
appelöe äme du monde, esprit universel ou Dieu. Le pan- 
th6isme, qui du reste ne peut expliquer aucune existence in- 
dividuelle, est refut^ par la conscience propre attestant qu'il y a 
en nous un principe substantiel capable de prendre une direc- 
tion vers lui-m6me, de ^e constituer comme centre d'attractioü 



DE LA NA.TUBB DE l'HOMME. 113 

et de gravitation. Si les ßtres individuels, surtout ceux dou6s 
de la conscience du nioi, n'etaient que des ph^nomenes sans 
noyau substantiel, il serait inconcevable , que le moi püt 
tenir si fortement a soi, tomber dans regoisme meme le plus 
outre, rapporter, faire graviter tout a lui. Car, s'il n'^tait 
qu'un pur phenomene de la substance absolue, il ne pourrait 
avoir qu'une seule tendance, celle de retomber d'une maniere 
acc^leree dans Tabsolu qui l'a fait jaillir inomentan^Äieiit 
de son sein. Mais le principe propre, qui se manifeste d'une 
maniere si energique dans tous les individus, d6pose dejä ä 
lui seul contre le pantheisme, qui avec le materialisme trouble 
aujourd'hui tant d'intelligences. 

Dans Funit^ du moi se distinguent ensuite trois facultas 
principales, la faculte de penser et de connaitre ou l'intel- 
ligence, la faculte de sentir, et celle de vouloir, dont chacune 
exprime un rapport particulier et egalement necessaire de 
Fesprit avec tout ce qui est. Tandis que dans la pens6e 
Fesprit distingue et soi-meme comme sujet des objets et tous 
les objets entre eux, et arrive ainsi ä connaitre clairement et 
veritablement chaque objet dans sa nature propre, il mani- 
feste dans le sentiment une fonction A'union et d'assimilation 
de l'objet senti avec tout son fetre, et il se met de tout son moi, 
de sa personnalite entiere dans la volonte, comme cause exer- 
{ant une action sur tout ce qui est; et pour cette raison 
Fhomme est juge avant tout d'apres ce qu'il a voulu. Ces 
trois fäcultfe sont Egalement necessaires pour constituer le 
rapport complet de Fesprit avec tout ce qui existe. Par la 
pens^e seule, il resterait avec les objets congus dans un rap- 
port de lumineuse distinction, mais de froide clarte; mais le 
sentiment s'y Joint pour rapporter et unir Fobjet avec F6tre 
entier de Fesprit et ajouter ä la lumiere la chaleur; pai' la 
volonte enfin, Fesprit est une cause de mouvement et acquiert 
un pouvoir d'action sur tout ce qui est. Ces facultes, bien 
qu'elles soient des rameaux d'une seule et meme tige du moi, 
ne d^rivent pas Fune de Fautre et ne sont pas de simples 

Ahbsss, Droit naturel. I. g 
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degräs de döveloppement d'une seule et mfeme faculte, comme 
le Prätendent quelques psychologues qui mettent des fictions 
ä la place de Fobservation; ces facultes exercent des fonctions 
bien düKrentes et tendent vers des buts distincts. Car la 
pens^e tend vers la v^rit^, le sentiment vers ce qui est 
agreable, la volonte vers ce qui est congu ou senti comme 
un bien; et ces facultes peuvent meme fetre en Opposition et 
en lutte entre elles, quand l'intelligence et la conscience con- 
damnent d'apres les id^es de v^rite ce que le sentiment, reste 
en arriere de la culture de l'intelligence, d6sire encore comme 
agreable. 

Mais ces trois facultes manifestent leur action ä trois degr^s, 
qui ordinairement ne sont rapportös qu'ä la faculte de penser 
et de connaltre, mais existent egaleraent pour les deux autres. 
Ces degr6s sont ceux de la sensibilite, de la r^flexion (de 
l'entendement^ ou de Fintellect) et de la raison, dont le prä- 
mier caractärise l'esprit du c6t6 fini, le dernier du c6t6 infini, 
et dont le second est un degr^ interm^diaire. Nous allons les 
consid6rer en detail. 

La sensibilite designe l'etat inf^rieur dans lequel les trois 
facultas se dirigent sur ce qui est individuel, particulier, fini, 
toujours variable dans le temps, soit que Tobjet vienne des 
sens ext^rieurs, ou des sentiments internes et de l'imagina- 
tion. Pour la volonte cette sensibilite est une source d'in- 
nombrables motifs, mais qui sont toujours fugitifs et contin- 
gents. Quand la volonte obeit ä de pareils motifs, l'homme 
se perd dans la poursuite de jouissances sensibles, qui, bien- 
tot öpuisees, ne peuvent le satisfaire, et qui, toujours chan- 
geantes, ne le laissent jamais parvenir au repos. L'homme, 
qui devrait se maintenir dans l'unit^ du moi au-dessus de 
toutes les tendances partielles, est alors en quelque sorte 
frapp6 et brisä dans son pouvoir unitaire et supörieur; il se 
trouve abandonn^ aux impressions du moment, il ne se pos- 
sede plus et devient l'esclave des sens et de la jouissance. 
Get etat de sensualisme est susceptible de plusieurs nuances. 
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L'homme peut dächoir jusqu'ä se rapprocher de Fanimal. 
Toutefois, dans chaque homme, hors le cas de maladie men- 
tale, s'annoncent toujours, ne füt-ce qu'ä de rares intervalles, 
quelques tendances plus nobles, qui, avec le sentiment du 
d^goftt ou du repentir, provoquent quelquefois un eflfort- vers 
le mieux, et prouvent encore suffisamment la difförence qua- 
litative qui subsiste entre Thomme et Fanimal. 

La reflexion (entendement. Verstand) est cette fonction, 
par laquelle l'esprit cherche ä acqu6rir, par la comparaison 
et la g6n6ralisation, des notions communes ou abstraites, qui 
sont toujours variables, contingentes, sujettes ä etre infirmees 
par d'autres experiences et n'atteignent jamais le caractere 
des id^es g^n^rales ou des principes. La reflexion, base de 
tous les systemes philosophiques qui, ä l'instar de celui de 
Locke, ne reconnaissent pas des idees originaires dans l'es- 
prit, ne fournit ä la volonte que des motifs tirös de l'obser- 
vation des rapports particuliers dans lesquels Thomme se 
trouve plac^, et qu'il cherche ä exploiter ä son profit. L'in- 
dividu peut ici gagner par exp^rience une grande habUete ä 
saisir et ä combiner ces rapports, user de beaucoup de pru- 
dence, de ruse ou de moderation, en renongant ä des avau- 
tages momentanes pour en obtenir de plus grands äPavenir; 
il peut mener une conduite pleine de circonspection, reglee 
d'apres les circonstances ; mais toujours est-il qu'il regarde son 
propre int^rSt comme le but de ses eiforts, et le centre vers 
lequel il fait tout converger. Ce n'est donc pas le bien en 
sei, ni aucun but sup^rieur de l'humanite ou de la soci^te, 
qui est le mobile de ses actes; il ne connait pas l'amour 
desint^resse du vrai, du bien, du juste; il mesure tout au 
point de vue de l'utile, d'apres les considerations plus ou 
moins personnelles. Les systemes de raorale, qui erigent l'in- 
•t^ret, l'intdrßt bien entendu, la felicite ou Teudaeraonisme 
en g^näral en motifs d'action, prennent leur source dans la 
reflexion. Neanmoins, ä ce degre d'intelligence, de sentiment 
et de volonte, l'homme apprend au moins ä se moderer, ä 

8* 
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maltriser ses passions, ä coordonner möme, s'il le faut, son 
intäröt avec l'int^ret commun, et il devient par lä plus capable 
de s'fl6ver jusqu'au degre supörieur, oü la volonte suit les 
motifs vraiment nioraux fournis par la raison. 

La raison ^leve les diverses facultas au degrä suprfeme de 
1^ action oü elles se rapportent ä ce qui est infini et ab- 
solu. — D'abord l'intelligence comme facult^ de penser et 
de connaitre devient capable de saisir cet ordre supörieur de 
vöritös qui se rapportent aux principes des choses et ä Dieu, 
raison derniere de toute existence. La raison comprend par 
les principes supörieurs la cause des choses, l'ordre et l'en- 
chainement qui existent entre elles. L'idöe de l'ordre et de 
rharmonie, si importante dans les sciences morales, parce 
qu'elle est le principe organisateur, ne peut etre congue que 
par Fßtre qui, Image de Dieu et repr^sentant l'unitö dans le 
monde, est aussi appele ä ^tablir dans la science et dans la 
vie l'unit^ et Tordre qui se manifestent dans tous les do- 
maines de l'existence. Cependant, la raison humaine ne doit 
pas §tre identifi^e avec la raison divine, dont eile n'est qu'un 
rayon; en s'unissant avec Tesprit fini, eile devient une fonc- 
tion susceptible d'alt^ration et de fausse direction, ou sujette 
ä Ferreur. La raison n'est donc pas tout-ä-fait impersonnelle 
dans rhomme, comme quelques philosophes l'ont admis, car 
eile est l'öl^ment sup^rieur constituant la personnalit^ ; toute- 
foiselle nous fait concevoir les id^es divines, infinies, 6ter- 
nelles, qui elles-memes sont impersonnelles, objectives, et qui 
nous conduisent ä Dieu, quand eile suit la juste methode qui 
part des faits et en cherche la cause. 

Dans la facult^ de sentir, la raison eveille l'amour pour 
tout ce qui s'^leve au-dessus des sens, pour le vrai, le bien, 
le beau, le juste, pour tout ce qui, dans le monde, manifeste 
l'action de principes infinis et eternels. Dans Thomme meme, 
Famour devient un sentiment qui em brasse tous les ordres 
de l'existence, depuis Dieu jusqu'ä l'etre le plus infime dont 
rhomme peut encore se räjouir. 
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La facult^ de vouloir est elev^e par raison ä la libertS. 
Car la libert^ n'est pas identique ä la volonte, la simple 
facult^ de causalit^ , de determination et d'action ; eile 
est le r^sultat de l'union du principe absolu avec la volonte. 
L'homme n'est vraiment libre que par ce pouvoir divin qui 
le rend capable de dominer tout ce qui est fini, et d'inter- 
rompre d'un seul coup, par les idees infinies du vrai, du bien, 
du juste, la suite actuelle finie de ses actions, pour com- 
mencer une autre sörie de pensees, de sentiments, de d^sirs, 
et mtoe toute une vie nouvelle, quand la force de la raison 
est assez grande pour changer complötement les motifs de 
ses actions. La liberte est g^n^ralement comprise d'une ma- 
niere negative, comme Tabsence de contrainte; mais ce n'est 
lä qu'une face subordonn^e; rhomme est vraiment libre quand, 
affranchi des impulsions partielles qui l'entraineraient et lui 
feraient perdre son ^quilibre, il sait tout dominer et maltri- 
ser par sa force centrale, en se guidant dans ses actions 
d'apres le principe unique du bien. Alors il acquiert la de- 
termination propre, l'autonomie, dans ses actes: c'est reelle- 
ment lui qui agit, c'est son moi superieur, ölev^ par le prin- 
cipe du bien ä sa plus haute puissance, qui juge avec calme, 
Sans fetre preoccup^ d'une vue exclusive ou d'un interÄt 
^goiste, en choisissant ce qui est le plus conforme ä l'en- 
semble des rapports auxquels l'action s'applique. La liberte 
rationnelle ne detruit pas le choix, le libre arbitre, mais le 
deplace: l'homme ne peut pas moralement choisir le mal; il 
a d6jä perdu sa vraie liberte, quand il fait le mal; le vaste 
domaine du bien s'ouvre ä son choix, pour qu'il fasse ce qui 
est le mieux^ c'est-ä-dire le bien le plus approprie ä toutes 
les circonstances dans lesquelles il agit. Toutefois, cette liberte 
morale n'existe encore d'une maniere complete dans aucun 
homme ; c'est un id^al ä realiser de plus en plus dans la vie. 
Mais eile existe virtuellement en toute personne, et lui donne 
le pouvoir de se dögager du mal et des motifs vicieux, et de 
commencer ä tout moment une serie nouvelle d'actes con- 
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fonnes au principe du bien, alors ineme qu'on n'a pas la 
force de se mainteniv constamment dans cette voie. 

Enfin la raison qui constitue Yunite et Vegalite superieure 
de tous les hommes, etant tous capables de comprendre les 
principes rationnels et d'ordonner, d'apres eux, leur vie, est 
aussi la cause de la perfectiblUte infinie de toutes les facultes 
de Tesprit. Les facultas de penser, de sentir et de vouloir 
sont inepuisables, parce qu'elles tendent sans cesse ä embras- 
ser, par les principes infinis, tout le domaine fini des choses 
et de leurs rapports. De la la tendance constante de Tesprit 
vers rinfini, vers Tassimilation de tout ce qui est donne dans 
les divers ordres de l'existence. Le besoin qui nalt toujours 
chez un etre du sentiment de ce qui lui nianque encore, est 
infini pour rhomme. La pensee penetre de plus en plus pro- 
fondement dans le domaine de la verite, des principes et des 
faits ; le sentiment s'^leve et s'universalise ; la volonte acquiert 
une plus grande energie dans un champ d'action plus etendu* 
L'homme est ainsi doue ä la fois de la plus haute sponta- 
neite et d'une receptivite universelle. La vie est un foyer 
actif dans lequel se coucentrent les rayons projetes des divers 
ordres de la realite. Et l'homme, quand il a bien compris 
sa nature ä la fois finie et infinie, est toujours plus vivement 
pousse par le desir de combler les lacunes qui se presentent, 
ä mesure qu'il avance, de parfaire ce qui est rest6 imparfait, 
de completer sa vie par l'adjonction de tout ce dont il eprouve 
le besoin. C'est ainsi qu'il tend a se parfaire, par la religion, 
dans ses rapports avec Dieu, par la science et par l'art dans 
ses rapports avec toute existence. C'est ainsi que l'individu, 
qui n'est qu'un organe de Fhumanite, cherche ä se completer 
successivement dans les organismes toujoui's plus vastes de 
la famille, de la cite, de l'Etat et des conf^derations natio- 
nales. Partout il tend ä constituer, en completant de plus en 
plus sa personnalite propre, des associations pour tous le^ 
buts rationnels de la vie, et dans ces associations, le lien 
qui leur donne la force de la cohesion, est toujours un but 
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moral, etabli par la raison. C'est la raison qui unit 6temel- 
lement les hommes entre eux et avec rfitre supreme pour 
tous les buts de la vie. 

Le principe divin de la raison assigne donc ä Thomme une 
destination qualitativement diflförente de celle de tous les 
autres etres, eile est la source d'un Systeme infini de besoins, 
de biens et de buts pour Thomme. 



§ 17. 

DE LA DESTIMTION DE L'HOMME, Du SYSTEME DES BESOINS, DES BIEN'S 

ET DES BUTS DE SA VIE. 

Tous les etres finis du moude, doues d'un principe de vie 
qui les pousse ä l'^volution successive de tout ce qui est ren- 
fermö dans leur essence, ont une destination conforme ä leur 
nature. Tout ce qui est realis^ dans la vie d'un etre confor- 
mement ä sa nature est son bien*. De meme que tous les 
etres des diverses classes et degres forment l'ordre universel, 
dont la raison derniere est en Dieu, de meme tous les genres 
de biens ordonnes entre eux ont leur source en Dieu, qui est 
le Wen supreme, parce qu'il renferme en unite et plenitude 
infinie tout l'etre, toute Tessence, ä laquelle participent ä des 
degres diflferents tous les ordres de Fexistence. 

L'homme, l'image parfaite de Dieu, l'etre harmonique re- 
unissant en lui dans une Synthese superieure les perfections 
departies partiellement aux autres regnes, est aussi destine 
ä se dövelopper harmoniquement dans ses facultes interieures 
et ses rapports avec tout ce qui est. L'homme etant dou6 
par la raison d'une force de developpement infini, a aussi 

* La science du bien et de ses divers modes de realisation dans la 
vie est aujourd'bui appel6e iJthique. Au fond le mot grec ypoi exprime 
la meme chose que le mot latin mos. Toutefois on prend aujourd'hui le 
mot d!ethique dans une acception plus large que celui de morale, qui 
n'en desig^e alors que la partie se rapportant au mode subjectif de 
la realisation du bien^ tandis que l'^tbique est la science du bien en 
lai-m^me et de tous ses modes de realisation, en tant que la volonte y 
entre comme un ^l^ment constitutif. 
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des besoins infinis et universels, qui forment aussi pour lui 
un ordre, un Systeme harmonique auquel correspond l'ordre 
harmonique des biens. Car, ä ce point de vue, hien est tout 
ce qui est apte ä satisfaire un vrai^ besoin, c'est-ä-dire con- 
forme ä la nature sup^rieure de rhomme. Ce ne sont donc 
pas des tendances partielles, des besoins factices ou immod^- 
res nuisant a la sant6 du corps ou de Tesprit, auxquelles 
il doit s'abandonner ; il ne doit satisfaire que les besoins vrais 
et bons, selon Tordre et Fharmonie dans lesquels toutes les 
facultes sont unies et rapportöes ä l'ordre universel de l'exis- 
tence. L'homme, capable de comprendre Tordre harmonique 
de lunivers, doit aussi maintenir et creer Tordre harmonique 
du bien. De meme qu'il peut reconnaitre ä chaque genre 
d'etres un but et un bien special, consistant dans le deve- 
loppement de sa nature, et unir tous les buts et tous les 
biens partiels dans la fin derniere, le but universel des 
choses, il doit d'un cöte traiter chaque genre d'etres confor- 
mement ä sa nature et faire concourir le bien que cet etre 
räalise au bien general, et d'un autre cöte il doit maintenir 
dans le developpement de ses propres facultes et de ses rap- 
ports l'ordre, la mesure, la proportion qui d^coulent de l'em- 
pire de soi, et de la soumission des penchants införieurs aux 
tendances plus elevees. Et comme tout ce qui est vrai, bien, 
beau, juste, est une face particuliere de l'ordre divin, une 
manifestation de Dieu dans ses rapports avec le monde, on 
peut soutenir que dans une vie ideale conforme ä la nature 
superieure de l'homme, la conscience et le sentiment de Dieu 
et de ce qui est divin devrait accompagner toutes les actions 
pour les elever, les purifier, et les maintenir dans les justes 
rapports avec les principes divins. Le developpement, le bien 
et le but de l'homme doit donc etre harmonique, ordonn6 

^ Notre coU^gue et ami M. ßoscher a ajout^ dans son ^onomie po- 
litique ä la d^finition ordinaire de la notion du bien, comme ^tant tout 
ce qui est capable de satisfaire un besoin, le mot vrai^ en unissant par 
lä l'economie politique avec P^thique par un principe commun, fonda- 
mental. 
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« 

d'apres ces principes divins. C'est dans ce developpement 
harmonique que consiste la vraie culture humaine. Si, dans 
la Nature physique, tous les ordres de rexistence sont par 
des lois n^cessaires tellement li^s les uns avec les autres, 
qu'ils se complfetent röciproquement, que les regnes vögetal 
et animal, prösupposant le regne inorganique, trouvent leurs 
conditions d'existence et d'accroissement Fun dans Tautre, 
rhomme est appel^ par la raison ä constituer par la liberte 
un ordre harmonique de culture pour ses facultas interieures 
et pour tous ses rapports, dans lesquels chaque partie se com- 
plete, se fortifie, et crolt par le secours que lui apportent 
toutes les autres. L'homme est donc appel6 ä augmenter 
la culture dans la Nature elle-meme par une combinaison 
rationnelle des forces et ölöments physiques, et ä cröer, dans 
sa propre vie, un ordre de culture susceptible d'un agran- 
dissement infini. Mais dans l'ordre complet de la vie humaine 
il faut distinguer deux söries d'ordres particuliers, dont Tun 
embrasse tous les biens qui sont ä realiser, I'autre les per- 
sonnes individuelles et morales par lesquelles ils sont pour- 
suivis *. 

I. L'ordre de culture, qui embrasse les divers biens et buts 
de la vie, est de deux especes; il comprend d'un c6t6 la 
culture de toutes les faces, qualites et facultas qui consti- 
tuent la personnalitö humaine, et d'un autre cotö il est con- 
stitu6 par la culture de tous les i-apports que l'homme par 
ses diverses facultas entretient avec tous les ordres de l'exis- 
tence. On pourrait appeler les biens de la premiere espfece, 
les biens personnels ou subjectifs, les autres, les biens ob- 
jectifs. 

La premiere espece de biens ä cultiver comprend d'abord 
la vie elle-mfeme qui dans ses deux phases de vie physique 
et spirituelle est ä conserver en elle-m6me et dans sa sant6 
comme le fondement de tous les autres biens; ensuite les 

^Gette distinction formera la division fondamentale dans le droit; 
▼oir la fin de la Partie g^n^rale. 
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qucUiteSj qui, r^fletant le principe de la raison, confärent ä 
la personnalit6 un caractere et une valeur absolue, comme 
la dignite et l'honneur, T^galite dans les aptitudes fondamen- 
tales, la liberte et la sociabilit^ pour tous les buts rationnels; 
enfin les facultes qu'il importe de d^velopper harmoniquement 
par Texercice, le travail^ qui ne produit pas seulement les 
diverses especes de Mens, mais qui a pour resultat non moins 
important, de faire des facultas des forces ou des aptitudes, et 
de leur faire contracter de bonnes habitudes. Car tout ce que 
l'esprit produit par sa spontaneite d'action, bien que cette Ope- 
ration s'exerce au dehors, reste en lui, s'accumule et se conserve 
dans la memoire comme un capital qui agrandit sa puissance 
et facilite par le libre ressouvenir de nouvelles produetions. 
Ce developpement successif, cette veritable croissance de l'esprit 
lui donne une forme, une forme ideelle, qui, sans etre dans 
Fespace, n'est pas moins reelle, dont le type plus ou moins 
noble et eleve est trace par le mode et le degre dont Tes- 
prit exprime les idees divines du vrai et du bien, du beau 
et du juste, constituant la matiere spirituelle de la vie. 

La seconde espece de Tordre de culture et de biens est 
constitu^e par les rapports dans lesquels Thomme entre et 
se developpe, par Temploi de ses facultas, avec tout ce qui 
est, avec Dieu, la Nature et ses semblables. Les divers 
genres de ces rapports fondamentaux qui forment autant de 
buts principaux, sont constitues par l'action, non isolee mais 
predominante, de l'une ou de l'autre faculte de Tesprit. Les 
buts qui en d^rivent sont la religion, la science, les arts (les 
beaux-arts et les arts utiles), Feducation, le commerce des 
personnes et des biens, la moralite et le droit. 

Toutefois ces divers buts doivent fitre ramenes ä une unite 
superieure de but, au but d'humaniU, qui consiste dans Fac- 
complissement du bien ä la fois divin et humaiu. Car chacun 
de ces divers buts, meme la religion, presente une face 
divine et humaine, infinie et finie, et est sous sa face finie 
susceptible et de deviations et de perfectionnement. De lä 
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r^sulte pour Tordre social la cons6quence importante qu'au- 
cun de ces buts ne doit ^tre plac^ au-dessus des autres, que 
la religion elle-mSme, qui presente d'ailleurs les plus graves 
aberrations dans Thistoire, ne peut pretendre ä regner sur 
les autres, parce que tous sont ^gaux sous leur face divine 
et humaine, et tous egalement appelös ä se perfectionner. 
Examinons maintenant les buts spöciaux. 

1. La religion^ Daissant du sentiment de dependance de 
l'Ätre fini vis-ä-vis d'une puissance infinie et constituöe par 
runion de la personnalite humaine dans Fintimit^ une et 
entiere du moi avec Dieu, existant aussi pour soi dans sa 
conscience propre comme personnalite absolue, s'est montr^ 
comme la plus haute puissance qui dans la vie des hommes 
et des peuples ait emu l'esprit et le coeur, comme le lien le 
plus intime et le plus durable entre les hommes eux-memes. 
H est vraiment Strange qu'ä de certaines epoques l'homme 
qui ne peut juger de la r^aJite des choses que d'apres les 
effets qu'elle produit, puisse douter de la r6alit6 de Dieu 
dont rid6e a ete toujours le levier le plus puissant dans le 
mouvement des peuples, et d^termine le cours et la direction 
de toute leur vie. L'histoire d^montre aussi que les rapports 
sociaux ont ete toujours un reflet de la manifere dont les 
hommes ont con^u leurs rapports avec la Divinite. 

Le polyth^isme qui brisa Tunite de Dieu, n'a jamais fait 
concevoir l'unite du genre humain et r^galit^ spirituelle et 
morale. A mesure que le lien entre Dieu et l'homme s'ob- 
scurcit dans la conscience et le coeur, il s'aflFaiblit Egalement 
entre les hommes, et les rapports deviennent froids, durs, 
parce que chacun cherche alors le point de gravitation dans 
son propre moi. L'egoisme dans les diverses formes ötend 
toujours son regne, quand les croyances religieuses perdent 
leur empire. C'est une loi de l'esprit de reconnaitre un ab- 
solu; si l'homme ne le reconnait pas au-dessus de lui, il tend 
ä se constituer soi-meme comme l'absolu vis-ä-vis de ses 
semblables, et ä soumettre tout a sa domination. L'absolu- 
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tisme politique, dans une forme plus ou moins prononc^, 
apparait toujours dans les epoques d'aflfaissement religieux et 
moral. La dömence de rimpörialisme romain ötait la demifere 
cons^quence du polythöisme qui, en brisant l'unit^ divine, 
amena en dernier lieu la Substitution de Thoninie ä Dieu; et 
dans notre epoque la tendance assez prononcee vers l'imp^- 
rialisme et le regne de la force est un signe manifeste de la 
döcadence morale, amenöe ou favorisöe par toutes ces doc- 
trines qui, en attaquant la croyance en Dieu et en une äme 
immortelle responsable, finissent toujours par changer la sou- 
mission libre ä Fautorite morale dans le joug d'un pouvoir 
de contrainte extörieure; car ä mesure que l'homme perd 
l'empire moral de soi, Fempire de la force brutale doit 
prendre de Fextension. La religion, la source suprfeme de la 
communaute et de Fegalite de tous les hommes, forme aussi 
le fonds ideal commun, la substance dont se nourrissent 
egalement tous les esprits, faibles ou forts, grands ou petits. 
La religion est Fid^alisme qui est aussi accessible aux masses. 
L'homme et tout Fordre social doit donc chercher son der- 
nier appui dans le principe qui est la source et le but de la 
vie. Les progres de tout genre dans notre Epoque en fönt 
une necessite imperieuse; car Fordre moral et social se de- 
veloppe comme Fordre physique dans les deux forces d'ex- 
pansion et de concentration; par consequent plus l'homme 
^tend son intelligence et son pouvoir, comme aujourd'hui, sur 
tous les ordres de l'existence physique, plus il a aussi besoin 
de se recueillir, de se concentrer, de retremper ses forces ä 
la souixe de toute vie, de conserver dans le changement per- 
p^tuel qui s'accomplit dans le temps, la conscience et le sen- 
timent de Dieu et des principes eternels qui, avec la patiencc 
donnent ä Fesprit la constance inaltörable dans la poursuite 
du bien. 

2. La moralite, intimement hee et neanmoins distincte de 
la religion, consiste dans la puret^ des motifs de la volonte, 
dans Faccomplissement du bien; la moralite transporte Fab- 



DB l'OBDBB DBS BIBNS. 125 

Solu, dont la religion fait p^n^trer Täme entiäre, dans la 
facult^ de volonte, en exigeant que Thomme fasse ce qui est 
bien d'une maniere absolue par le seul motif du bien. Si 
rhomrae parvient ä concevoir la source de tout bien en 
Dieu, il comprendra aussi qu'il doit faire le bien absolument 
dans la pensee et Tamour de Dieu, parce que chaque bien 
est une manifestation de l'fetre divin. L'action morale pure 
d^sint^ressee präsente encore deux degres, dont le premier est 
formul6 par la thöorie de Timpäratif categorique de Kant 
(§ 7) qui, sans ramener le principe absolu de faire le bien 
pour le bien ä la cause absolue, le constate seulement comme 
un commandement de notre conscience. A ce degre de mo- 
ralit^ se trouvent bien des hommes qui, sans se rendre 
lüt^rieurement compte de leurs motifs d'action , fönt le bien par 
devoir, sans motifs Interesses, par bienveillance. Mais c'est 
une Situation morale flottante qui manque de fermet6. L'homme 
doit chercher pour ses motifs une base reelle, en lui-mfeme 
ou en Dieu, dans son moi fini, en erigeant un motif egoiste 
plus ou moins prononce, l'interöt propre, l'int^ret bien entendu, 
le bonheur, la i&idt6 etc. en mobile de ses actions, ou dans 
rfitre infini et absolu dont sa raison est l'organe, en faisant 
le bien en vue de Fordre et de la volonte de Dieu. Et qu'ön 
ne pense pas que les motifs par lesquels un bien est ac- 
compli soient indiflEörents , pourvu que le bien en lui-m§me 
se fasse. D'abord Thomme doit attester par la moralitö de 
ses actions la force superieure par laquelle il ressemble ä 
Dieu, ensuite le motif desinteress6 elargit la vue du bien et 
facilite le choix de ce qui est objectivement le mieux, et 
enfin l'action elle-meme tire une force nouvelle de la source 
pure d'oü eile s'inspire. En se penetrant du sentiment que 
le bien qu'il veut faire d'une maniere däsinteressee s'accom- 
plit aussi avec l'aide de la Providence, qui laisse mürir et 
fructifier tout bien en temps et lieu, l'homme acquieit, dans 
la poursuite du bien, une force de volonte et une pers6v6- 
rance, qu'aucun pouvoir au monde ne saurait lui donner ni 
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lui ravir; et en mSme temps il gagne cette s^renit^ d'äme 
qui fait qu'il s'en rapporte ä Dieu pour le succes de son 
Oeuvre. Aussi sont-ce les hommes vraiment religieux et mo- 
raux qui ont le plus fait avancer la vie de Thumanit^ dans 
la Yoie du bien, et lui ont acquis les biens les plus durables. 
Au contraire les hommes guid^ par des vues personnelles, 
par l'int^rÄt, l'orgueil ou la gjoire, ont souvent op6rä de 
grands changements dans le monde, mais ces changements 
^taient accompagn^s de maux, qui effagaient en grande par- 
tie le bien qu'ils pouvaient contenir; encore ce bien etait-il 
g^n^ralement sem^ depuis longtemps par des hommes mieux 
inspir^s. D'ailleurs l'homme qui agit par ^goisme, tout en 
faisant objectivement un bien, intervertit l'ordre des choses, 
en faisant de ce qui est but absolu un moyen utile pour 
lui; par l'^goisme une bonne action est en quelque sorte 
entrecoup^e dans son nerf vital d'avec le centre, la source 
divine, qui lui donne la force et lui assure la continuite des 
bons effets. L'egoiste veut, pour ainsi dire, r^voquer le bien 
qu'il a fait dans la sphere ^troite de son moi ; mais de meme 
que dans la Nature les corps noirs absorbent toute lumiere, 
de mfeme T^oiste qui rapporte tout ä lui, est un esprit sombre 
qui, n'6tant pas 6clair6 par la lumiere divine du bien, ne repand 
pas son amour sur l'humanit^. L'homme moral au contraire, s'in- 
spirant ä la source du bien, se considere comme la force con- 
ductrice du bien et n'attend que de Taccroissement du regne . 
gön^ral du bien sa propre croissance et son propre bon- 
heur. 

Ce que nous venons de dire de cette Obligation superieure 
d'agir moralement, est si peu au-dessus de nos forces, qu'il 
est en accord avec la conscience la plus intime, avec les sen- 
timents les plus purs, qui, alors meme qu'ils sembleiit 6teints, 
s'eveiUent facilement au premier appel fait ä la nature mo- 
rale. Chacun se trouve intörieurement bless^ ä l'id^e qu'un 
autre lui fait du bien par des motifs intäress^s. Et ce que 
Ton desapprouve chez les autres, on doit le condamner en 
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soi. La voix de la conscience morale, il est vrai, est souvent 
etouffee; mais chacun peut Tentendre, quand il veut s'inter- 
roger, et son approbation ne nous est acquise que lorsque 
nous faisons le bien pour lui-meme, avec moralit^. C'est 
alors que nous äprouvons une vöritable satisfaction, que notre 
§tre semble s'öpanouir, se dögager de sa nature finie et en- 
trer en rapport avec ce monde sup6rieur d'oü d^rivent les 
principes eternels de la v6ritä, du bien, du beau, de l'ordre et 
de rharmonie. 

Tel est le bien moral de rhomme. C'est ä Faccomplisse- 
ment de ce bien que se rattachent nos devoirs. Le devoir 
est d'abord un, et se rapporte au bien moral, comme au 
principe unique de toute action. Mais il se diyise ensuite en 
aatant de devoirs particuliers qu'il y a de biens et de buts 
prindpaux. D y a des devoirs concemant la vie religieuse, 
la culture intellectuelle et artistique, le travail industriel ou 
agricole; il y a des devoirs qui se rapportent ä la maniere 
dont nos facultes spirituelles doivent fetre developpees pour 
devenir de bons Instruments d'ex6cution des premiers devoirs ; 
tes uns sont subjectifs, les autres objectifs, parce qu'ils re- 
gardent les biens ou les buts qui sont ä räaliser dans la 
vie. Les devoirs subjectifs sont, par exemple, ceux de la mo- 
d^ration, du courage, de la persöv^rance. 

Le devoir moral, accompli avec cette constance qui forme 
le caractäre de l'homme et ainsi devenu une habitude^ 
constitue la vertu ou la volonte constante, habituelle du 
bien. La vertu est d'abord une^ mais se diversifie d'apres les 
biens et les devoirs principaux. D y a donc une vertu de la 
religion, la saintete ; une vertu du vrai, la v^racit^ ; une vertu 
du droit, l'^quitö ou la justice; une vertu du beau ou de 
l'art, la virtuosite, et la vertu morale proprement dite, qui 
consiste dans la volonte ferme et constante de faire le bien 
pour le bien lui-mSme. 

La moralitö, comme nous venons de voir, est le niode ab- 
sein de l'accomplissement du bien et il ne doit pas 6tre con- 
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fondu avec le bien lui-m6me. Le manque de clart^ qui se 
remarque si gönöralement par rapport ä ces notions, a sa 
source dans cette confusion. II faut distinguer les notions du 
bien, de la moralitä, et du bien moral. Le bien en lui-mgme 
consiste dans la conformit^ d'une action avec la nature ou 
r^tat de l'Ätre auquel l'action se rapporte. A cet egard, beau- 
coup d'actions peuvent fetre effectuees, qui produisent un 
bien, quoiqu'elles ne soient pas inspir^es par le motif pur et 
. d6sinteress6 du bien, et manquent ainsi de moralite. Quand 
on assiste un malheureux, non pas dans la seule Intention de 
rendre un Service ä son semblable, mais dans un but d'os- 
tentation ou par tout autre motif intäresse, on fait cer- 
tainement du bien, l'action est bonne, au point de vue objec- 
tif, mais eile n'est pas morale et ne confere aucun märite ä 
celui qui la commet. D'un autre c6t6, une action peut 6tre mo- 
rale, Sans etre bonne elle-m^me. L'homme qui fait une action 
sans motif ^o'iste, inspir^ par le seul amour du bien, mais 
qui se trompe sur la conformit^ de son action avec Ten- 
semble des rapports dans lesquels il vit, fait une action qui 
est morale, sans 6tre bonne. Celui, au contraire, qui sait que 
ce qu'ü fait n'est pas bon et l'accomplit neanmoins, parce 
qu'il s'en promet un avantage, a une volonte perverse ou 
m^chante; Taction est ä la fois immorale et mauvaise, et le 
degre de la faute se mesure d'apres l'extension du mal et la 
force intentionnelle dans laquelle il est fait ^ L'homme a donc 
le devoir, non seulement de maintenir sa conscience pure et 
sa volonte morale, mais de rechercher aussi ce qui est bien 
en soi, conforme ä l'etre ou ä T^tat auquel se rapporte son 
action et en harmonie avec les id^es du vrai, du juste, de 

^L'opinion de quelques philosophes, que rhomme peut faire sciem- 
ment le mal, dans le seul but de mal faire, est erronee. II n'existe pas 
de perversitä absolue. L'homme le plus d^prav^ cherche encore dans le 
crime un bien personnel, ne füt-ce que la satisfaction d'un d^sir ou 
d'une passion. S'il y avait une m^chancet^ absolue , l'homme ne pour- 
rait Jamals etre relev^. L'amendement est toujours possible, quand on 
^veille peu ä peu le principe divin qui est en nous et qui ne disparait 
pas compl^tement. 
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l'ordre et de Tharmonie qui doivent r^gner dans la vie. C'est 
alors que son action est moralement bonne. 

C'est en eela que consiste le hien moral ou la perfection 
morale, dans laquelle les deux elöments d'une bonne action, 
r^l^ment objectif du bien et F^lement subjectif de la moralit^, 
sont r^unis. Cette perfection est Tidöal que rhomme doit 
chereher ä röaliser d'une maniere de plus en plus complete, 
en faisant de sa vie comme une oeuvre d'art, oü dans le fini 
des ^l^ments et des rapports eclate encore Tinfini du bien et 
de la beaut^ morale. La perfection infinie et absolue du bien 
dans la volonte sainte n'appartient qu'a Dieu; ä Thomme est 
^>hu le perfectionnement graduel, qui implique Timmortalitö 
de Fäme, et qui doit 6tre congu comme une progression con- 
sciente, libre et morale dans le domaine infini du bien, 
comme un rapprochement incessant vers la Divinit^, source 
de tout bien. Ce perfectionnement de Thomme dans le bien 
am^ne comme cons6quence le vrai honheur^ quand Tesprit 
sent le bien comme bien et se met avec lui en quelque sorte 
ä Funisson. Lorsque le sentiment n'est pas cultivä en harmo^ 
nie avec le bien, le bien peut afFecter Fhomme comme s'ij 
ätait un mal ; il nous fait souürir, et nous impose Fobligation, 
quand on veut Faccomplir, de lutter contre des sentiments 
encore vicieux. L'accord du bien comme principe, avec le 
bonheur comme rfeultat, est un probleme que Fhomme doit 
r&iliser par son perfectionnement. 

3. La science^ naissant de la faculte de penser et de con- 
nättre, et poursuivant comme but la verite^ ou la conformite 
de la pensee avec la nature d'un objet, doit se constituer 
comme un Systeme de verit^s correspondant au Systeme de^ 
fetres et de leurs rapports. La science, qui est une prise de 
possession, une assimilation du monde des objets par le su^ 
jet, pourvoit Fesprit d'un fonds substantiel de notion^ qui 
soüt les 616ments de croissance spirituelle. Mais dans la science 
le but principal pour Fesprit est de saisir Fordre harmonique 
des choses constitu^ par les principes et les lois qui (6tai^ 

AsRXivs, Droit naturel. I. 9 
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blissent le lien entre tous les faits et ph^nom^nes. Par cette 
raison le caractere essentiel de la science consiste ä sub- 
ordonner Tindividuel au particulier, celui-ci au gän^ral et tout 
ce qui est gön^ral ä rinfini et Tabsolu. La methode ä cet 
egard est double, analytique, quand eile monte par induction 
des faits individuels aux prineipes g^n^raux, syuth^tique, quand 
eile descend par d^duction du g^neral au particulier. D'apr^s 
ces deux m^thodes, il y a deux genres de sciences, Tensemble 
des sciences analytiques, experimentales, et Tensemble des 
sciences rationnelles, philosophiques proprement dites. Mais 
ces deux möthodes et ces deux genres de sciences doivent 
6tre ^ombin^s dans tous les domaines de la realite pour con- 
stituer la science compl^te (v. § 2). La science qui, par la 
connaissance des lois, donne ä rbomme le pouvoir sur les 
choses, est aussi devenue depuis les trois demiers siecles la 
puissance qui a le plus acc616r^ la marche des peuples. 

4, L'arty ä la fois l'oppos^ et le compläment de la science, 
consiste dans le pouvoir d'individualiser des id^es et des no- 
tions dans un objet d6termin^. Ge que Tesprit s'est assimil^ 
par la science ou ce qu'il possede originairement comme un 
don de g^nie ou de talent, il aspire ä lui donner une forme, 
un Corps sensible. L'art se cree par l'ensemble des facultas 
de Tesprit, mais principalement sous la prädominance de 
rimagination qui est la facult^ et le monde des formes sen- 
sibles. L'art, comme la science, a une double face; eile tend 
vers rinfini et Tabsolu, ou vers le fini et les utilites relatives ; 
il a donc pour but ou le beau ou l'utile. Le beau, en g^n^ral 
une harmonie de forme, est avant tout un principe forme!; 
toutefois eile ne doit pas 6tre s^paree du fonds, de rid6e 
qu'elle exprime, et avec laquelle eile doit fetre en harmonie 
et enfin cette id^e elle-mfeme doit fetre en harmonie avec tout 
ce qui est vrai, bien, moral; quand le beau exprime cette 
trlple et parfaite harmonie, il ^veille aussi toutes les facultas, 
de penser, de sentir et de vouloir, fait epanouir tout notre 
Stre h cette harmonie qui donne ä Täme, en Mevant, la plus 
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douce satisfaction. Les beaux-arts, quand ils restent fideles 
a leur v^ritable but, sont un noble ^löment de culture, parce 
qu'ils entretieiment les tendances ideales de la vie, qu'ils 
ölevent Thomme au-des8U8 de la realit^ donn^ dans une 
sphfere de formes, pi-oduites par la libre force creatrice, et 
quMls lui rappellent dans riiarmonie de la forme lordre har- 
monique r^el Stabil par Dieu dans la Nature comme dans le 
raonde spirituel. Au contraire, si les beaux-arts prennent une 
fausse direction en se mettant au service des tendances ma- 
t^rialistes, ils contribuent, dans une forte mesure, par le raffine- 
ment des seus, ä acc^l^rer la corruption des moBurs. — Les 
arts utiles produisent des OBuvres qui, sans avoir le but prin- 
cipal en eux-mdmes, sont destin^s ä d'autres buts; ils peuvent 
se rapporter au domaine spirituel, p. ex. ä l'instruction , et 
au domaine physique, ou ils trouvent Tapplication la plus 
^tendue dans la production premifere ( Industrie agricole, fo- 
restifere, m^tallurgique) , comme dans la production technique 
et manufacturi^re. Les arts utiles ont principalement pour 
but, de soumettre les divers regnes de la nature au pouvoir 
de rhomme et de satisfaire non seulement ses besoins phy- 
siques, majs aussi ä lui faire gagner, par Temploi proissant 
et toujours mieux combine des forces physiques, un plus grand 
loisir pour sa culture spirituelle. Les aits utiles, en tant qu'ils 
produisent des biens fixfe, de l'une ou de l'autre manifere, 
dans une mati^re sensible, sont des arts economiques qui 
avee le commerce constituent l'ensemble des biens econo- 
miques. U y a enfin un troisieme genre d'arts qui reunit le 
beau et Tutile, comme par exemple un po^me didactique ou, 
dans l'ordre physique, Tarchitecture, et qu'il Importe de cul- 
tiyer dans tous les domaines qui Fadmettent. Quant ä la 
Qotion d'utilite, il est ä remarquer qu'elle s'^tend au-delä du 
domaine de Tart, a tout ce qui pour la vie pratique est en- 
core sous Tun ou Tautre rapport relatif ; car ce qui est avant 
tout but en soi-mfeme peut encore, sous Tun ou l'autre cöt^, 
servir d'aide ä d'autres biens; c'est ainsi que la reUgion, la 
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morale, les sciences , les beaux-ails et tout ce qui entre dans 
la vie pratique, a encore un cöte utile. Daus Forganisme de 
la culture humaine tout doit donc se servir reciproquement, 
et uous verrous que le droit est principalemeut appele ä 
regier l'ordre de Service de tous les biens dans toutes les re- 
latious de la vie humaine. 

^ 5. La science et Tart sont destin^s ä s'unir dans tous les 
domaines. ü se forme une science (theorie) de tous les arts 
et toute science est aussi ä developper comme une oeuvre 
d'art qui reflete la beaute formelle de l'ordre harmonique des 
v6rit6s. L'union la plus intime de la science et de l'art s'ac- 
complit dans Veducation dont la mission consiste, dans une 
premiere periode, ä developper Tidee de l'humanite, ce qui 
est essentiellement humain, ä former le caractere dans 
cbaque homme, et ä cultiver en lui toutes les facultes pour 
tous les biens ä tel degre que dans la seconde Periode de la 
vie il puisse principalemeut par ses propres forces se per- 
fectionner de plus en plus dans tout ce qui est divin et 
bumain. 

6. Enfin pour tous les biens se forme le commerce ^ dans 
son sens le plus etendu, qui est d'une part un commerce 
de biens tout personnels des hommes ou ce genre de so- 
ciabilite libre dans laquelle chacun communique de sa vie per- 
sonnelle dans des rapports d'amour, d'amiti^ ou d'entretien 
plus ou moins göneral; d'autre part un commerce de biens 
objectifs, spirituels ou physiques qui forment, quand ils sont 
repräsentös dans un objet mat^riel pour un but d'utilit^, 
l'ensemble des objets du commerce economique. 

Chacun de ces buts, tout en etant constitu6 par un mode 
special de Tactivite humaine, ne se rapporte pas exclusi- 
vement ä une partie, mais saisit toujours sous une face par- 
ticulifere la vie entiere. C'est ainsi que la religion doit Clever 
la vie entiere ä Dieu, que la morale doit la purifier ä sa 
source dans les motifs de la volonte, que tout doit etre scrut^ 
par la science, form^ par l'art, devenir un objet du commerce 
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Interieur on exterieur. Tous ces buts et biens doivent doöc 
former une harmonie dans laquelle tous se prfetent un mutuel 
appui. 

n. Tous les biens et buts de la vie que nous venons de 
considerer et auxquels s'ajoute le droit, que nous aurons 
ä examiner encore plus en detail , doivent etre röalisös dans 
deux genres de spheres de la sociabilite humaine; Tun com- 
prend les spheres qui embrassent les personnes completement 
dans la totalite de leurs buts et qu'on peut appeler les 
spheres integrales ou completes de la vie personnelle, comme 
d'abord la personne individuelle, la source eternelle de toute 
vie, la famille, constituee par le manage pour la vie entiere 
et pour tous les buts des conjoints, la commune avec son 
but ä la fois civil et politique, religieux, economique et d'in- 
struction, la nation, föd^ration des communes, enfin la fed^ra- 
tion cosmopolite des nations; l'autre genre comprend les as- 
sociations speciales qui se forment pour les divers buts prin- 
cipaux mais particuliers , la religion , la morale, les sciences, 
les arts, surtout les arts ^conomiques, le commerce et le 
droit. Ces associations speciales ont toujours leur champ d'ac- 
tivite au sein des spheres du premier genre qui sont en 
quelque sorte les tiges maintenant Funite de ces diverses 
branches. Mais pour que les divers buts et biens dans leur 
unit6 integrale et dans leur diversit^ puissent fetre poursui- 
vies dans les divers genres et degres de la sociabilite, il est 
n^cessaire qu'il y ait un principe qui regle tous les rapports 
sociaux en vue de Vordre commun. Ce principe d'ordre et 
d'organisation est, comme nous verrons le droit et l'orga- 
nisme social qui le realise comme but special, VJßtat 

§. 18. 

DBDüCnOK DU DEOIT COMME PRINCIPE D'ORDEE ET D'ORGANISATION 

DE LA YIE HUMAINE. 

La vie humaine, comme nous venons de voir, presente un 
tel enchalnement de toutes les spheres de personnes et de 
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biens, que Texistence et le d^veloppement des unes est plus 
ou moins d^termine par celui de toutes les autres. Ge rap- 
port, dans lequel des 6tres ou des objets existent simultane- 
ment, se determinent reciproquement dans leur existence et 
leur action, est designe par la notion de la condition. H im- 
poi*te d'abord de ne pas confondre cette notion avec celle de 
causalite^ par laquelle une chose existe par une autre et est 
toujours comme effet, sous un rapport essenüel, conforme a 
la nature de la cause. C'cst ainsi que Torganisme corporel 
est bien la condition de Tactivite de Tesprit, mais n'en est pas 
la cause, parce que les actes spirituels ne se laissent pas 
expliquer par la nature et les lois de Torganisme physique. 
L^univers, ayant sa raison d'existence en Dieu, präsente lui- 
meme ä la fois un Systeme de causes qui se subordonnent 
et un Systeme de conditions, dans lequel tout est aussi co- 
d^termine par les etres et objets coexistants et dans lequel 
non seulement ce qui en soi est superieur, peut etre une 
condition de Finferieur mais aussi reciproquement, parce que 
tout ce qui est dans le monde est encore, sous Fun ou l'autre 
rapport, fini, ne se sufiit pas et a par consequent des condi- 
tions d'existence et de developpement dans ä'autres 6tres ou 
objets. Cette face conditionnelle de Texistence a trouv^ sa 
r^lisation compl^te et visible dans la Nature oü eile con- 
stitue le caractere de Torganisme dans lequel tout, centre 
et parties, se determinent reciproquement, oü le moindre grain 
de poussiere est determine par son milieu ambiant, oü tous 
les milieux, tous les systemes et ordres de vie physique sont 
dötermin^s par le caractere, les forces, les lois de la Nature 
infinie. 

Mais cet organisme, qui se präsente dans la Nature sous 
le caractere de Tenchainement necessaire de tous les ordres, 
des forces et des lois doit devenir un produit de la liberte 
dans Tordre moral de Thomme et de la societe. Cet ordre 
est, par Tunit^ d^origine et de principe, egalement lie dans 
ioutes ses parties, de sorte que tous les hommes comme 
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membres de rhumanit^ et tous les Mens et buts se condi- 
tionnent et se completent r^ciproquement pour la culture 
morale et sociale. Mais cet ordre ne se r^alise pas par la 
puissance irresistible de ses lois; rhomine est appel^ ä 
cr^er par la liberte un ordre raoral et social ä Timage de 
Torganisation etablie par Dieu seul dans la Nature. Cette 
cr^ation de Fordre moral et social ne s^accomplit que lente- 
ment dans le temps et Tespace; tandis que dans la Nature 
un tout visible reel, qui se developpe dans ses parties, forme 
toujours le point de d^part et maintient constamment la cor- 
r^lation et une juste mesure dans la croissance des diverses 
parties, dans le monde moral et social Fordre n'existe qu'id^- 
ellement en essence et ne se r^alise que successivement dans 
le temps, en ajoutant une partie ä Fautre et en d^veloppant 
souvent une partie d-une maniere demesuree en Opposition, 
en hostilit^ avec les autres, produisant ainsi le desaccord 
au lieu de Fharmonie. C'est seulement ä mesure que Fesprit 
s'^leve ä comprendre Fidee de Fordre en elle-meme et dans 
son origine divine, qu'il fait des eflforts pour rdaliser cet 
ordre dans la vie sociale; au contraire, quand Fidee de Dieu 
s'obscurcit ou s'efface dans Fintelligence , Fid^e de Fordre 
s'aflfaiblit ou disparatt egalement et Fhomme se concentre en 
lui-m£me, n'ayant en vue que son moi propre et sa liberte 
individuelle, et en oubliant que la liberte a pour but la röa- 
lisation de Fordre du bien dans un ordre harmonique de cul- 
ture. C'est principalement dans notre temps que la Philoso- 
phie, en penetrant d'abord plus profondement dans Fid6e de 
Forganisme quant ä la vie physique , en a reconnu la parfaite 
analogie dans le monde spirituel et moral, et a compris que 
Forganisation de la vie et de la culture sociale doit presenter 
sous le caractere de la liberte Fordre divin qui se manifeste 
d'une maniere predominante, sous le caractere de la necessit^, 
dans Forganisation de la Nature. Or, cette Organisation ne 
peut Stre r^alis^e dans le monde moral et social par la volonte 
hbre qu'ä Faide d'un principe d'organisation qui ^tablit et main- 
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tient dans tous les rapports de la vie humaine et sociale les 
conditions dont depend Texistence et le d^veloppement des di- 
verses spheres de pcrsonnes et de biens. De meme que dans la 
sphere des personnes, chaque individu, la famille, la commune, 
dtSpendent, dans leur vie et leur d^veloppement, de conditions 
qui doivent leur etre foumies en grande partie par toutes 
les autrcs parties de Tordre social; de meme^ dans la sphere 
des biens, la religion ne peut vraiment et pleinement elever 
Tesprit ä Dieu qu'ä la condition qu'il soit aussi moralise, 
cultive dans l'intelligence et dans son sentiment (predication, 
musique etc); 11 en est de mßme des biens economiques qui, 
pour prosperer, prösupposent la culture religieuse, morale, 
scientifique, artistique, etc. II en resulte pour Thomme la 
mission de rechercher et de r^aliser pour le tout et pour 
chaque partie de l'ordre et de l'organisme social, non pas 
d'une raaniere partielle mais en totalit^ bien combinee, l'en- 
semble organique des conditions dont depend le developpe- 
ment de l'homme et de la sociät6 dans chacun des domaines 
de la culture. C'est Kant qui le premier introduisit le terme 
important et pr^cis de la condition dans la notion du droit 
(§7), mais ce terme fut presque abandonne par ses suc- 
cesseurs, qui n'en comprirent pas la föcondite ou qui, comme 
les jurisconsultes , n'avaient en vue que le sens etroit dans 
lequel il est pris le plus souvent dans le droit positif. Kant 
lui-meme avait d'ailleurs fait abstraction de l'ordre de bien 
et de culture, et place le but du droit dans le maintien de 
la liberte subjective. C'est Krause qui, partant de l'id^e de 
Tordre divin, organise avec necessit6 dans la Nature et ä or- 
ganiser librement dans le monde moral et social, congut le 
principe de condition dans son sens complet comme le terme 
caractöristique pour exprimer les rapports organiques de de- 
termination, d'action et d'influence r^ciproques, dans lesquels 
existe et se developpe aussi tout dans le monde moral et 
social; et ce principe organique regulateur, destine ä main- 
tenir Pharmonie et la sant6 du corps social, fut reconnu par 
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Ini comine le principe complet du droit, d^termin^ des lors 
comme « l'ensemble organique des conditions libres (depen- 
dantes de la volonte) pour raccomplissement harmonique de 
la destination humaine. » Gette notion, si simple par Tunit^ 
de principe, renferme, comme nous verrons encore plus en 
detail (§ 20), tous les ^l^ments essentiels du droit qui dans 
d'autres th^ries ne sont que partiellement saisis ; eile d^oule 
en toute ^vidence de Tanalyse complete de la nature de 
lliomme, des biens et des buts qu^elle renferme et qui sont 
ä realiser librement par Tactivite individuelle et commune; et 
le droit lui-meme apparait comme celui des buts par lequel 
tous les> autres buts et biens sont proteges, li6s ou or- 
donn^s entrc eux pour leur aide mutuel. Et comme dans la 
soci^t6 humaine les hommes doivent aussi s'associer entre eux 
pour realiser en commun le but religieux, moral, scientifique, 
artistique, industriel, comme des branches organiques de la 
culture sociale, le grand organisme social comprendra un en-^ 
semble de systemes et d'organismes particuliers, dont chacun 
a une activite propre et un but special et qui tous sont lies 
entre eux, d^pendants les uns des autres, se servant mutuel- 
lement de but et de moyen, concourant comme des parties 
d'un Corps organis^ ä une fin generale. Et de meme que dans 
Torganisme physique de l'homme, le Systeme nerveux forme 
le lien organique de toutes les parties avec le centre et entre 
elles, de m£me le droit exerce cette fonction organique dans 
Tordre social par laquelle toutes les spheres de personnes et 
de buts, tout en ayant une existence propre et une indepen- 
dance relative, sont liees entre elles de teile sorte, que les 
conditions que toutes les parties ont ä se fournir reciproque- 
ment forment pour le tout et pour chaquc partie une espece 
de Systeme nerveux qui maintient la circulation et tous les 
räpports d'action reciproque. Le droit exerce ainsi une foüg^ 
tion compWmentaire qui, dans l'ensemble harmonique, fait de 
chaque partie un tout, en completant chaque partie qui en 
elle-mfeme ne se suflSt pas , par les conditions qu'elle a ä rece- 
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Yoir de tontes les autres parties. L'organisme social presente 
ainsi, par le principe et sous le caractere de la liberte, la 
contre-partie et le reflet de l'organisme de la Nature, dont 
r^tude approfondie peut toujours servir ä rappeler ä Tesprit 
les conditions d'une vöritable oi^anisation, quoiqull ne doive 
Jamals oublier, qu'elle doit etre r^lisee dans Tordre social 
par la liberte, et que la Nature et la soci6t6 humaine sont ainsi 
les deux realisations particulieres de Fordre divin dans le monde. 
Enfin le droit se pr&ente encore, sous un autre rapport, ä 
la fois comme contre-partie et comme complement de la mo- 
ralit^*. La moralite et le droit expriment en effet les deux 
modes principaux de la realisation du bien et de tous les 
biens. La moralite exprime le mode interne, subjectif de 
l'accomplissement du bien; le droit en constitue le mode ob- 
jectif, et s'adresse ^alement ä la volonte libre; toutefois 
comme les conditions de vie et de developpement doivent 
fetre pr6alablement realisees et que leur absence entra!nei*ait 
la cessation de toute vie, il s'ensuit que l'accomplissement de 
ces conditions doit 6tre assur6, au besoin, par la contrainte. 
Ces deux modes, il est vrai, devraient toujours Ätre en accord 
dans une vie parfaite ; les hommes devraient r^aliser de bonne 
volonte les conditions necessaires du d^veloppement de leurs 
semblables, car ces conditions sont elles-m6mes une partie 
intögrante du bien. Cependant les deux modes restent dis- 
tincts; ils pr^sentent le bien, Tun sous son caractere absola, 
l'autre sous son caractere conditionnel , et doivent toujours 
fetre distingu^s dans la vie sociale, pour que le pouvoir pu- 
blic n'empifete pas sur ce qui est avant tout du domaine de 
la conscience individuelle. 

* C'est principalement soas cet aspect que le droit a et^ presente 
dans les ^ditions pr^c^dentes de ce Cours. Nout croyons cependant que, 
dans l'exposition actuelle, la position du droit dans Pensemble des 
biens et de Porganisation sociale sera mieux comprise. 
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§. 19. 

Du BtOIT COMME PRINCIPE 0&6MIQUE ET 0S6ANISATEÜR, COKSIDEBE 
DANS 8ES TB0I8 FONCTIONS OU MODES D'APPLIOATION. 

Le droit, appele ä regier dans l'organisme de la vie hu- 
maine les rapports r^dproques conditionnels entre toutes les 
spheres de la vie, entre toutes les personnes et toutes les 
sphtees qui s'organisent socialement pour les biens et buts 
prindpaux, pour la religion, les sdences, les arts etc., doit 
exercer sa mission dans trois directions prindpales, confor- 
möment aux rapports constitucs par tout organisme vivant 

1. D'abord diaque sphere de vie, qu'elle soit constituöe 
par une personne individuelle ou coUective, a une indepen" 
dance relative, qui exige qu'eUe soit respectee dans son 
existence et son activite propres. La personne individuelle 
est la radne et la source premiere de toute vie sodale; l'in- 
dividu et la sod^t^ sont, il est vrai, les deux foyers qui, par 
leurs rayonnements convergents, doivent sans cesse augmen- 
ter la force de la lumiere et de la chaleur qui r^pandent les 
idees divines du vrai, du bien, du beau et du juste ; et entre 
les individus et la sodete, il doit y avoir communication con- 
tinue de tous les moyens de perfectionnement. Mais la per- 
sonnalit^ humaine ne doit etre absorbee dans une commu- 
nautö sodale, sous quelque forme qu'elle se presente; car la 
personnalite, constitu^e par un prindpe divin, est supörieure | 
ä tous les genres de sodabilit^ plus ou moins passagere, et / 
doit Ätre congue comme le but, tandis que la sodet6 n'est \ 
qu'un moyen qui par Taide ou Tassistance facilite Taccom- j 
plissement de tous les buts humains. D'un autre cöte, la per- 
sonnalite ne peut s'isoler de la vie sodale, et s'enfermer dans 
r^oteme; eile doit, au contraire, se soumettre aux regles 
qui garantissent, dans la sod^t^, ä tous les hommes les 
moyens de developpement, et contribuer, pour sa pari, ä ac- 
eroitre la somme des biens spirituels ou mat^riels qui consti- 
tuent le fonds sodal ou le domaine des utilit^s communes, dont 
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tiHi^^ saus exclusioD, peuvent profiter. Toutefois la personna- 
Hie elant le fondement de toute association, la premiere fonc- 
iH^n doit consister ä faire respecter la personnalite en elle- 
ttieuie et dans son domaine d'activite propre. 

II est de la plus haute importance que cette verite si 
simple, inais si sonvent oubliee par les goavemements, mus 
gHieralement par des vues de dominatioD, penetre dans la 
vie pratique, et que partout oü on veut s^rieusement jeter 
les Premiers fondements de la liberte, on commence par as- 
surer ä chaque personne individuelle et morale une sphere 
d'acüon dans laquelle eile puisse se mouvoir ä son gr^, pour- 
suivre son but ä la maniere dont eile le comprend le mieux, 
en empechant seulement les empietements qu^elle pourrait 
exercer sur d'autres. La vie personnelle propre ä chaque 
centre est la source d'oü jaillissent par les forces les plus 
intimes des courants de vie toujours nouveaux, maintenant 
la fraicheur et la sant6 du corps social. L'homme n'est pas 
un produit de la soci^te ou de r£tat, mais il en est la cause 
et le but; Fordre social ne doit pas absorber ITiorame, mais 
le proteger et l'aider dans son activite propi^e. 

Eu egard aux rapports de la personne individuelle avec 
l'ordre social on peut distinguer chez les peuples modernes 
trois epoques principales : d'abord Tepoque du moyen-4ge, 
dans laquelle predomine Find^pendance et la spontaneite de 
formation et d'action des divers groupes sociaux qui se con- 
stituent en corporations closes pour les buts d^termines, 
s'organisent chacun comme un petit fitat, se trouvent entre 
eux dans une juxta-position et ressentent ä peine Finfluence 
et Faction du pouvoir politique faiblement constitue; vient 
ensuite Fepoque dans laquelle le pouvoir central commence ä 
d^gager son action des entraves intdrieures, ä faire sortir 
Fordre social de Fötat d'aggregation des corps et corpora- 
tions, ä constituer une plus forte unit6 centrale, et ä entrer 
ainsi dans un mouvement de centralisation , qui en France 
fut accompli dans des directions diverses par Louis XIV et 
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la revolution, porte ä l'apogöe par Napoleon, imite plus ou 
moins par d'autres £tats du continent, mais qui ne forme 
que Toppos^ de I'aggregation particulariste du moyen-äge; 
eiifin une troisieme epoque s'ouvre par les besoins de 
liberte toujours plus vivement sentis, surtout dans des pays 
centralises comme la France, parce qu'on commence ä com- 
prendre que meme la grandeur et la puissance ont leur 
source dans la libert6 qui permet Teclosion et le complet 
exercice de toutes les facultes ou forces d'une nation s'exer- 
gant pour le bien gen^ral par le Systeme representatif. Ce 
mouvement heureux, commencö depuis quelque temps, doit 
6tre accölärö par les thöories plus vastes, qui fönt comprendre 
que dans un veritable organisme social, Tunit^ n'est pas une 
force separee du tout, mais une puissance dont l'action bien- 
faisante doit s'exercer par le jeu libre, la Cooperation essen- 
tielle de toutes les forces et sphferes particulieres. La throne 
organique du droit doit donc insister sur ce qu'il soit garanti 
ä ehaque personne individuelle ou morale une sphere d'action, 
dans laquelle eile puisse se mouvoir librement, poursuivre 
ses buts licites ä la maniere dont eile le juge le plus con- 
yenable* C'est en cela que consiste le principe de selfgovern* 
ment applicable ä toutes les spheres de la «ociabilitä hu- 
maine, depuis Thomme individuel qui est mattre dans sa 
propre sphere de vie et de droit, par les degr^s de la famille 
et de la commune, le noyau intermädiaii*e le plus important, 
jusqu'ä la nation dont le droit propre s'exerce par le gou- 
vernement du pays par le pays. 

Ce droit d'autonomie fut d^jä reconnu par Tancien droit 
romain, quand les douze tables etablissaient par rapport aux 
corporations le principe : Pactionem quam velint sihi ferre 
dum ne quid e republica corrumpant, La limite, il est vrai, 
entre ce qui revient ä une sphere sociale par son droit 
propre et ce qui doit etre attribue ä un pouvoir central pour 
le but de la surveillance , ne se laisse pas d^terminer facile- 
meiit et e^t aussi soumise a,ux variations räsultant des divers 
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caractöres et degr^s de culture des peuples ; mais en g^n^ral 
le eercle d'action de chaque personnalite est trac6 par son 
but special, et par les forces ou facultas qni le r^alisent. La 
premi^re fonction du droit consiste donc ä garantir k chaque 
sphfere sociale son autonomie, ä ^tablir ce qu'on peut appeler 
son droit interne, en vertu duquel il exerce son droit selon 
ses propres vues dans ses rapports int^rieurs (dans la mai- 
son, la famille, la commune etc.) , et par lequel il lui est permis 
d'aller dans cet exercice jusqu'ä la demiere limite compatible 
avec les lois g^n^rales du droit. De la r^sulte aussi la regle 
si souvent invoqu^e pour la libert^ personnelle, que tout ce 
qui n'est pas d^fendu par une loi, doit Stre juridiquement 
permis *. II doit donc y avoir pour chaque personne physique 
ou collective une sphfere de vie et d'action dans laquelle eile 
soit en quelque sorte chez eile, et cette sphftre n'est pas 
seulement physique mais aussi intellectuelle et morale, et de- 
mande aussi ä Mre prot^gee sons ce rapport, p. ex. par le 
secret des lettres. Cette premiere fonction du droit peut 6tre 
appel^e la fonction r^glant le principe d'atUonomie. 

2. Comme toutes les personnes physiques et morales se 
trouvent aussi dans des rapports ext6rieurs de coexistence, 
il faut que les conditions de cette coexistence soient r^l6es 
de manierc qu'aucune personne ne d^passe dans ses actions 
les limites trac^es par la loi dans Tint^ret de tous, qu'elle 
n'empiöte sur la sphfere d'action d'aucune autre personne, et 
que de cette maniere la paix soit maintenuc dans l'ordre 
social. Cette seconde fonction, r^glant les conditions de co- 
existence, a 6t6 consid^r^e par la plupart des systemes comme 
formant le seul caractere essentiel du droit, et c'est prin- 

^11 faut bien distinguer cette esp^ce depermission de celle que nous 
Bignalerons (§21) comme impliquant une fausse vue sur les rapports 
entre le droit et la morale. £n v^rit^, le droit ne permet pas ce que la 
morale d^fend, il y a seulement des actes d'immoralit^ sur lesquels le 
droit n'a pas d'action. La permission dont il est ici questiou appartient 
exclusivement k Pordre du droit et se fonde principalement sur ce 
qu'une loi qui est tot]gours g^n^rale, doit toe individualis^e par une per- 
somie dans son domaine propre^ d'aprös le principe de Pautonomie. 
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dpalement Kant (§ 7), qui a etabli ä cet egärd laformule 
la plus pr^cise; mais cette fonction ne constitue que le cöte 
nägatif, limitatif ou restrictif du droit, insuffisant pour £aire 
comprendre toute Taction du droit; car comme les hommes 
ne se trouvent pas seulement dans des rapports de juxta- 
Position ou d'aggregation atomistique , et quMls ne sont pas 
seulement tenus de ne pas se faire de mal, mais aussi de 
s'entr aider, il faut que Tassistance r^ciproque dans les diverses 
situations de la vie soit ^galement rigide dans tout l'ordre 
social. 

3. La troisieme fonction du droit consiste donc ä ^tablir 
les conditions sous lesquelles doit s'op^rer Vaide ou Vdssistance 
des hommes dans la sociät^. Une opinion errön^e, encore 
träs-räpandue, surtout parmi les jurisconsultes, veut ^liminer 
du domaine du droit toutes les obligations qui portent sur les 
divers genres d'assistance et les rel^guer dans le domaine de 
la morale; mais celle-ci ne conceme que les motifs des actions 
qui, si elles sont ou impliquent des conditions essentielles de 
la vie humaine, rentrent aussi dans le domaine du droit» 
L'erreur vient de ce que les jurisconsultes n'ont g^neralement 
en vue que le droit priv^. qui, ätant dominä par le principe 
de Taction propre des personnes, ne consacre Tassistance 
obligatoire que dans les cas les plus urgents; cependant 
chaque peuple un peu avance dans la culture s'est vu oblig^ 
de pourvoir pai* le droit aux besoins les plus pressants d'as- 
sistance pour tous ceux qui ne peuvent pas s'aider eux- 
mfimes. C'est ainsi que pour les enfants, les mineurs, les 
aU^n^s s'^tablit la puissance et la representation patemelle, 
la tuteile et la curatelle, et tandis que par ces institutions 
s'organisent l'aide et la representation necessaire, toute une 
grande partie du droit, les obligations et principalement les 
contrats, constituent les formes juridiques, dans lesquelles 
Vopere librement soit un don gratuit soit un 6change de pres- 
tations et de Services. C'est par les diverses formes d'obli- 
gation, que les hommes exercent librement un acte de 
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bienfaisance envers d'autres, ou operent un behänge en donnant 
un objet contre un autre dont ils ont plus besoin. Et plus 
la division du travail, de la culture humaine fait de progres, 
moins les hommes peuvent se suffire ä eux-memes et plus ils sont 
Obligos de chercher le compl^meut de leur vie dans Techange 
des Services; et c'est pr^isement le droit qui formule pour 
ehaque geure d'^change les conditions speciales, sous les- 
quelles il s'opere. 

Cette fonction du droit, concemant Taide et Fassistance, 
s'exerce sur un champ encore plus vaste dans le domaine 
du droit public. L'£tat n'est pas une Institution de simple 
police; il doit de son c6t6 aider au developpement social, 
parce qu'il y a des cas et des rapports oü Taction et l'as- 
sistance priv^es ne suffisent pas, oü, ä cause de la g^n^ra- 
litö des besoins, il faut aussi que l'fitat y pourvoie par des 
lois g^n^rales et par une action publique. 

Toutefois c'est cette fonction de r£tat qui, en constituant 
la face la plus importante de son activit^, a aussi le plus 
besoin d'etre bien d^termin^e, parce que, 6tant mal appliqu^, 
eile peut devenir une source d'oppression et de despotisme. 
Ce danger se presente toujours quand Taction publique se 
met ä la place de la libert^ individuelle, et maintient sous 
sa tuteile des forces qui , abandonnees ä leur propre impulsion, 
produisent en meilleure qualit^ une plus grande somme de biens. 
Mais il ne suffit pas d'^tablir simplement le principe que 
F£tat doit aider ou favoriser le developpement social, car au 
fond toutes les spheres de l'activite sociale s'aident les unes 
les autres, mais chacune selon la maniere qui est propre ä son 
caract^re; les sciences et les arts aident au developpement 
mat^riel ; celui-ci est d'un grand secours pour la vie intellec- 
tuelle et morale; la religion et la morale penetrent l'ordre 
social de ces principes superieurs qui äevent toutes les 
forces et en empöchent la d^viation. II faut donc bien d^ter- 
miner en quoi consiste le genre special d'aide, qui est k 
foumir pour l'fitat; cette recherche trop souvent n6gligiS^ 
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sera institu^e plus tard (v. Droit public ^ du hut de V£tat)\ 
mais nous pouvons döjä ici reconnaltre en principe, que l'fitat 
comme l'ordre du droit doit seulement ötablir les conditions 
gen^rales qui rendent possihle le d^veloppement que toutes 
les personnes physiques et morales doiveirt reäliser avant 
tout par Pemploi de leurs facultas ou forces propres; l'fitat 
doit seulement rendre les biens g^nöraux de l'ordre intellec- 
tuel, moral et physique (Instruction, ^ducation, voies de com- 
munication etc.) accessibles ä tous ses membres; et ä mesure 
que la culture des peuples avance, l'fitat peut augmenter le 
domaine des biens publics, dont il oflEre l'usage ä ses mem- 
bres; mais rfitat ne doit jamais empiöter sur l'activite que 
les diverses sphferes exercent pour leür but special, en don- 
nant une autre direction aux lois, auxquelles cette activitö 
est soumise, et en changeant, en aflfaiblissant ou en d^natu- 
rant des motifs d'action qui, dans certains domaines, sont les 
conditions essentielles d'une bonne gestion. Une teile alt^ration 
des motifs aurait lieu, si par exemple dans le domaine de Fe- 
conomie polijique, qui ne peut prosp^rer que par le stimulant 
de rint^rfit propre, la circonspection etc., l'fitat intervenait par 
des secours qui, en altörant son propre but, le constitueraient 
commanditaire, associe, banquier d'une ou de toutes les entre- 
prises de l'ordre öconoraique. Le champ de l'action du pou- 
voir politique, par laquelle il peut favoriser positivement le 
d^veloppement de toutes les spheres sociales, est tres-etendu, 
mais cette action s'exerce, en principe, d'une maniere formelle 
par de bonnes lois g^ndrales qui maintiennent un juste ^qui- 
libre et le progres harmonique de tous les genres et ordres 
de la culture sociale. 

La fottction d'aide, inherente ä la notion du droit, regoit 
une demiere application dans le droit des gens. Les peuples 
ne se trouvent pas non plus dans de simples rapports de 
coexistence, II y a entre toutes les nations une solidarite de 
cnlture et d'interet, qui, dans certains cas que la pratique 
doit sans doute peser avec une haute prudence, peut aussi, 

Ahbsxs, Droit naturel. I. 1 
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saus un contrat pr^existant, d^terminer une nation ä venir 
en aide ä un peuple, menac6 ,dans ses droits existants ou 
dans les conditions essentielles de culture humaine. Si les 
nations chr^tiennes se pröoccupent de la Situation des peuples 
chr^tiens encore opprimäs de la Turquie et stipulent en leur 
faveur, ils remplissent une Obligation, qui leur est aussi im- 
pos^e par une vue supörieure de justice internationale. 

Les trois fonetions ou modes d'application du principe du 
droit, que nous venons de caracteriser sommairement, r^sul- 
tent, de toute n^cessit^, de la conception f^conde de toute la 
vie humaine, depuis la personne individuelle jusqu'ä la vie 
collective des peuples, comme d'un organisme, dans lequel 
chaque partie doit avoir une existence et une vie propre, se main- 
tenir dans de justes rapports de coexistence avec toutes les 
autres parties et se d^velopper avec elles par un behänge 
reciproque de Services et d'influences bienfaisantes. Ce sont 
ces consid^rations qui feront encore mieux cömprendre pour- 
quoi, dans la theorie de Krause, le droit est d^fini comme 
l'ensemble organique des conditions du develqppement hu- 
main, parce que pour chaque partie et dans chaque matiere 
les conditions doivent 6tre d^termin^es eu ^gard ä tous les 
rapports qu'elle soutient avec d'autres parties et objets dans 
l'organisme social. 



§20. 

DETERHINATIOK METHODIQUE DU PRINCIPE DU DROIT 
SOUS SES FACES PRINOIPALES. 

Le principe du droit, deduit de la nature et de la desti- 
nation de Fhomme, compris dans ses fonetions principales, 
doit encore etre methodiquement d^termin^ dans ses ^löments 
constitutifs et dans ses rapports princlpaux. Le droit, que 
nous avons d^fini « l'ensemble des conditions dependantes de 
la volonte et necessaires pour la realisation de tous les biens 
individuels et communs qui forment la destination de Fhomme 
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et de !a soci^te, » doit ötre considör^ dans sa raison^ dans 
sa cause et dans son hut^ dans sa mattere et dans sa forme^ 
dans son caractere objectif et subjectif^ dans son etendue et 
ses limites, 

1. La raison du droit se trouve dans la nature ä la fois 
finie ou born^e et infinie de Thomme, ou plus exactement 
dans le rapport entre le fini et Pinfini, par lequel Thomme 
est Sans cesse pousse ä parfaire le fini, ä se perfectionner ä 
Finfini; le droit est un efifet de la cröation d'fetres libres et 
finis qui sont appeles a se complöter sans cesse par leur 
libertö. Comme ce rapport est permanent, inhärent a Tes- 
sence humaine, le droit est un principe ^ constitu^ par les 
rapports essentiels de la vie et ne peut disparaitre, comme 
quelques-uns Tont voulu, ä mesure que la moralit^ devient 
plus parfaite. Le droit est une id6e ^temelle, qui s'hanno- 
nise avec la moralit^, raais qui en reste toujours distincte. 
Stahl, qui dans les temps modernes a le plus approfondi la 
raison d'existence du droit, considere le droit,, ä son point de 
vue thöologique, comme une cons^quence de la chute de 
rhomme; il fait remarquer qu'au fond les rationalistes eux- 
mSmes voient la raison du droit et de l'fitat dans le pech^, 
puisqu'ils admettent que les hommes, guid^s par leurs pas- 
sions, n'obäissent pas spontanöraent ä la loi rationnelle, et 
qu'ils congoivent des lors le droit comme un principe coactif, 
et rfitat comme un pouvoir qui fait ex^cuter les obligations 
par la contrainte. L'observation de Stahl est juste par rap- 
port ä quelques auteurs qui appartiennent surtout ä F^cole 
sensualiste; mais eile prouve seulement que ces ^crivains ont 
congu le droit sous un point de vue trop etroit, en faisant 
de l'exception la regle, et en döterminant le droit d'apres un 
caractere qui atteste toujours une imperfection de la volonte. 
La nature humaine, sans doute, n'est pas absolument par- 
faite, puisqu'elle est limitee, mais eile n'est pas non plus ra- 
dicalement mauvaise, pui^u'elle est unie au principe divin. 
L'homnle est naturellement capable de bien et de mal. C'est 

10* 
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le considerer comme un 6tre purement sensible, prive de libert^ 
et de moralitö, que de pretendre qu'il ne peut de liii-möme 
obeir aux lois de sa nature. Dans nos sociales d^jä, le droit 
et ses obligations sont heureusement plus souvent executes 
de bon gr^ que par contrainte, et nous pouvons conce- 
voir un ^tat social encore plus parfait, oü les prescriptions 
de la justice seraient gönöralement remplies avec moralite, 
Sans perdre leur caract^re juridique. II s'ensuit que le droit 
ne presuppose pas necessairement une volonte vicieuse, et 
ne peut etre ramene ä la nature pervertie, ä la chute de 
rhorame. Le droit est plutot une id^e d'elövation et de per- 
fectionnement. C'est un principe universel r^sultant de Vordre 
et du plan divin du monde, oü tous les etres libres et finis 
sont appelös ä realiser, par leur activite volontaire, les con- 
ditions necessaires pour s'äever ä des degres toujours plus 
hauts de culture individuelle et sociale. Teile est la raison 
g^n^rale du droit; mais il y a aussi des raisons speciales pour 
tous les genres de rapports, raisons qui resident dans des Cle- 
ments ou des besoins speciaux de la nature humaine. 

2. La cau&e du droit, que l'on doit bien distinguer de la raison, 
est ce qui porte la raison ä se manifester, ce qui donne nais- 
sance aux rapports fondös dans un el^ment ou un besoin de 
la vie. La raison est toujours une et la mßme, les causes 
peuvent etre diverses. C'est ainsi que la propriete a sa rai- 
son dans la personnalite de Thomme; les causes qui la fönt 
naitre peuvent. etre differentes. Les causes qui fönt naitre 
des rapports de droit sont ou des faits particuliers indepen- 
dants de la volonte humaine, ou des actes de cette volonte 
(V. § 29). 

3. Le but ou la fin du droit est en g^neral le perfection- 
nement de la personnalite et de la societe humaines. Le droit 
a donc pour but de parfaire, autant que possible, la vie hu- 
maine, d'en reculer sans cesse les bornes, de compl^ter, par 
la vie commune, Tinsuffisance de la vie individuelle, afin que 
rindividu, qui n'est qu'une partie de l'humanit^, devienne un 
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etre complet, acquiere par sa propre activite et par celle des 
autres les conditions necessaircs ä raccomplissement de son 
but Le droit, cn partant de Timparfait, du lini et du condi- 
tionnel, tend au parfait, ä rinfini et ä Fabsolu; il doit mettre 
une fin aux imperfections de la vie, achever Texistence hu- 
maine. La vie de Thomme et de la sociötö flotte en quelque 
Sorte entre les besoins et les nioyens de les satisfaire. C'est 
au droit de regier la maniere dont les besoins qui se rap- 
portent ä des biens csscntiels doivent Mre satisfaits. Les 
biens forment la matiere par laquelle la vie humainc est saus 
cesse perfeetionuee ; et le droit etablit les conditions sous 
lesquelles un bien est acquis, et une personnalite liumaiue 
couipletec et perfectionnee par les autres. Le droit n'est pas 
lui-meme cc complement, ce bien, mais le principe qui regle 
par les conditions, la maniere dont la vie de tous doit etre 
complötee. Le droit est donc le principe d'appui reciproque 
pour tous les hommes vivant en societe. L'un soutient l'autre, 
et tous sont appeles ä se preter aide et assistance dans tou- 
tes les choses oü les forces individuelles sont insufl&santes. 
Si cette condition d'appui n'est pas reujplie, le droit est lese, 
et l'injustice commise envers Tun dcvient la cause qui empeche 
celui-ci de remplir ä son tour les conditions qu'il avait ä 
fournir pour le developpcment commun. Par le droit, tous 
sont donc solidairement unis; le droit de Tun presuppose la 
reconnaissance du droit de tous les autres. II existe ainsi 
une soUdaritc entre tous les hommes vivant en communaut^, 
et le droit exige que la vie et l'activite de la communaute 
deviennent un complement, une force d'elevation et de perfec- 
tionnement pour la personnalite individuelle. C'est lä la rai- 
son de l'instinct qui porte les hommes vers la societe, et 
Hugo Grotius avait raison de voir dans Yinstinct de socidbilite 
la source du droit et de l'fitat. Car partout l'individu cherche 
ä se parfaire dans les divers genres et les divers degres de la 
sociabilite. C'est ainsi que l'homme se complete dans la per- 
sonnalite coUective fondee par le manage, qui cree tous les 
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rapports de famille, que les f amilies et les communes trou- 
vent leur compl^ment dans l'fitat. M^me pai* rapport aux 
choses^ le droit a pour but d'achever Texistence humaine, par 
exemple dans la propriete, qui est ä la fois le reflet et le 
complement de la personnalit^ dans le domaine materiel. Le 
but g^neral se sp6cifie comme le Wen dans un Systeme de 
buts particuliers, et tout rapport de droit, fonde dans une 
raison, existe pour un but dötermin^, qui caracterise le rap- 
port special (v. § 30). 

Nous voyons ainsi que le droit se montre partout comme 
un mode special par lequel la vie humaine, en elle-meme 
bornee ou finie, est perfectionnee et completee. Toute per- 
sonnalite humaine, individuelle ou coUective, depend dans son 
existence et dans son developpement de conditions, pour la 
realisation desquelles eile doit compter en grande partie sur 
le concours d'autres volonte. 

Ici nous reconnaissons le sens profond de ce principe par- 
ticulier du droit, exprim^ dans toutes les legislations positi- 
ves, ä savoir que le droit consiste ä attribuer ä chacun ce 
qui lui est du (suum cuique trihue). Dejä Piaton avait congu 
comme une face de la justice, que chacun regoive ce qui lui 
convient (Tcpoa-^xov). Mais la loi positive prend generalement 
ce principe dans un sens trop etroit. . Ce que chacun doit re- 
cevoir en justice comme le sien, suum^ comme ce qui lui est 
du, comprend d'abord ce qu'il produit par son activite indi- 
viduelle, ensuite ce qui lui doit etre foumi par d'autres ou 
par rfitat, comme condition de sa vie et de son developpe- 
ment, c'est-ä-dire ce qui doit etre ajoute ä l'insuflBsance de 
ses moyens d'action, par la Cooperation de ses semblables. 
Car le droit, qui saisit tous les hommes, comme membres 
d'une communaute dans laquelle tous se conditionnent reci- 
proquement, a aussi pour but d'operer un echange de pres- 
tations. Chacun eflfectue, par suite des rapports uaturels dans 
lesquels il se trouve, ou par suite de Conventions, ce dont 
les autres ont besoin, et l'ecbange ensuite contre les Services 
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• 

ou les biens qui lui semblent utiles pour r^aliser son but 
particulier. Le plus souvent, en faisant une action de droit, 
rhomme agit ä la fois pour le bien d'autrui et pour son 
propre bien. C'est ce caractere du droit que M. Warnkoenig 
parait avoir eu eu vue, quand, d^duisant le principe du droit 
des tendances ou des motifs de la volonte humaine, il sou- 
tient que la justice tient le milieu entre Vamour-propre et 
la bienveiUance. II faut remarquer cependant que ces deux 
tendances de la volonte sont, dans la plupart des cas, satis- 
faites ä la fois, parce que le droit est un principe objectif 
qui embrasse toutes les impulsions legitimes de Tesprit hu- 
main. 

Mais c'est le grand principe de la perfection et du per- 
fectiönnement, conQU par Leibnitz comme le but du droit ^, 
et mis ensuite par Wolflf ä la t^te de sa doctrine du droit 
naturel, qui ressort ici avec clarte dans toute son impor- 
tance. Malheureusement ce principe n'a pas ete assez d^ve- 
loppe par Leibnitz, et Wolflf, au lieu de le saisir dans sa 
purete, le transforme en un principe eudemoniste, et ne fait 
pas nettement, dans Toeuvre du perfectionnement, la part de 
la moraJe et celle du droit. Neanmoins le principe de Leib- 
nitz a communique ä la doctrine de Wolflf ce caractere pro- 
gressif et pratique qui lui a assure une propagation si rapide 
dans toute l'Europe, et qui la distingue meme avantageuse- 
ment de l'^cole posterieure de Kant. Nous avons vu plus 
haut, en traitant de la destination de rhomme, que le per- 
fectionnement est un principe ethique, par consequent com- 
man ä la morale et au droit, qui doit etre realise par cha- 
cune de ces sciences pratiques d'une maniere speciale. Par 
la mpralite, l'homme se perfectionne interieurement, en ac- 



^ Leibnitz, dans ses Ohss. de principio juris, § ii (opp. ex ed. Du- 
tens, t. IV, üb. 3, p. 272), dit, apr^s avoir fait observer que la protec- 
tion de la soci^t^ humaine ne peut pas 6tre le principe de la justice 
(huipanae societatis custodiam non esse principium justitiae ) : Sed ta- 
rnen putem, justum esse quod societatem ratione utentium perficit Le 
principe du perfectionnement est ici clairement indiqu^. 



152 PARTIE GENEBALB. 

qu^rant Thabitude de faire le bien pour le bien lui-meme, 
Sans condition. Par le droit, riiomme doit se perfectionner 
en obtenant les moyens qui sont n^cessaires ä ce but, et qui 
d^pendent en partie de sa propre activite, en partie de Tac- 
tivite d'autrui. Mais toujours est-il que le perfectionnement 
sous tous les rapports est la mission principale du droit et 
de rfitat, et que tout droit est ainsi un droit de culture hu- 
maine. 

4. Considerons maintenant Ic droit d'apres sa mattere ou 
objet, d'apres la forme ou la maniere dont il est realise, et 
d'apres son contenu. 

La mattere du droit est double; eile est constituee d'un 
cote par les biens ou les buts qui sont ä realiser dans les 
rapports de droit, et d'un autre cote, par les objets qui for- 
ment les moyens de la realisation. Dans un rapport de droit 
il y a au fond deux biens dont Tun est le but et l'autre le 
moyen, mais le dernier forme Yobjet du droit dans le sens 
strict du mot, quoique le but soit aussi souvent designe 
comme objet. C'est ainsi que la vie, la sant6 etc. sont des 
biens et buts ä proteger, ä conserver par des actions, des 
prestations, des choses qui forment les objets immediats du 
droit. Dans les relations du droit, un bien apparait donc tou- 
jours, par rapport ä un autre, comme le bien conditionnel 
ou relatif, c'est-ä-dire comme Yutile ; car l'utilite designe pre- 
cisement le rapport de Subordination d'un bien ä un autre, 
ou du moyen au but. Le droit, envisage sous une face im- 
portante, est donc un principe et un Systeme (Tutilite: nous 
reconnaissons ici la verit^ contenue dans la doctrine de Ben- 
tham (v. § 8). Mais la grande diflference qui separe notre 
conception de celle de Bentham, c'est qu'au lieu de ramencr 
l'utilite aux sensations toutes subjectives et variables du plai- 
sir, nous lui donnons une base objective dans le principe du 
i bien dont eile presente la face relative. Pour apprecier l'utile, 
il ne faut donc pas interroger le sentiment individuel, il faut 
rechercher le but de l'homme, le bien qui doit etre r6alisd 
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dans la vie, et qui renferme un Systeme de biens, dont les 
uns sont moyens pour les autres. Si Tutilite n'est pas rap- 
portee aux biens plus elev^s, bien d^tenninös, eile s'^gare et 
disparait dans la contradiction des appr^ciations individuelles« 
II n'y a qu'une branche du droit public, l'^conomie politique, 
science des biens matöriels, des conditions de leur production 
et de leur distribution, oü l'utilitö, dans le sens du mot, re- 
goive une juste application. Toutefois, si Ton yeut employer 
le terme dans un sens plus g^neral, on peut concevoir toute 
la vie humaine comme un behänge incessant d'utilit^s, par 
lequel les hommes se pretent mutuellement aide et concours. 
Cependant il faut toujours se rappeler que le droit n'est pas 
l'utile en lui-^emc, mais le principe qui regle les utilites, un 
ordre pour un arrangement tel de tous les biens de la vie, 
que les biens införieurs servent aux biens superieurs, tandis 
que les biens d'^gale dignite ou de möme valeur se soutien- 
nent les uns les autres. 

Le droit est, de son essence, un principe formell parce 
qu'il exprime la forme, c'est-ä-dire la maniere dont les rap- 
ports entre les hommes doivent etre r^gles et ordonnes d'a- 
pres les conditions necessaires pour que chacun puisse at- 
teindre dans le but et le bien de la communaut^ son but et 
son bien propres. Cependant le droit n'est pas un principe 
formel abstrait, tel que Kant l'avait congu, qui fasse abstrac- 
tion de la matiere, des objets et des buts des rapports qu'il 
rfegle; au contraire le droit, pour d^terminer les conditions 
de r^alisation des biens et des buts, doit n^cessairement y avoir 
egard, dtablir les justes rapports entre les buts et les moyens, 
entre tous les ordres de Tactivit^ sociale, qui poursuivent la 
production et la distribution des divers biens de culture. 

Le contenu du droit (v. § 29) distinct de l'objet, est con- 
stitu6 par les conditions qui en sont, comme il a ete dejä 
suffisamment constate, l'^l^ment sp6cifique. Les conditions, 
dont la notion est prise dans le droit positif, dans un sens 
trop 6troit, sont ä envisager ä un double point de vue, ob- 
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jectif et subjectif, d'abord en elles-m^mes, comme etsmt con- 
stituees par les rapports objectifs des choses, et formant poor 
les Yolontes, qui doivent les r^aliser, une regle seloii laquelle 
elles ont a se gaider; ensuite cette regle, en s'adressant ä 
des volontes, implique en general des prestations auxquelles 
Fune des parties est obligee et auxquelles Fautre peut pre- 
tendrc. Le contenu propre du droit est donc form6 sous le 
rapport objectif par des regles du droit, sous le rapport sub- 
jectif par des obligations et des pretcntions. Ces deux &ces 
du contenu du droit, comme principe objectif et subjectif, sont 
encore ä examiner un peu plus en detail. 

5. Le droit est ä la fois un principe objectif et subjectif 
de la vie humaine. 

Le droit, comme principe objectif^ exprime une regle, un 
ordre, une harmonie de rapports essentiels et n^cessaires ä 
la vie humaine ; il decoule des rapports essentiels des choses 
et est, ä cet egard, independant de Fopinion et de la volonte 
des hommes. Si les actes ne sont pas dans de justes rapports 
avec le bien individuel et commun, le droit est lese, et cette 
lesion exercera tot ou tard une influence funeste sur la vie 
sociale. Ni les individus, ni les assemblees ne doivent croire 
qu'il depende uniquement de leur volonte d'etablir le droit 
prive ou public d'un pays. Sans doute, le droit, comme tout 
principe qui s'adresse ä la volonte humaine, permet une cer- 
taine latitude dans Fapplication , en ce sens que certaines 
erreurs ou deviations de la liberte peuvent aussi etre redres- 
s^es par la liberte. Mais quand les principes, dans une ma- 
tiere de droit, sont vicieux ou ne sont pas appropries au 
degre de culture, ä F^tat moral d'un peuple, Fordre social est 
troublö, les rapports sont pervertis, et des crises plus ou 
moins violentes en seront la consequence. Si, par exemple, 
dans le droit prive, les principes concernant la propriet^, 
Facquisition, le transfert ou la distribution des biens, sont 
errones, ou si, dans le droit public, une Constitution n'est 
pas en harmonie avec Fetat intellectuel, moral et materiel 
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d'un pays, avec ses rapports interieurs et exterieurs, il se 
produira näcessairement des perturbations qui attestent ä la 
fois le malaise et Tinstinct de conservation du corps social. 
Pour eviter des m^prises et ^pargner ä la soci^te des com- 
motions malheureuses, il faut donc s'enquerir non seulement 
de ce qui est bien en general, mais encore de ce qui est 
bien eu ^gard ä Tetat de d^veloppement d'une nation, il faut 
consulter les moeurs^ qui expriment le degre auquel un peuple 
s'est assimilö le bien, et qui se forment et se reforment de 
la möme maniere que les habitudes chez rhomme individuel. 
Le droit, qui est cet ensemble de conditious sous lesquelles 
le bien peut etre r^alisä chez un peuple, exige avant tout la 
continuite dans le d^veloppement, de maniere que, d'un cöte, 
les reformes soient reellement effectuöes quand le progres 
des moeurs les r^clame, et que, d'un autre cöte, elles ne de- 
vancent pas trop la culture intellectuelle et morale de la na- 
tion. L'histoire, les traditions, les coutumes, les moeurs, doi- 
vent donc etre prises en serieuse consideration dans les in- 
stitutions du droit. La volonte passionn^e des majorit^s 
ou des minorit^s peut bien leur imposer silence pendant 
quelque temps; mais la puissance, qui jaillit des sources 
les plus intimes de la vie nationale, est plus forte et plus 
tenace que toutes les passions. Montesquieu avait raison 
de dire que les lots sont les rapports necessaires qui deri- 
veni de la nature des choses. Dans le droit priv^ et public, 
ce sont donc avant tout ces rapports qu'il faut etudier, pour 
^tablir des lois justes, capables d'op^rer le bien et d'ouvrir 
les voies ä un progres assurä et continu. 

Mais le droit est aussi, ä d'autres egards, un principe suh- 
jectif. Car d'abord il existe toujours pour un sujet, pour une 
personne individuelle ou coUective ; ensuite, il doit 6tre röalis^ 
par la volonte^ faculte qui exprime le plus energiquement le 
ino% comme sujet, en Opposition avec tout autrui; enfin dans 
chaque rapport juridique il y a toujours pour les personnes, 
ou sujets qui les composent, d'un c6t6, des präentions, de 
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Tautre, des obligations par rapport ä un objet. La volonte, 
qui execute le droit, doit sans doute 6tre eclairee par la con- 
naissance des rapports röels de la vie, ou des conditions sous 
lesquelles un bien peut etre rdalise; mais, commc expression 
de Tindividualite, eile doit aussi avoir une sphere dans la- 
quelle Ic moi puisse se mouvoir librement, et poursuivre son 
but avec les moyens qui lui paraissent le niieux y rdpondre. 
Toutefois le droit, tout en ötant aussi un principe subjectif, 
ne doit jamais etre detache ni de la regle qui ressort des 
rapports subjectifs des choses, ni des biens et des buts qui 
en constituent la matiere. Nous avons vu ant^rieurement que, 
du point de vue subjectif, Rousseau ne pojivait pas faire sor- 
tir de la volonte de tous une veritable volonte generale et 
que Kant ne pouvait trouver par la libert6 individuelle un 
principe ou une regle de limitation de la überte de chacun 
dans la coexistence de tous; car la liberte qui dans l'espace 
moral flotte dans le vide, si eile ne rencoutre pas la matiere 
morale dans les divers biens et buts de la vie, n'est pas 
susceptible de limitation que par des objets que la libertö 
rencontre dans son action. Ce sont ccpendant principale- 
ment ces theories de Rousseau et de Kant qui ont con- 
duit ä ces doctrines liberales, vides et abstraites, qui, partout 
oü les obstacles exterieurs du developpement social ont ete 
vaincus, manquent meme de sens pratique, et ne produisent 
d'abord qu'un enthousiasmc superficiel, auquel succede bientot 
la torpeur ou Tindifiference. Certes, si jamais la cause de la 
liberte pouvait etre perdue, eile le serait par ces theories 
qui la separent du bien et de la moralite de Thomme. Pour 
que la liberte se releve dans l'opinion et dans la pratique, il 
faut une doctrine plus vaste qui s'occupe d'abord du but et 
du bien de l'homme, et determine ensuite la part respective 
que la liberte individuelle et l'action sociale doivent prendre 
ä la realisation de ce bien. Car les peuples, comme les indi- 
vidus, cherchent avant tout le bien dans Tordre mat^riel, in- 
tellectuel et moral, et si la liberte en fait abstraction, ou ne peut 
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le leur procurer, ils Taccepteront de la main du despotisme. 
üne voie nouvelle est donc indiquöe par Texperience meme 
ä la science du droit, et c'est ä la philosophie ä la mettre 
an rapport avec le but de rhomme et de la sociät6. 

6. Le droit, comme principe d'ordre et d'organisation, a 6t6 
dejä considörö plus en detail (§ 19). Or, le droit, comme prin- 
cipe d'ordre, est aussi un principe A'harmonie; car, en ^ta- 
blissant une conformit6 de rapports entre toutes les per- 
sonnes et toutes les choses, il harraonise la vie sociale. C'est 
cette idee de Tharmonie que Piaton, le premier, a comprise 
comme un caractere distinctif de la justice. Selon lui, la jus- 
tice est la vertu par laquelle les autres sont liees, coordonn^es 
et haimonis^es entre elles. Elle est la meme, ajoute-t-il, dans 
rindividu et dans l'fitat. En eflfet, de meme que l'homme in- 
dividuel mene une vie juste quand il cultive chaque force de 
räme en elle-m6me et en harmonie avec les autres, de mfeme 
la justice de l'fitat consiste ä maintenir toutes les forces, 
toutes les parties du corps social dans des rapports harmo- 
niques. Cette conception de Piaton est vraie et profonde, et 
il importe de la rappeler aujourd'hui oiC les esprits semblent 
oublier que la justice bien ordonnee commence par soi-meme, 
c'est-ä-dire que chacun doit mettre d'abord Tordre dans son 
äme et dans toutes ses forces actives, s'il veut qu'un ordre 
rdel et durable s'etablisse dans la soci6t6. 

7. Consid^rö d'apres son extension et ses limites^ le droit 
est enfin un principe universel etpositif, parce qu'il concerne 
tous les rapports et tous les buts de la vie, mais sous une 
face speciale, en tant qu'ils ddpendent de conditions ä r^ali- 
ser par l'activite volontaire de l'homme. Le droit regarde la 
vie priv^e comme la vie Sociale, et facilite Taccomplissement 
de tous les buts de l'homme, de la religion, de la science, 
de l'art, de l'industrie, de l'agriculture, du commerce, de 1'^- 
ducation et de la moralitö. Mais le droit est aussi un prin- 
cipe limitatif^ restrictif et negcUif. Car, comme il y a plü- 
sieurs ordres de vie, determinfe soit par les diflferents buts, 
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soit par les divers degr^s de la sociabilitö humaine, et qu'il 
Importe, pour le maintien des justes rapports entre tous ces 
domaines, d'en fixer les bornes, le droit a la mission d'as- 
signer ä chaque sphere d'action des individus et des asso- 
ciations, les limites conformes au but special que Ton veut 
r^aliser. II doit prövenir et reprimer les empietements que 
les membres individuels ou coUectifs de la sociöt^ pourraient 
exercer les uns sur les autres. La juste limitation de tous 
les rapports et de toutes les spheres d'action est un condi- 
tion pour le d^veloppement harraonique et progressif de toute 
la vie humaine. 

Le droit est ainsi, sous le rapport objectif, un principe qui 
fixe et regle les conditions sous lesquelles les hommes peu- 
vent individuellement et socialement poursuivre leurs buts 
rationnels; au point de vue subjectif, il implique toujours 
pour un sujet une demande, une pretention, pour un autre 
une Obligation par rapport ä ces conditions auxquelles Tun 
peut pretendre, tandis que l'autre est engag6 pour une raison 
et pour un but ddtermin^s. 

Apres avoir d^termin^ le principe du droit, nous avons 
encore ä examiner ses rapports avec la morale. 

§ 21. 

DISTINCTION KT BAPPOBTS EMBE LE DKOIT ET LA MOBALE.' 

Les rapports si importants du droit et de la morale, se 
manifestant dans toutes les matieres principales du droit, 
doivent 6tre envisag^s k un triple point de vue, d'apres leur 



*^La question de la distinction entre la morale et le droit n'a pas 
seulement un int^ret th^orique ; eile est aussi d'une grande importance, 
quand il s'agit, dans le droit public, de d^terminer les limites d'inter- 
vention de r£tat dans les autres spheres de la vie et de Tactivit^ hu- 
maine. Si l'£]tat, qui est Finstitution sociale pour l'application du droit, 
m^me par voie de contrainte, pouvait aussi embrasser dans ce bat la 
moralit6 int^rieure des hommes, toute libert^ de conscience disparai- 
trait. Rien n'empecherait alors TJ&tat d'imposer aux membres de la so- 
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hase commune^ qui rtside dans le bien objectif, d'aprfes leur 
distinction et d'apres Yinfluence röciproque que le droit et la 
morale exercent Tun sur l'autre. 

I. La base commune pour le droit et la morale est con- 
stituöe par le bien objectif. Nous avons reconnu Vethique 
comme la science g^n^rale du bien et de la r^alisation har- 
monique de tous les biens particuliers qui y sont contenus. 
Bien, en gönöral, est tout ce qui se fait conform^ment aux 
lois, aux principes qui r^gissent les choses et expriment leur 
essence intime. Le bien est donc le principe universel objec- 
tif pour toutes les actions humaines, ä quelque ordre qu'elles 
appartiennent. Tout ce que l'homme fait, doit 6tre bien, un 
bien. Le bien comprend ainsi tout ce qui est juste, moral, 
religieux, tout ce qui se fait, dans l'ordre spirituel et phy- 
sique, conform^ment aux principes qui les dominent. La v6- 
rite elle-mfime est un bien, quand eile passe dans la vie, 
quand eile est r^alis^e. Mais nous avons vu qu'il y a deux 
modes ou matieres d'eflfectuer le bien dans la vie humaine. 
Le bien peut donc etre envisag^ sous deux points de vue 
principaux: 

Comme hien en soi, ou comme la mutiere, le contenü des 
actions humaines; 

Conmie bien sous le rapport de la forme; celui-ci est 
double, Selon les deux modes principaux dont le bien est 
r6alis6: Fun est le bien par rapport ä Yintention, au motif 



ci6t^ une morale comme il Pentendrait, de prescrire teile religion qu'il 
jugerait convenable, et d'cmployer, ä cette fin, les forces dont il dis- 
pose. C'est par cette raison que les philosophes et les jurisconsultes 
les plus ^minents en AUemagne ont cherch4 ä bien fixer la distinction 
ainsi que les rapports entre le droit et la morale. Mais la distinction 
ne doit pas conduire ä une Separation. Kant et son ecole , en poursui- 
vant la route ouverte par Thomasius, sont tomb^s dans cette erreur 
qui ne peut ^tre ^vit^e que si Pon reconnait dans P^thique le lien 
commun entre le droit et la morale. La confusion d'id^es qui se re- 
marque encore dans cette question importante vient surtout de ce qu'on 
ne distingue pas nettement les notions de bien objectif, de moralit^ 
subjective et la notion barmonique de bien moral (v. § 18). 
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()ui guide Tagent, et l'autre, le bien par rapport aux moyens 
et aux vomUtians n^cessaires ä son accomplissement, abstrac- 
tii>u faite de la bonne ou de la mauvaise intention de Fagent. 
Lo bim en soi se präsente ainsi, selon ses modes de r^a- 
lisation, sous deux faces principales, dont l'une est constituee 
par la moralite et Pautre par le droit. Nous avons donc 
trouvö dans l'ethique une unite sup^rieure pour ces deux 
seiences, D nous sera facile maintenant de pr^ciser leur base 
commune, leurs diflferences et leurs rapports. Nous pouvons 
poser le principe suivant: 

1. Toute action humaine est d'abord une, dans sa cause et 
dans ses eflfets, depuis son origine jusqu'ä sa fin; eile est 
une d'apr^s le principe objectif du bien, parce qu'elle est ou 
bonne ou mauvaise; eile est une d'apres le principe subjectif 
de la moralite, parce qu'elle est ou morale ou immorale. Il'n'y a 
aucune action qui ne se präsente sous Tun ou l'autre de ces 
caracteres, parce que le bien et la moralite embrassent toute 
la vie humaine; ils sont les cercles generaux dans lesquels 
se meuvent tous les cercles particuliers de notre activit^. De 
lä resulte qu'il n'y a aucun acte de droit, aucun rapport ju- 
ridique qui ne soit en mßme temps moral ou immoral, bon 
ou mauvais. Toutefois il y a aussi les diflferences suivantes: 

2. A Yordre moral appartiennent les actions en tant que 
leur caractere principal r^side dans l'intention ou dans le 
motif pur et d6sint6ressd qui pr&ide ä leur accomplissement, 
en tant que leur merite ou leur d^mdrite doit Stre appreci^ par 
la conscience. C'est ainsi que la gratitude, Tamour, l'amiti^, 
la bienveillance constituent avant tous des rapports moraux; 
bien qu'ils puissent se manifester par des actes externes, leur 
valeur est dans l'intention; les eflfets ext^rieurs ne sont que 
des signes dont le sens est ä chercher dans l'intimit^ de la 
conscience; 

3. A Yordre juridique, au contraire, appartiennent les 
actions en tant qu'elles sont une condition d'existence et de 
d^veloppement pour la vie humaine, et que leur r^alisation 
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doit etre independante de la bonne ou mauvaise intention. 
Leur valeiir est relative et appr^ciable dans ses effets par 
rindividu ou par iine autoritö sociale. 

IL La diffhmce qui existe entre la morale et le droit, peut 
se rösumer dans les points suivants: 

1. La morale considere le wof?/ par lequel une action est 
accomplie; le droit regarde \ action en elle-meme: Tune en- 
visage plutöt Tacte dans sa souree, l'autre dans ses eflfets. 

2. Les pr^ceptes moraux sont ahsolus, invariables^ inde- 
pendants des lieux et des temps; les preceptcs du droit, ou 
les lois juridiques, sont relaUfs et variables'^ parce que les 
conditions d'existence et de developpement changent avec les 
situations, les epoques de eulture, les moeurs. Sans doute le 
principe fondamental du droit est invariable, eternel: il im- 
pose partout et toujours Fobligation de r^aliser les conditions 
necessaires pour le developpement de rhomnie ; mais ces con- 
ditions elles-mömes varient avec la nature des individus et 
des nations. 

La conscience est seule juge de la moralite; mais comme 
le droit se laisse reconnaitre exterieurement, on peut et Ton 
doit etablir des lois sociales applicables ä cliacun par une 
autorite constituee ä cet eflfet. 

4* De lä r^sulte que les obligations de droit peuvent etre 
exigees, au besoin, par la contrainte: elles sont coercibles. 
Ce earactäre n'est cependant que secondaire pour la distinc- 
tion du droit et de la morale; car la diflference subsisterait 
alors meme que la moralite des hommes serait assez parfaite 
pour rendre toute contrainte superflue. 

5. La morale enfin est une science formelle et subjective^ 
parce qu'elle considere surtout Tintention du sujet qui la 
manifeste: la moralite est la forme subjective du bien; le 
droit, au contraire, qui considere les actions et les rapports 
en eux-mÄmes, est plutöt ä cet egard une science dbjective. 

La diflKrence entre la morale et le droit se trouve ainsi 

Ahbhhb, Droit naturel. I. 11 
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stabile d'aprts les caracteres essentiels qui resultent de la 
nature de ces sciences. Nous n'avons pas adopt^ ces distinc- 
tions superficielles qui, au premier aspect, paraissent satis- 
faisantes, mais qui s'^vanouissent aussitöt qu'on approfondit 
cette question et qu'on en tire des consöquences pratiques. 
Nous ne disons pas que la morale se rapporte ä Tindividu, 
et le droit ä la vie sociale, ou que le droit est la morale 
appliqu^e ä la sociöt^, parce que les deux sciences concernent 
^galement la vie individuelle et sociale de Thomme. Nous 
n'admettons pas non plus que la morale existe seulement 
pour la vie de Tesprit, tandis que le droit se rapporterait 
ä rhomme comme etre physique et spirituel ä la fois; car 
l'homme doit aussi moraliser ses rapports physiques. Nous 
rejetons ^galement Topinion qui voit dans la diflference entre 
la morale et le droit une simple question de temps ou de 
culture humaine, et qui considftre le droit comme cette por- 
tion toujours croissante de la morale, que la conscience pu- 
blique aurait jugöe actuellement applicable dans la sod6U et 
exigible au besoin par contrainte. La distinction entre les 
deux sciences repose sur des caracteres qui ne peuvent pas 
s'efifacer avec le temps. Par ce motif, nous n'admettons pas 
non plus que le droit ait sa raison dans Timperfection mo- 
rale, ou m&me dans la ddgradation de Thomme, et qu'un 
ordre de droit soit inutile, sans objet, si tous connaissaient 
et remplissaient leurs devoirs moraux. Car le droit est fond6 
dans un äl^ment intägrant, indestructible de la nature hu- 
maine, dans cette nature condüionnelle qui ^tablit ötemelle- 
ment la diflKrence entre Fhomme et l'fitre absolu. II en est 
de r^l^ment du droit comme de tous les Clements constitutifs 
de notre nature, qui, par le developpement successif de la 
vie, ont acquis une existence sociale. Ces Clements subsiste- 
ront toujours dans l'individu comme dans la sociät^. Le droit 
ne sera pas plus absorb^ un jour dans la morale, que celle-ci 
ne le sera dans la religion, ou que la religion, comme le veut 
une doctrine moderne, ne s'effacera dans la Philosophie. 
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6. Quant ä Yextension difF^rente qui existe entre la morale 
et le droit, on peut 6tablir les regles suivantes: 

a. Tout ce qui est commande oti defendu par le droit est 
aussi commande Ott defendu par la morale. Car celle-ci attire 
dans son doniaine tous les prereptes et tous les actes du 
droit et les revfet d'une nouvelle sanction. Elle prescrit ä 
chacun, comme devoir, de remplir ses obligations juridiques, 
non-seulement en vue d'une autorite extörieure qui peut l'y 
contraindre, mais avant tout de bonne volonte, librement. 
Cette sanction des pröceptes du droit, 6tablie par la morale, 
ne d^truit pas leur caractere juridique, pas plus que la sanc- 
tion plus äevee, donn^e par la religion. Celui qui est penö- 
tr6 de la conviction que Tordre de droit est dans la volonte 
de Dieu, regardera une infraction ä cet ordre comme une dös- 
ob^issance ä une loi divine, et s'en abstiendra sous peine de 
remords, sans 6gard ä la peine commin^e par la loi. 

b. Mais tout ce qui est commande ou defendu par la mo- 
rale, n'est pas commande ou defendu par le droit, Non pas ) 
que le droit puisse döfendre ce que la morale commande, ou 
prescrire ce qu'elle defend; mais comme la morale est, du 
c6t6 subjectif, plus vaste que le droit, il s'ensuit que son 
cercle embrasse, sous une face importante, toutes les actions 

du droit; tandis que la sphere plus restrein te du droit, qui 
conceme, non pas le motif, mais le fond des actions, ne se 
rapporte pas ä toutes les obligations morales. A cet 6gard, 
les actions morales, ou plutot les motifs moraux sont,.par 
leur source interne, en dehors de la sphfere du droit. Celui- 
ci ne s'en occupe pas, et ne peut ni les Commander ni les 
defendre. 

Pour exprimer cette diflfärence entre la morale et le droit, 
on dit quelquefois que le droit permet ce qui est defendu par 
la morale. Mais l'expression est impropre ; car le mot de per- 
mission implique une connexit^, une espece de complicitö 
entre le droit et une action moralement illicite. Or, le droit 
ne se trouve dans aucun rapport direct avec eile, il lui est 

11* 
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etranger; Taction n'existe pas pour le droit. C'est ainsi que 
la morale defend Fegoisme, Tingratitude, la liaine; le droit 
ne permet pas ces actes, il n\a point de prise sur eux, parce 
qu'ils sont en dehors de son domaiue. On peut seulement dire 
que le droit admet ou7a255^ faire ce quil ne peut empecher, ä 
cause de la libert6 morale, qu'il doit respecter dans ehacun. 
II en est, ä cet ^gard, du droit humain comme de la justice 
divine. Dieu ne permet pas, mais, a cause de la libert^ mo- 
rale des hommes, il laisse faire ou s'accomplir bien des actes 
iramoraux, sous la responsabilite de leurs auteurs. . 

lU. Quant aux rapports et aux influences r^ciproques entre 
le droit et la morale, les consid^rations qui precedent fönt 
d'abord comprendre avec evidence qu'il n'y a point d'o^jf^o- 
sition entre ces deux sciences. II ne peut pas y avoir une 
morale injuste, ni un droit immoral; leurs domaines, tout en 
^tant distincts, se trouvent dans des rapports nombreux et 
intimes. La morale et le droit concourent au meme but : le 
perfectionnement de l'homme et de la soci^t^; mais leurs 
voies sont diverses. L'une s'attache ä am^liorer Thomme in- 
tdrieur, la source de tous ses actes, la volonte; Tautre, pour 
assurer k la vie ses moyens de developpement, les rend in- 
döpendants de la bonne ou mauvaise volonte des individus, 
comme garantie de la marche reguliere de la soci^te. De 
plus, le droit, dont les preceptes regoivent de la conscience 
morale une nouvelle sanction, aide de son cöte au develop- 
pement de la moralite. Car le perfectionnement moral est un 
but essentiel de Fhomme et de la societ^, et le droit, qui 
donne ä tous les buts de la vie les moyens de r^alisation, 
doit aussi fournir les conditions individuelles et sociales de 
la moralite humaine. Le droit et la morale se pretent ainsi 
un mutuel appui; separ^s ou confondus, ils jetteraient le 
d^sordre dans la soci^t^; mais distincts et unis, ils sont deux 
puissants leviers de tout veritable progres. En montrant le 
danger qui r&ulte de la confusion de ces deux sciences, nous 
n'insistons pas avec moins de force sur la näcessit^ de leur 
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accord. Que les legislateurs, les publicistes, les hommes poli- 
tiques n'oublient donc pas qu'il n'y a aucune loi, aucune in- 
stitution qui piiisse sc maintenir ni produire un bien social, 
si eile est contraire aux lois de la morale et de la conscience ; 
qu'ils se rappellent que les moyens qui peuvent etre em- 
ployös pour agir sur les hommes, tout en etant legaux et ju- 
ridiques, doivent encore 6tre moraux. L'histoire des peuples 
prouve, par bien des exemples, qu'il ont souvent cherement 
expie la faute d'avoir sacrifie ä un interet plus ou moins 
passager les ^ternels principes de la morale. II faut donc des 
lois civiles et politiques en accord avec la morale, des hom- 
mes qui les executent dans Tesprit de la moralite, et un gou- 
vemement qui, loin de heurter les principes et les sentiments 
moraux, s'attache ä les developper par tous les moyens que 
le droit met ä sa disposition. On ne peut pas faire avancer 
une cause juste par des moyens immoraux, par le mensonge, 
la ruse, l'astuce ou la violence. II est possible qu'une cause, 
juste en elle-möme, triomphe malgre ces moyens vicieux; 
mais il est certain qu'elle se ressentira toujours de cette 
tache originelle; si la faute n'est pas elFacee par une repa- 
ration morale toujours difficile, eile restera comme un mal 
interne qui tuera Toeuvre etablie par de tels moyens. 

Quand nous examinons apres cette consideration generale 
le rapport du droit avec la morale plus en detail, nous avons 
d'abord ä etablir la regle: 

1. Que le droit, ayant ä proteger et ä favoriser le deve- 
loppement de tous les biens, doit aussi entourer de sa pro- 
tection la moralite et la liberte, qui est, de son essence et 
dans son unite superieure, une liberte morale. II y a donc 
aussi un droit de moralite qui renferme plusieurs principes 
particuliers. 

D'abord le droit protege la liberte morale en ce qu'il re- 
jette comme vicieux tous les motifs d'action, par lesquels la 
liberte d'action est en elle-meme detruite. C'est ainsi que le 
droit romain fut moralis^ par le preteur, quand il ota Teffi- 
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cacite aux actes dötermines par dol {dolus\ violence (vis ac 
metus), ignorance (ignorantia), en accordant au les6 des ex- 
ceptions (exceptiones) correspondantes. Les legislations mo- 
dernes ont adoptd le meine principe. 

Le droit refuse sa protection ä certains actes qui, tout 
en s'enveloppant de formes de droit (par exemple, du contrat), 
sont, quant ä l'intention ou au but, immoraux, comme Test 
par exemple le jeu. Par cette raison les legislations n'ac- 
cordent au gagnant ni une action ni une exception. Le droit 
romain permit meme de redemander pendant cinquante ans 
le payement fait. 

Le droit accorde une aötion pour faire valoir des buts 
moraux, stipules en forme de conditions (v. § 30), et il donne 
au donateur une action, afin de r^voquer une donation pour 
cause d'ingratitude. 

Le droit protäge la moralite, en defendant de^ manifesta- 
tions publiques par la presse, par les arts, par des exposi- 
tions qui blesseraient la moralite. Le traitement cruel des 
aniraaux doit aussi etre ddfendu de ce point de vue. 

2. D'un autre cote le droit, qui interdit toute contrainte 
dans la vie morale, ne doit pas non plus maintenir par voie de 
contrainte un rapport qui est ä la fois moral et juridique, quand 
Telement moral doit, comme c'est la regle, dominer F^l^ment 
juridique. Par cette raison, par exemple, le droit ne doit pas 
etablir Tindissolubilite du lien conjugal rev6tu d'un caractäre 
eminemment moral, bien qu'il puisse soumettre ä des condi- 
tions difficiles la dissolution du mariage. 

3. Enfin, quand il s'agit dans le droit penal de Timputabi- 
lite d'une action, celle-ci ne doit pas etre jugöe en premier 
lieu d'apres ses effets exterieurs, mais d'apres tout son carac- 
tere moral, d'apres les motifs qui ont dätermine l'action, d'a- 
pres le but qui l'a inspire, d'apres les circonstances qui ont 
diminuö ou aneanti la liberte d^action. Une action est avant 
tout une et on ne peut pas la separer en deux moiti^s, l'une 
morale, l'autre juridique. La moralite s'impregne dans l'acte 
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entier et doit 6tre la base pour tout jugement. Au fond 
c'est toujours la personne morale, c'est rhomme entier qui est 
jugö dans Tun de ses actes. Enfin, quand dans un acte le but 
final est bon, juste, mais que les moyens sont pervers, injustes, 
l'acte est punissable, mais il peut donner lieu ä une attönua- 
tion de la peine, par exemple, quand un vol est commis dans 
l'intention de secourir un malheureux. 

C'est ainsi que des rapports r^ciproques nombreux existent 
entre le droit et la morale, entre lesquels on doit ^tablir sou- 
vent une distinction, mais pas de Separation. 

§ 22. 

LE DROIT C0N8IDEBE SOUS LE FOIKT DE YDE SINTHETIQDE, 

COMME JUSTICE DIYI^'E. 

Le droit est un principe de vie qui decoule de la cröation 
d'^tres finis doues de la raison et de la libert^, et destinfe 
ä se perfectionner dans un ordre social Mais tous les ordres 
et degr6s de la cr6ation sont ordonn^s les uns en vue des 
autres, et cette unit6 d'organisation par des lois ä la fois 
distinctes et harmoniques, doit avoir sa raison dans Texistence 
d'un fitre suprfime, Dieu, qui, source de toute intelligence, 
n'est pas une force ou substance immobile et aveugle, mais 
rintelligence absolue et la providence du monde, qui main- 
tient les principes ^temels dans l'dvolution et dans les aberra- 
tions possibles des ^tres finis. 

Dieu lui-meme est la justice absolue; il r^alise les condi- 
tions d'existence et de döveloppement pour les fitres vivants; 
Dieu, il est vrai, a donn^ ä chacun par sa nature meme 
les forces et les moyens correspondants au but qui lui a ^t^ 
assign^ dans l'ordre de la crdation ; chaque genre d'etres finis, 
dou6 d'une force propre et d'une indöpendance relative, peut 
encore ddvier de Tordre g^n^ral, mais Dieu, qui fait sortir 
de sa puissance etemelle l'astre, comme Je moindre vög^- 
tal, maintient aussi du pouvoir de sa volonte les lois de 
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l'ordre et de riiaimonie generale du monde. La justice est 
donc un principe diviu uuiversel qui regle les justes rapports 
entre tous les ctres. 

Dans la vie de riuimanite la justice divine est un element 
integrant de Tordre du droit. Les bommes vivent non-seule- 
ment entre eux, uiais aussi et avant tout avec la Divinite 
dans un ordre de droit, dans une socicte qui doit realiser 
de plus en plus Ic regne de Dieu sur la terre par le regne 
liarmonique de tous les principes du vrai, du bien, du beau 
et du juste; et ce regne de Dieu s'est de plus en plus ap- 
proclie des houinies, ä mesure que ceux-ci se sont eleves de 
toutes les forces de leur äme vers Dieu. 

Chez tous les peuples qui ont joue uu röle dans le progres 
de la culture liuniaine, on rencontre Tidee fondamentale qu'il 
y a une justice divine qui doniine la vie des liommes et des 
nations. Dans Fantiquite grecque et romaine, dans laquelle 
Dieu u'est pas encore conipris coninie une providence intelli- 
gente, sa justice est aussi consideree comme une Nemesis 
fatale, aveugle. La pbilosophie fit un grand progres quand 
Platon congut le droit comme une idee divine, destinee ä 
etablir Tharmonie dans toutes les fonctions de Tarne de rhomnie, 
rfitat en petit, et entre toutes les fonctions et branches d'ac- 
tivite de Tßtat, Thomme en grand, pour la realisation de 
plus en plus parfaite de l'ideal divin; et quand Ciceron, rendant 
lapensee de Platon en termes encore plus explicites, designa 
le monde entier comme une cite commune (civitäs communis) 
de Dieu et des horames. Le christianisme, dont les doctrines 
se sont en partie formees sous l'influence d'idees platoniciennes 
et sto'iciennes et dont tous les rayons de vie pratique s'unis- 
sent dans la pleine lumiere du regne de Dieu, que chacun 
doit realiser d'abord dans son interieur, pour qu'il puisse 
advenir comme un nouvel ordre social, comprit la justice 
comme un attribut de Dieu et du regne providentiel du 
monde; il assigna a Thomme counne devoir superieur, de se 
mettre, de tout^ s^ vje morale, dans les justes rapports avec 
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Dieu, appeles dans la religion la justilication, que le protestantisme 
ramena des formes, des rites, des oeuvres externes ä la source* 
intime de tous les rapports entre Fhomme et Dien, ä la foi qui, 
etant vivante et forte, engendre de bonnes oeuvres, comnie un 
arbre sain produit de bons fruits K Toutefois la justice divine 
a ete generalement consideree sous un point de vue trop 
etroit, comnie s'exergant principalement par les räconipenses 
et les peines; mais la justice divine s'opere aussi par tous 
les actes d'aide , de revelation, au moyen desquels Dieu inter- 
vient dans la vie des hommes, des peuples et de toute 
rhumanit«. 

La justice divine est un element integrant et un coniple- 
ment necessaire de Tordre humain du droit, parce que les 
hommes n'ont pas seulement besoin de se secourir r^ciproque- 
ment, mais parce que les individus et les peuples ont aussi be- 
soin de l'aide de Dieu, pour que les lois du progres soient assu- 
rees, que le mal capable d'envahir tout Forganisme social 
rencontre sa derniere limitc dans une puissance supreme, que 
les injustices commises soient expiees par le repentir et Ta- 
mendement, quo tout bien, ayant sa source en Dieu, soit sans 
cesse fortifie et augment^ par le secours que Dieu prete ä 
toutes les bonnes actions et ä leurs suites. 

L'idee de la justice divine peut seule eclaircr le cours des 
evenements historiques, donner ä tous ceux qui se vouent ä 
une oßuvre de bien une force infatigable avec la foi dans la 
victoire finale des principes du bien et de la justice. L'his- 
toire, il est vrai, est pleine de succes plus ou moins durables 
des plus grandes injustices, mais ou peut dire avec un c^- 
lebre ecrivain (Barante dans la prefacc de son Uistoire des 
ducs de Botirgognc): ^c etudies isoleraent, les exemples de 
rhistoire peuvent enseigner la perversite ou Findifl'erence ; on 
y peut voir la violence, la ruse, la corruption justifiees par 



* Voir sur ces doctriues VHistoire de la ^Jdlosophie du droit a k 
flu de ce Yolume, 
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le succes ; regardee de plus haut et dans son ensemble, Phis- 
"toire de la race humaine a toujours un aspect moral; eile 
montre sans cesse cette Providence qui, ayant mis au cceur 
de Thommc le besoin de s'amöliorer, n'a pas permis que la 
succession des evenements püt faire un instant douter des 
dons qu'elle nous a faits. » 

La justice divine se manifeste dans Thistoire ä la fois 
comme un pouvoir de punition et de r^paration et comme 
un pouvoir d'aide pour tout le perfectionnement. Les hommes 
et les peuples, par suite de leur liberte, peuvent devier de la 
route du bien et du juste, comraettre des actes pervers et des 
injustices atroces ; mais il y a une justice sup^rieure, qui, quoi- 
qu'elle n'atteigne pas toujours les individus dans la courte duree 
de leur vie actuelle, frappe toujours les grandes personnalit& 
coUectives, les nations, les gouvernements , les classes ou les 
ordres sociaux, dans lesquels l'aberration et la perversit6 se 
sont manifestees. Chaque injustice commise, voulue, desiree 
par une nation, ou dont eile souffre l'exdcution, retombera 
sur elle-meme selon les divers degr^s de culpabilite, sous les 
diverses formes des maux et des peines. Le peuple romain en 
fournit la demonstration la plus evidente; inspire par la pas- 
sion de domination, subordonnant ä ee but toute autre con- 
sideration, subjuguant presque tous les peuples, il dut pendant 
des siecles subir lui-meme le joug le plus atroce d'empereurs 
en demence. On veut souvent rendre les gouvernements seuls 
responsables des maux qu'une nation subit ou fait subir ä 
d'autres. Mais genöraleraent les gouvernements sont l'expres- 
sion concentree des dispositions ou impulsions de toute la 
maniere de voir et de sentir d'un peuple ou d'une classe 
predominante ; et si un gouvernement est mauvais, tous ceux 
qui peuvent emettre une opinion ont ä examiner, avant tout, 
si ce n'est pas une maladie interne de l'organisme moral qui 
s'est portöe sur l'organe central. II se peut qu'un gouverne- 
ment pousse ä outrance une fausse disposition ou une mau- 
vaise passion dont une nation est atteinte; mais l'exces parait 
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souvent necessaire pour faire coraprendre m^me aux classes 
les moins intelligentes la source et le remede du mal, pour 
faire monter la rougeur au front d'une nation coupable et 
couvrir de honte tout ce qu'elle a fait ou laiss^ faire et 
dont eile porte ou partage la responsabilitö. Mais un peuple 
ne se guerit pas d'un mal par des moyens ext^rieurs, par 
le simple changeraent d'un pouvoir ou d'une Constitution 
ecrite, mais par un changement moral, par Tintelligence du 
mal, Taveu, le repentir et Tamendement; et la justice divine 
veille ä ce que les moyens de räparation propres ä conduire 
ä Tamendement, seul but de la punition, ne soient ^pargn^s 
ä aucun peuple qui a fait ou laissö commettre du mal et des 
injustices. 

C'est ä notre ^poque que la foi en la justice divine a sur- 
tout besoin d'fetre ramenee dans les coeurs. Car partout se 
manifeste chez les peuples un affaiblissement moral, en ce que 
les principes de liberte sont sacrifies ä une fausse unitä; que, 
dans la juste tendance d'unir tous les flements et parties 
d'une nationalit^ dans un faisceau plus compact, on paralyse 
les meilleures forces par une fausse centralisation , et qu'il 
se montre plus ou moins partout une passion d'agi-andisse- 
ment qui ne recule devant aucune violence. Les actes ne sont 
pas appr^i^s d'apres des principes moraux, mais d'apres le 
succäs materiell; Thistoire meme est d^moralis^e par des 
Äjrivains qui admettent une double morale pour les hommes 
privös et pour les gouvernements, et qui vouent toute leur 
Sympathie ä des hommes qui ont centralise ou agrandi un 
£tat. Mais il y a une justice sup^rieure qui brise tot ou tard 
toutes les puissances de la terre, quand elles deviennent un 

1 La doctrine professee ä Berlin par Hegel n'a ete que le prelude 
philosopliique (v. p. 74) de la mise en application qui s'op^re actueUe- 
ment dans la politique. Le Systeme de Uegel regna pendant quelque 
temps en midtre en Allemagne, et neanmoins sa chute fut amen§e assez 
rapidement par toutes les forces saines de Tesprit national. Dans la vie 
poUtique, 1' Allemagne veut aussi, d'apres son caract^re national, atteste 
dans toute son histoire, une unit^ dans la forme f^d^rative. 
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obstacle au progres de la liberte et de la nioralite humaines, 
et devant cette justice aucun fait n'est reellement accompli 
que lorsque tout le mal qu'il a produit a 6te aussi repar^. 

Mais la justice divine est aussi un pouvoir d'aide pour les 
homuies et les peuples. Tout homme peut constater dans 
son interieur, combien sa volonte de faire ce qui est bien et 
juste acquiert de force eu face des dangei^s qui se 
preseuteut, par la peusee et le sentiment que tout ce qui est 
juste est aussi voulu par Dieu, et que, dans Fordre et le plan 
du uionde, Dieu compte que chacun fasse son devoir dans la 
Situation ou le poste oü il a ete place. L'histoire presente 
bien des exemples d'hommes qui n'ont pas failli a ce devoir, 
qui ont rdalise le modele du juste trace par Horace (dans 
son Jusiitm ao tenacem irropositi virtim etc.) ne craignant 
les menaces ni d'un despote ni d'une multitude irritee; et 
plus a une epoque les idees de justice sont menacees de suc- 
comber sous les fausses theories de force et de doraination, 
plus il importe de les rattacher ä leur principe eternel, plus 
puissant et plus durable que ce « rocher de bronze, » sur 
lequel le roi de Prusse, Frederic-Guillaume P', voulait eta- 
blir sa souverainet^. 

Mais la providence divine aide aussi par sa justice le d^- 
veloppement des peuples et de toute rhumanite. Le secours 
divin est souvent proche, quand le mal est devenu le plus 
grand. Quand, d'apres les lois auxquelles sont soumises tou- 
tes les causes et forces agissantes, il serait inconcevable 
qu'un peuple dechu, dont la vie a fait compl^tement fausse 
route, put se relever par ses propres forces, Dieu fait surgir 
de vrais initiateurs ou missionnaires qui attestent leur mission, 
non par la violence et le sang, mais par la propagation pai- 
sible de doctrines nouvelles qui ouvrent de nouvelles voies ä 
la culture morale et qui, en se propageant plus ou moins ra- 
pidement, fournissent la demonstration la plus öclatante que 
le raonde est ri^gi par des id^es et que la justice divine rem- 
porte ä la fin la victoire sur toutes les forces de la terre 
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qui ne se raettent pas au service du bien et de la culture 
morale des hommes. A tous gouvernements et peuples s'adresse 
rancien avertissement : 

Discite Justitiare moniti^ et vmi temnere Divos. 



CHAPITRE m. 



DEVELOPPEMENT DE TOUS LES ELEMENTS PABTICULIERS 
C0N8TITUANT LE BAPPORT DU DROIT. 



S 23. 

Du DROIT COMME PRINX'IPE IDEEL ET COMME PRINCIPE POSITIF. 
ET DES RAPPORTS ENTRF CES DEÜX PRINCIPES. 

Tout droit r^side dans un rapport de droit, et celui-ci, 
completement d^fini , est un rapport entre persomies^ concer- 
vatit un ohjet , engendre par nn fait particulier, determine 
par un principe ou une regle de droit, p&ur un hut de la 
vie humaine. 

Dans ce rapport il y a d'abord ä consid^rer le principe 
ou la regle objeetive du droit, et ce principe doit encore etre 
envisagö sous son cote ideel et sous son cöte reel ou positif, 
parce que dans tout droit il y a ä examiner Tidee fondamentale 
et les formes par lesquelles eile est exprimee dans la vie reelle 
et devient une regle positive, formellement obligatoire entre les 
hommes; et enfin nous avons ä constater les rapports qui 
doivent exister entre ces deux principes. 

1. Le droit, comme il a ^te suflSsamment d^montr^, est un 
principe qui, loin d'etre un simple produit de la volonte 




174 PABTIE GEKl^BALE. 

humaine, est une loi inhärente aux rapports de la vie, con- 
stituäs par les lois de developperaent de Thomme et de la 
societä et par toutes les forces physiques et morales qui 
agissent dans la vie, et le droit, qui exprime la conformite 
de la volonte avec ces rapports, exige la soumission de la 
volonte aux lois qui en däcoulent. Ces rapports et leurs lois 
doivent etre scrutäs par la raison et devenir, comme prin- 
cipes ou idees du droit, les guides pour la volonte des hom- 
mss. La conception du droit comme loi interne des choses 
se rencontre dans Fantiquitä, aussi bien que comme dans les 
temps modernes. Cicäron disait, avec Piaton et les Stoi'ciens, 
que le droit doit 6tre döduit de la nature intime de Thomme, 
que la loi est un principe innä dans la nature des choses, 
et la force meme de cette nature*. En etfet, la loi de droit 
räside, comme une force interne, dans la nature humaine, agit 
et se developpe dans la vie sociale, avant d'etre reconnue 
socialement. II en est de Tordre moral comme de Tordre phy- 
sique, oü la loi d'attraction existait et regissait les rapports 
des etres de la nature, avant qu'elle eüt 6te ddcouverte par 
Newton et däterminee par la science. C'est pourquoi Montes- 
quieu pouvait dire que « les lois^ dans la signification la plus 
ätendue, sont les rapports näcessaires qui därivent de la na- 
ture des choses. » Mais il en est de l'idäe du droit comme 
de räme humaine, comme de tout principe idöel, qui, pour 
se manifester dans le monde, doit se revetir d'un corps, d'un 
ensemble de fonctions et d'organes necessaires pour Texis- 
tence reelle. 

2. Les formes en gänäral ont une haute importance, non 
seulement dans la vie physique, mais aussi dans la vie mo- 
rale; elles sont une condition de l'action reguliere et bien 
däterminäe de toutes les fonctions. Tout droit se manifeste 
donc dans la vie reelle dans des formes, soit dans des formes 



^ Ex iutima hominis natura baurienda est juris disciplina.-^Lex ratio 
summa iusita in natura.— Lex naturce vis« (Cicero, De legibus) 
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g^nöraJes de naissance, comrae les coutumes et les lois^ soit 

dans des formes speciales dans toutes les matieres particu- 

lieres. Toutefois Timportance des formes n'est pas ögalement 

reconnue. Des vues tout ä fait opposöes ont prövalu dans les 

deux branches prineipales de cette science, le droit priv6 et le 

droit public. Dans le droit privö, on attache une teile impor- 

tance aux formes, qu'on s'enquiert g^näralement trop peu des 

principes ou des id^es qui forment la base des divers rap- 

ports juridiques; dans le droit public au contraire, surtout 

depuis la premifere rövolution frangaise, on est entrö dans 

une voie pleine de contradictions, oü d'un c6t6 on s'ing^nie 

ä trouver le meilleur mäcanisme possible de formes politiques 

pour Fexercice des droits et des pouvoirs, et oü, d'un autre 

cotö, on ne se fait gu^re scrupule de briser d'un seul coup, 

par une rävolution d'en bas ou d'en haut, tout l'ädifice poli- 

tique pr6c6demment ätabli. Un pareil bouleversement, quand 

il se r^pete, est une des plus grandes calamitäs sociales; car, 

par suite de la relation intime qui existe entre Tid^e et la 

forme du droit, il trouble la conscience morale et fait douter 

de l'existence meme d'un principe de justice daus la politique, 

il r^pand l'indiflKrence et le decouragement dans la nation 

qui, en abandonnant alors le pouvoir au parti vainqueur, 

cherche un dMommagement dans les intär^ts materiels, et 

augmente par lä la d^moralisation de la vie sociale, sur- 

quand celle-ci est priv^e de l'air fortifiant de la libert^ 

et de la participation efficace aux affaires gänärales du pays. 

D'ailleurs les institutions se ressentent toujours de leur ori- 

gine ; ce que la force cröe, est facilement detruit par la force. 

Le respect des formes dans le droit public est donc une des 

conditions essentielles d'un progres continu et durable; il peut 

seul engendrer cette fermete morale et cet esprit de suite 

naissant d'une longue habitude dans la pratique rögulifere des 

affaires communes. II y a deux peuples qui sont devenus 

gi*ands par le respect vou6 aux formes du droit; c'est le 

peuple romain dans l'antiquit^, jusqu'aux guerres civiles, et le 
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peuple aiiglais dans les temps modernes. Les peuples de FA- 
merique centrale, au contraire, otfrent un exemple terrible de 
la deraoralisation sociale que produisent des r^volutions sans 
cesse renaissantes. II est vrai qu'il ne parait pas etre dans 
la destinöe des peuples de pouvoir marcher dans la voie du 
progres sans les fortes secousses d'une r^volution; il faut 
quelquefois briser des obstacles que des institutions surannees 
et invöterees opposent ä tout developpement. Mais une r6vo- 
lution est toujours accompagnee de grands maux; une marche 
lente, paisible, bien que semee de difficultes mais exergant con- 
stamment la volonte, est preferable ä un bouleversement qui use 
tous les ressorts moraux et politiques. Si donc la revolution se 
presente parfois comme une exception inevitable et malheu- 
reuse, l'esprit r^volutionnaire qui eleve ce fait a la hauteur 
d'un principe et en fait une regle, est un des plus grands 
fleaux de la civilisation. II n'y a dans le droit public qu'un 
principe tut^laire, sauvegarde du droit -meme, c'est que tout 
droit doit etre realise dans la forme du droits que ce qui 
est juste doit se revetir des formes de la justice. 

3. Le rapport entre le droit ou l'idee du droit et les 
formes ou lois positives doit donc etre un rapport d'harmo- 
nie. Toutefois il peut se produire un antagonisme par suite 
de rignorance ou de Terreur dans laquelle on se trouve quant 
ä la nature et aux rapports des clioses qui sont ä regier, 
ou par la mauvaise volonte qui s'obstine a maintenir dans la 
vie reelle des formes de droit positif usees, qui ne sont plus 
en harmonie avec les besoins nouveaux et imp^rieux de la vie 
sociale. Un tel desaccord peut avoir diverses consequences. 
En general on peut remarquer que les formes, surtout quand 
elles ont eu une longue duree, ont une grande puissance de 
rösistance, qu'elles ont en quelque sorte une vie propre qui 
se continue encore quand leur raison d'existence a cess^, 
qu'on peut meme leur rendre pour quelque temps une espece 
de vie comme on peut galvaniser un corps dont Täme s'est 
dejä retiree. Toutefois la puissance d'un vrai besoin nouveau 
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d'une id^e propre ä faire avaneer la culture d'un peuple, est 
encore plus grande, et si Tidi^e ne peut pas triompher par 
les convictions qu'elle r^pand, par les volontfe libres qui lui 
donnent une forme legale, si les institutions surannäes veulent 
se maintenir, peut-6tre par le poids de leur existence s6cu- 
laire, il se produira necessairement un malaise Interieur, qui 
ainenera une Opposition, une lutte, dans laquelle se brisent 
enfin violemment les forraes qu'on n'a pas voulu modifier 
Selon les exigences des id^es et des intörets nouveaux. La r^vo- 
lution qui peut en ^tre la suite, est alors un fait, non lägal 
mais pathologique, un produit spontan^ d'une maladie interne 
de Torganisme social qui, en öchappant aux regles d'apprö- 
ciation juridique, ne döit jamais Stre prömöditä, et quand il 
arrive, doit etre considerö comme un mal, qu'il Importe de 
gtt^rir et de prevenir. L'ordre social, boulevers6 aujourd'hui 
de tant de cötes, par des rövolutions d'en bas et d'en haut, 
par des actions et des röactions, ne peut trouver un d^ve- 
loppement regulier que par Paccord des puissances r^forma- 
trices et des forces conservatrices ; et cet accord s'ötablit 
de la maniere la plus certaine, quand tous les intärets sociaux 
sont repr&entes et peuvent etre librement discutös par des 
Corps assez ^clair^s pour comprendre que toute loi, bien 
qu'elle soit exprimöe et formulöe par la volonte commune, 
doit avoir sa raison, non dans la volonte arbitraire et obstin^e 
d'une majorite, mais dans les vrais besoins et int^rSts qu'il 
Importe de satisfaire, et que la puissance inhärente aux rap- 
ports objectifs des choses et aux lois de leur döveloppement 
est plus forte que la volonte des hommes. 

Mais de mßme qu'il peut y avoir d^saccord entre les prin- 
cipes id^els et les formes g^n^rales du droit, les lois et les 
institutions positives, il peut aussi arriver qu'une loi positive 
spödale ne soit pas bien adapt^e ä tous les rapports qu'elle 
est appel6e ä regier ; ce d^saccord doit fetre lev6 par le prin- 
cipe de Vequite, par laquelle une loi est appliquöe autant que 
possible, eu 6gard ä Tindividualit^ du cas, selon tous ses rap- 

Abbinb, Droit natarel. I. 12 
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ports et circonstances. L'^quite peut 6tre comprise dans un 
sens encore plus g^nöral comme le principe destine ä conci- 
lier partout les principes ideels et formeis, les int^rfets nou- 
veaux et anciens, et dans ce sens eile peut trouver aussi 
une application dans toute la l^gislation et administration 
d'un £tat. 



§ 24. 

DES SODRCES 6ENERALES DU DROIT POSITIF, OU DES COUTUHES ET DES LOTS. 

Quand nous examinons la mani^re dont l'id^e du droit se 
revfet de formes d^termin^es, nous avons ä distinguer deux 
genres de fonnation du droit, les formes de naissance du 
droit en g^n^ral; appelees les sources du droit, et les formes 
d'existence et A'application du droit dans les divers rapports 
et les diverses institutions de la vie. Ces dernieres doivent 
fetre analysöes dans le Systeme m6me du droit; nous ne de- 
vons nous occuper ici que des formes de naissance ou des 
sources du droit. 

La source du droit se prend en deux sens. On entend par 
la, d'un cöte, la raison ou le fondement du droit qui se 
trouve dans la nature humaine, et d'un autre eöt^, la catise 
qui fait naltre le droit dans la vie. Selon cette derniSre ac- 
ception, la cause de naissance du droit est toujours la force 
active de Tesprit, la volonte qui, par deux modes principaux 
de sa manifestation, produit les deux formes originaires du 
droit, la coutume et la loi. 

II n'y a pas d'autres sources gen^rales, car les contrats, 
que Ton consid^re souvent comme tels, n'ont force obligatoire 
que pour ceux qui les concluent. La coutume et la loi, au 
contraire, contiennent une Obligation gfoerale dans le cercle 
des personnes et des rapports pour lesquels elles ont 6t6 
stabiles. La coutume et la loi repr^sentent les deux modes 
oppos^s dans la cr^ation formelle du droit; la coutume est 
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le produit de la volonte des individus, eile nalt d'une sörie 
d'actes identiques, successivement r6p6t6s, tandis que la loi, 
flans le sens ordinaire du mot, est toujours Texpression de la 
volonte d'une autorite sociale, qu'elle soit une personne phy- 
sique ou morale, formulant une rögle de droit pour un en- 
semble de rapports dätermin^s. La coutume se forme d'une 
maniere plus spontan^e, plus instinctive, sous l'impulsion im- 
raediate des besoins, tandis que la loi se forme plutöt par 
r^flexion, par voie de raisonnement sur un ensemble de rap- 
ports. Mais il s'agit de comprendre comment la coutume peut 
etendre sa force obligatoire au-delä du petit cercle de ceux 
qui l'ont d'abord etabli, et devenir obligatoire pour d'autres 
qui peut-6tre n'en ont aucnne connaissance. Or, la raison de 
la force obligatoire de la coutume reside dans un fait que 
nous avons d^jä constate plusieurs fois dans le domaine du 
droit : c'est qu'une personne peut agir pour d'autres personnes, 
poser des faits dont les consäquences juridiques s'ätendent ä 
d'autres. Ceux qui les premiers ^tablissent une coutume par 
des actes souvent r^petäs, agissent avec la conviction de la 
convenance juridique de ces actes, et les considerent non- 
seulement comme etant bons et justes pour les cas pr^sents, 
mais comrae etant propres ä former une regle commune pour 
tous les cas futurs analogues. II s'opere ainsi une espece de 
division du travail dans la fonnation du droit; le droit qui a ^t^ 
* form6 par les uns dans la coutume, est acceptä et respecte 
par les autres, qui sont dispens^s de recommencer la creation 
du meme droit. Les coutumes engendrent ainsi une continuit^ 
dans la vie sociale, elles sont les moeurs dans le droit, et 
elles sont aussi respectöes par un sentiment moral de la 
communaut^. 

La coutume, pour avoir une force obligatoire, et pour 6tre 
distingu^e de mauvaises coutumes, doit remplir les conditions 
g^n^rales suivantes : &tre l'expression d'un vrai besoin et ne pas 
6tre d^raisonnable. La coutume et la loi sont donc les deux 
formes principales de manifestation du principe du droit. 

12* 
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C'est du droit que la coutume et la loi doivent tirer leur 
force; il faut, ä cet effet, qu'elles soient Fexpression aussi 
exacte que possible de ce qui est juste , sous les rapports 
donnäs; la coutume n'est donc pas la raison du droit, mais 
eile en est une manifestation sociale. 

Dans les temps modernes, l'^cole historique (v. § 8), en 
scrutant mieux et plus profond^ment les sources du droit, a 
reconnu la coutume comme la cause primitive des rapports 
juridiques. Mais eile en a exager^ Timportance et a m^connu 
en mgme temps la port^e de la loi. II Importe de bien de- 
terminer la valeur de l'une et de l'autre. La coutume, il est 
vrai, est le produit du besoin, le r^sultat de la spontan^it^ 
des individus, r^unis par un int^rSt commun ou par un meme 
genre de vie ; eile est Fexpression de leur autonomie dans le 
domaine du droit. L'6tat coutumier peut subsister longtemps 
chez une nation dans toutes ou dans quelques branches du 
droit, et rester une garantie du mouvement libre, de la ma- 
nifestation immädiate des opinions et des besoins populaires. 
Cependant, comme l'unitö est une loi fondamentale de tout 
d6veloppement social, la grande vari6t6 des coutumes, n^ces- 
saire dans les premiers äges de culture d'un peuple, s'efface 
ä mesure que les rapports entre les diverses classes et les 
diverses localit^s d'un pays deviennent plus nombreux, et 
qu'un certain niveau s'^tablit entre les id^es et les int^rfits 
de la nation. Dans ces rapprochements, la r^flexion se d^ve- ' 
loppe par la comparaison, le jugement se forme, et le rai- 
sonnement döcouvre bientöt les points de contact qui existent 
d6jä, et qui deviennent la base commune pour le developpe- 
ment ult^rieur. Le temps approche alors oü les coutumes 
multiples, plus ou moins vagues ou ind^termin^es, fönt place 
ä l'unitö de la loi, qui r6sume d'une maniere pr^cise les rap- 
ports conformes ä l'^tat donn6 de la soci^t^. Quand tout est 
pr6par6, il suflSt souvent d'une seule main cr^atrice pour sub- 
stituer ä la vari6t6 des coutumes une legislation g6närale. 
Le l^gislateur n'accomplit, dans la plupart des cas, qu'une 
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ceuvre de delivrance pour le droit, qui se trouve, par les 
coutumes, dans un etat latent de gestation au sein d'une na- 
tion. II repand alors la lumiere du jour sur le d^veloppement 
instinctif qui precäde, et le peuple arrive ainsi ä une con- 
science plus claire de ses besoins ; il se comprend mieux dans 
Tensemble et dans l'unit^ de ses membres, de ses fonctions 
et des diverses manifestation^ de sa vie. Cette intelligence 
donne ä la nation plus de puissance, ^tend sa spontanäit^, 
la soustrait aux lois obscures de Tinstinct, pour faire r^gner 
les lois rationnelles d'un perfectionnellement libre, continu et 
mieux combin^ dans toutes les branches de l'activitö sociale. 
L'ecole historique compare souvent Torigine et le develop- 
pement du droit ä la formation du langage, en faisant voir 
que les langues sont une production spontan^e de l'esprit 
humain, qui agit d'apres des principes rationnels et logiques, 
mais saus avoir la consdence de son oeuvre. La comparaison 
est pleine de justesse. D y a une raison, une logique de droit 
qui domine les peuples dans la formation et la transforma- 
tion de leurs relations sociales, comme il y a une logique 
naturelle qui s'exprime ndcessairement dans la cr^ation du 
langage. Mais il ne faut pas oublier qu'il arrive dans le de- 
veloppement des langues une äpoque oü le genie vient 
en aide aux peuples, oü il saisit la masse souvent encore 
informe des 61^ments du langage, taille le bloc, le d6- 
gage de sa rüde enveloppe et met au jour les veines, 
les formes innees qui constituent sa beaut^. Chez tous les 
peuples civilises il a surgi des räformateurs, des ^crivains 
qui, par la puissance du genie, ont transform6 la langue de 
leur siecle, lui ont donn^ un code, sont devenus les legisla- 
teurs du langage. Et le peuple, loin de se sentir violent^ par 
les formes nouvelles, reconnait bientöt en elles Fexpression 
fidele, quoique plus noble, de sa maniere de penser et de sen- 
tir. II en est de mßme de la formation du droit dans les 
coutumes et les lois. Les coutumes expriment les besoins 
immediats de la raison naturelle dans le domaine du droit 



182 PARTIE QENEBALE. 

Mais lorsque les coutumes se sont multipli^s outre mesure, 
que la nation se sent genec dans ses mouvements et eprouve 
plus fortement le besoin de se comprendre dans l'unite et la 
commuuaute de la vie, des g6nies l^gislatifs, appuyes ou sus- 
cites peut-etre par les circonstances , se presentent aussitot 
pour formuler les besoins actuels de la nation, pour mieux 
dessiner toutes les directions de son esprit, pour lui indiquer 
plus nettement les voies de perfectionnement conformes a son 
genie. A l'instar du peintre qui saisit exactement les traits, 
tout en les id^alisant d'apres un type superieur, le vrai 16gis- 
latjBur saisit la vie nationale dans ses formes et dans ses 
tendances les plus dignes, la degage de ce qu'il y a de gros- 
sier dans son etat coutumier, regarde Tavenir en tenant 
compte du pass6, et tend a clever la nation a un ^tat plus 
parfait de culture. Le legislateur qui ne serait qu'un r^dac- 
teur de coutumes serait comme le litterateur qui siraaginerait 
fonder l'unite d'une langue par la collection de tous les patois. 
La loi formule donc moins ce qui est que ce qui doit etre ; eile 
est aussi un levier de developpeuient, i^education des peuples. 
Mais une fois que Tetat de droit d'une nation a ete for- 
mule par une legislation, celle-ci, en se developpant, reagit n^- 
cessairement sur la vie nationale, sur son mouvement civil et 
politique. Le peuple, ayant trouve, pour sa conception du 
droit, une expression plus exacte, devient maitre de sa pen- 
see, et poursuit avec plus d'intelligence la recherche des con- 
ditions necessaires ä la satisfaction des besoins dont il a ac- 
quis une conscience plus claire. De meme que, dans le lan- 
gage, la pensee n'est reellement fix^e que par l'expression, 
qui lui donne sa valeur sociale et facilite ensuite son dd- 
veloppement, de meme la legislation, dans laquelle s'exprime 
Tetat du droit, revele en quelque sorte la nation a elle-meme, 
lui indique le degre de sa culture, les moyens dont eile peut 
disposer , la latitude qui est laissee ä la liberte priv^e, et la 
direction que la nation doit prendre dans sa vie publique. 
. Mais pour qu'il y ait un developpement national heureux 
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dans les divers domaines du droit, il faut, dans F^tat actuel 
de la culture des peuples, qu'il y ait pour Yetablissement et 
Vapplication de la loi un concours organique incessant du 
grand corps de la nation et de son organe central, le gou- 
vemement; que, par consequent, la loi ne soit Toeuvre exclu- 
sive, ni de la democratie pure, ni d'un absolutisme gouver- 
nemental. La democratie pure n'a pu cr6er la loi et Fappliquer 
que dans l'enfance des peuples, oü les besoins sont plus simples, 
les rapports moins compliques, le genre de vie uniforme; mais 
de meme que dejä dans Tantiquite, qui ne connaissait pas la 
democratie repräsentative, il se constitua ä Rome un organe 
special pour le d^veloppement du droit prive dans la pr^ture 
et plus tard aussi dans la jurisprudence munie sous Tempire 
(sous Adrien et formellement sous Valentinien III, 426) d'une 
autorite officielle, de mfirae les Etats modernes de democratie 
representative doivent prendre garde d'affaiblir l'autorite des 
organes, qui , comme le gouvemement et la magistrature, ont 
ä concourir ä la confection et ä Papplication de la loi. On 
ne doit retrograder ni vers la democratie pure, en investis- 
sant le peuple de l'exercice reel de tous les pouvoirs, ni ren» 
trer dans les voies de Fabsolutisme, en excluant le peuple de 
la formation ou de Fapplication de la loi. L'ecole historique 
a commis la grave erreur de considerer les jurisconsultes 
comme les organes du peuple, appel^s seuls ä le repr^- 
senter dans la formation, le döveloppement et l'application 
du droit; en se declarant l'adversaire de toutes les institu- 
tions, qui, comme le jury, reposent sur le concours du peuple 
dans Fapplication du droit, eile a voulu eriger la science du 
droit en troisieme source principale du droit. Mais la science, 
bien qu'elle doive remplir Fimportante mission intellectuelle d'd- 
clairer les legislateurs, les juges et le peuple lui-meme, ne peut 
Jamals etablir des principes immediatement obligatoires * , et il 
est aussi dangereux d'abandonner aux jurisconsultes le de- 

^ Dans üotre Juridische Encyclopädie 1857, nous avons fait la dis- 
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veloppement et Tapplication du droit, dans la vie sociale en 
general ou dans les tribunaux, que de charger les gou- 
vernements seuls de la confection des lois. Chaque organe 
particulier a la tendance de se mettre ä la place du tout, en 
aspirant ä Tabsolutisme et ä Tomnipotence ; si les gouverne- 
ments poursuivent souvent des interets egoistes, le savant, le 
jurisconsulte tend ä maintenir Fabsolutisme de la formule. 

La sante du corps social, le d^ veloppement regulier de 
toutes les forces ou fonctions exige que le lien organique 
soit maintenu par la participation directe ou indirecte d'une 
nation ä l'exercice de tous les pouvoirs ou fonctions politiques, 
non seulement du pouvoir 16gislatif, mais aussi des. fonctions 
administratives et judiciaires. On admet aujourd'hui genörale- 
ment que, pour öviter l'absolutisme dans ses diverses formes, 
il faut qu'une nation participe efficacement ä la l^gislation 
et exerce un contröle serieux sur le gouvernement, mais on 
oublie trop souvent, que sans la participation de la nation ä 
Texercice de la fonction judiciaire, les meilleures constitutions 
ou les meilleures lois peuvent recevoir, par une interpr^tation 
sophistique, une mauvaise application quant au fond et quant ä 
la forme de la proc6dure. L'histoire atteste par un des faits les 
plus däsolants, je veux dire Tintroduction de la torture, de quelle 
aberration cruelle Tesprit formaliste des legistes et des tribunaux 
est capable, quand il n'est pas contröle par le bon sens du 
peuple. Par l'introduction du droit romain les peuples ger- 
maniques du continent furent depossedds de la fonction ju- 
diciaire qu'ils exergaient dans des formes tres-semblables au 
Jury, et les legistes dont se composaient les nouveaux tribunaux, 
faussaient le droit national et introduisaient la torture que 
le droit romain n'avait applique qu'aux esclaves. En Angle- 
terre au contraire oü le peuple opposa une forte resistance 



tinction en sources g^n^rales immediates, comme la coutume et la loi, 
et les sources m^diates ou indirectes, comme la science du droit et la 
jurisprudence des cours (ustis fori), dont le juge tiendra toigours 
compte, mais sans etre oblige d'y conformer se9 decisions, 



DU SUJET DU DBOIT. J85 

ä Tintroduction des droits etrangers, romain et canonique, et 
n'en permit Tapplication restreinte qiie dans les cours eccle- 
siastiques et universitaires, en maintenant la justice du pays 
par le pays dans le jury, il ächappa aux horreurs et de Tin- 
quisition, que la papaute completement dechue de Tesprit 
chretien r^pandait sur TEurope, et de la torture que les 16- 
gistes, ayant perdu le sens commun et humain, appliquaient 
dans les cours. Pour qu'un pouvoir public reste dans les cou- 
rants de.la conscience nationale, qu'il s'inspire des besoins 
de la nation, la suive dans ses mouvements, il faut aussi 
qu'il Tentende dans ses jugements; il faut enfin que l'exercice 
de tous les pouvoirs, legislatif, administratif, judiciaire, s'opere 
d'une maniere organique, par Taction combinee du pouvoir 
central et de ses organes avec la nation entiere et ses 
representants. 



§25. 

DES PERS0NNE8 Oü DU SUJET DU DROIT. 

Le droit a sa base dans la n6cessit6 du developpement de 
rhomme qui, ayant la conscience de son moi et etant, par la fa- 
mM divine de la raison, but en lui-merae, est une personne 
et comme teile sujet du droit. Le sujet ou Tetre qui est pos- 
sesseur de droit, est appel6 personne de droit. Cette verite 
si simple, inconnu de presque toute Tantiquite, que rhomme, 
comme tel, est sujet du droit, a ete une consequence pratique 
du christianisme qui, en mettant en lumiere le principe eter- 
nel dans Thomme, Tarne Immortelle, et en rendant tous les 
hommes 6gaux devant Dieu, devait aussi amener leur egalite 
de droit. Cette vdrite, comme on l'a fait remarquer^ a plus 
de valeur pour Thumanit^ que tous les triomphes de Fin- 

' Jhering, Geint des römischen Eechts (esprit du droit romain), I, 
p. 100). Chez les Eomains, comme on sait, Pesclave etait un homme, 
homo, mais pas une personne, persona ^ seule sujet du droit. 
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dustrie ; quoiqu'elle n'ait pas encore et4 d^velopp^e dans toutes 
ses consequences, le progres moral et social tend de plus en 
plus ä faire consacrer en droit le respect de la personnalit^ 
humaine, ä faire disparaitre les lois et les institutions qui 
fönt de la personne, but en elle-meme, un moyen (par exem- 
ple un moyen d'intimidation dans la peine), ou qui l'asser- 
vissent encore sous Tun ou l'autre rapport ä des choses (comme 
dans remprisonnement pour dettes). L'homme ne doit jamais 
etre affectö dans sa personnalite et sa liberte pour des int6- 
rets priv^s, quand Tordre moral et public n'exige pas une 
punition ä cause d'actions attestant une perversite de la vo- 
lontä. 

La personne est physique ou moroHe. La demiere est ap- 
pelee, dans la science du droit, par excellence personne juri- 
dique ou civüe^ bien que par ce dernier mot on designe 
souvent une espece particuliere de personnes juridiques. Cette 
personne est ä la fois une personne morale et juridique, mo- 
rale quant ä son essence, au but licite qu'elle poursuit, 
juridique quant a la forme eu egard aux conditions sous les- 
quelles ce but est poursuivi. Une personne morale et juri- 
dique se distingue de la personne physique, en ce qu'elle est 
toujours un ensenible ideel de personfies determine par un 
but licite. Comme dans la personne individuelle Tarne raison- 
nable est la raison de la personnalite, le but rationnel est 
en quelque sorte Fäme de la personne morale et juridique. 
Le besoin de creer des personnes juridiques dans tout ordre 
social se manifeste de bonne heure, parce qu'on comprend la 
necessite de creer pour des buts communs plus ou moins 
permanents et depassant souvent la vie actuelle des homnies 
un sujet ideel comme possesseur du droit Parmi les juris- 
consultes en Allemagne, une des questions les plus contro- 
versees est de savoir ce qu'il faut entendre par personne 
juridique et de quelle maniere il faut en comprendre la na- 
ture. L'opinion la plus repandue consiste ä voir dans la per- 
sonne juridique la personnification d'un but plus ou moins 
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durable. G'est sans doute le point principal, mais quand on 
s'y arrete, coinme on le fait, on reste dans Tabstraction, en 
isolant le bat , qui est Täme, des organes, par lesqnels^il est 
ex^cut^. A ce point de vue abstrait on n'adniet qu'un seul genre 
de personnes juridiques, tandis qn'on en comprend plusieurs 
especes, quand on considere non seulement la diversit^ des 
buts eux-mftmes, mais surtout le mode different dont le bat 
est realis6 et les rapports de droit diflKrents dans lesquels 
les membres particuliers peuvent se trouver avec la personne 
ideelle juridique. A cet 6gard on peut distinguer trois especes 
de rapports difF&-ents; car ou la personne juridique est seule 
investie de tous les droits et les individus qu'elle embrasse 
n'ont aucun v^ritable droit et tirent seulement certains avan- 
tages de Texistence de la personne juridique; comme teile eile 
se montre dans les fondations de bienfaisance, les pim causce^ 
dans rfiglise catholique qui exclut les fideles de tout droit 
de participation aux fonctions religieuses, ou dans l'fitat de 
l'absolutisme qui agit de la m&ne nianiere envers les citoyens; 
MUß seconde esp^ce comprend les societes dans lesquelles les 
membres individuels seuls possedent les droits, l'administra- 
tion n'^tant que leur mandataire; la troisieme comprend les 
vöritables communautes organiques, dans lesquelles la per- 
sonne ideelle, repr^sent^e par un organe central (gouverne- 
ment, administration) exerce tous les droits, mais par le con- 
cours des membres et pour leur avantage. Ces trois especes de 
personnes juridiques peuvent sc presenter et dans le droit 
public (voir le Droit public) et pour le droit prive dans le 
domaine du patrimoine en gen^ral et de la propriete* 

Consid&ons d'abord les personnes juridiques d'apres la diflfe- 
rence des buts. A cet egard il y a deux especes principales, dont 
Tune comprend les personnes morales qui embrassent Id^person- 
nalite tout entiere^ <jomme le manage et la famille, la commune, 
lanation; l'autre les personnes juridiques poursuivant des buts 
sp^ciaux, a) de Fordre religieuxj quand elles poursuivent un but 
reUgieux, b) de l'ordre civil et politique, comme Tfitat, les pou- 
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voirs constitues, ainsi que la commune; c) de Tordre scientifique^ 
artisiiquc et pedagogique^ comme les institutions pour le deve- 
loppöinent des sciences, des arts et de Tinstruction, des Uni- 
versites, Facultes, Academies, Societes savantes, etc.; d) de 
Tordre industriel et commercial, comme les societes et in- 
stitutions organiques de Findustrie et du commerce; e) de 
l'ordre moral proprement dit, comme les diverses institutions 
et soci^tds de bienfaisance. 

D'apres la difFerence du rapport juridique dans lequel 
les membres particuliers se trouvent avec la personne ideelle, 
surtout eu 6gard ä Tavoir, au patrimoine de la personne mo- 
i'ale, on peut de nouveau distinguer trois especes. — Dans 
la premiere espece, la personne juridique, comme unite ideelle, 
est seule le sujet du patrimoine, de sorte que les membres 
particuliers n'ont aucun droit de proprietö: c'est Yuniversitas 
perso'narum du droit romain. De lä cette consöquence que si 
la personne morale cesse d'exister, son avoir n'est pas par- 
tage entre les membres temporairement existants, mais il 
echoit, comme caduc, ä Fßtat. Les vrais principes de justice 
exigent cependant que, dans ce cas, les biens ne soient pas 
detournes de leur but primitif, qu'ils soient au contraire em- 
ployes, Wen que sous d'autres formeS, ä des buts analogues. 
— La seconde espece de personnes juridiques prend nais- 
sance quand, ä Finverse de la prec6dente, les membres par- 
ticuliers ont seuls un droit de propriete, de sorte que Favoir 
est ideellement divise entre eux selon les regles de la co- 
propriete {condominium)\ chaque membre a une part ideelle 
quantitativement determinee (Va, Va, V4) et la regoit lors du 
partage: c'est la communio du droit romain, qui resulte soit 
d'un contrat {societas\ soit d'un cas fortuit {communio inci- 
dens), Ordinairement on ne considere pas les sociötes comme 
des personnes juridiques; mais il faut considörer comme telles 
toutes les societes, qui (comme la societd anonyme) admettent 
Fapplication du principe decisif dans cette matiere:, Quod 
universitati dehetur, singulis non debetur, nee quod debet 
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universttas^ debent singuli, — La troisieme espece de per- 
sonnes juridiques est celle qui röunit les principes extrfemes 
des deux premieres especes, en conförant un droit de pro- 
priet6 sur l'avoir commun, tant ä la personne morale, congue 
dans son unit^, qu'aux membres particuliers. L'avoir est alors 
id^llement distribu^ selon le principe germanique de la com- 
munaut^ de la propri6t6, ou de la propriät^ commune {Ge- 
samteigenthum\ oü la propridte se trouve ideellement parta- 
g6e, non selon des proportions quantitatives, mais d'une 
manifere qualitative, selon les buts (§ 30), les utilit^s et les droits 
qu'elle peut renfermer. A ce genre de personnes morales appar- 
tenaient beaucoup d'anciennes especes de communautfe, de cor- 
porations et de jurandes ; aujourd'hui encore la commune en fait 
partie, car les membres de la commune ont un v6ritable droit 
de propriötö sur le patrimoine communal et n'en sont pas 
de simples usufruitiers ou usagers. Quand une teile personne 
morale se dissout, le partage doit se faire d'apres l'^valua- 
tion des utilit^s et des droits dont les membres ont joui. 

Mais il n'y a pas seulement de diverses especes de per- 
sonnes juridiques; il peut encore y avoir pour des personnes 
une communaute ou solidaritö d'obligations, soit par rapport 
ä des droits ou pr^tentions ou ä des prestations, ce dont il 
sera fait mention dans la doctrine des obligations. 



§26. 

DE L'OBJET DU DBOIT. 

L'objet du droit, qu'il faut distinguer du contenu, est, dans 
le sens propre du mot, tout ce qui peut fetre soumis au pou- 
voir ou ä la disposition d'une personne comme moyen pour 
un but rationnel. La personne une et entiere, qui est but en 
elle-mßme, ne doit jamais etre traitee comme un simple 
moyen, comme dans l'esclavage ou dans la th^orie pönale de 
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rintimidation. Toutefois les hommes peuvent, par des actes 
particuliers, par des prestations personnelles, se rendre des 
Services; ces actes sont alors un objet de droit 

L'objet du droit comprend donc, d'iin cote, des choses de 
la nature, et de Tautre, des actes ou des faits, des Services 
de rhomme. üne « chose » est tout objet de la nature qui se 
manifeste dans Tespace; il n'est pas necessaire que l'objet 
soit corporel, c'est-ä-dire limit6 selon les trois dimensions de 
l'espace; pourvu que la chose se manifeste dans Tespace, eile 
peut fetre un objet de droit ; c'est ainsi que beaucoup de ser- 
vitudes ne concement que des rapports dans Tespace, par 
exemple la servitude de la lumiere, de la vue, etc. Mais pour 
fetre un objet de droit, la chose doit avoir une utilitä, une 
valeur d'usage et d'ächange, capable de satisfaire un besoin 
de rhomme. Les divers genres de choses sont ä d^terminer 
dans le droit positif. L'objet du droit peut ensuite consister 
en des actes de l'homme. L'acte d^signe toute action de 
la volonte humaine; l'action peut rester interne et ne sort 
pas alors du domaine de la morale; mais eile peut aussi 
devenir externe, soit par des d^clarations, soit par des faits. 
Toutefois, comme.la volonte est une et qu'il est impossible 
de s6parer compl^tement l'acte externe de l'acte interne, qui 
en est la cause, on doit en bien des cas, une fois que la 
volonte s'est manifest^e par des döclarations ou par des actes, 
recourir ä l'acte interne, ä l'intention, aux motifs qui ont in- 
spirä l'acte externe qu'il s'agit d'appröcier. C'est ce qui a lieu 
non-seulement dans le droit pänal, mais aussi dans le droit 
prive, oü la bonne et la mauvaise foi {bona, mala fides), 
Tinten tion (animus)^ l'erreur, la fraude, la crainte, la faute, 
forment des*^16ments d'appr^ciation juridique de l'acte externe. 

Les actes se divisent en actes de commission et A'omission 
(actes positifs et nägatifs) ; dans Tun comme dans l'autre cas, 
il y a une d^termination de la volonte, qui se resout ä faire 
ou ä ne pas faire. 

Les actes sont ensuite justes et par suite licites, ou mjustes 



DE Li. NAISSANCE DES RAPPORTS DU DROIT. 191 

et illicites. Les actes injustes le sont ou d'intention, par dol, 
dolo, ou Sans Intention, par faute, culpa. 

Enfin les actes peuvent ßtre objet du droit soit immMia- 
tement, soit m^diatement ; immMiatement , quand des actes 
spirituels, par exemple Tinstruction, ou des actes plutöt cor- 
porels, par exemple des Services, sont eux-mßmes Tobjet dans 
un rapport juridique ; mädiatement, quand une chose doit 6tre 
prest^e au moyen d'un acte. Les actes imm^diats et m^iats 
sont g^näralement d^signes par le terme commun de presta- 
tianSj quoiqu'il y ait une difFärence dans les effets. 

Les actes qui rentrent dans le domaine du droit peuvent 
se rapporter ä la vie religieuse, morale, scientifique, artis- 
tique, et aux biens mat^riels qui constituent le patrimoine 
d'une personne. Les actes qui concernent ces biens sont dans 
le droit prive les plus importants; mais c'est une erreur de 
relöguer les autres, qui n'ont pas une valeur p^cuniaire, dans 
le domaine de la morale. Tous les actes de Fhomme, en tant 
qu'ils sont la condition pour un but et un rapport de vie 
rationnel, pr&entent un int^röt juridique. C'est ainsi que Tin- 
struction de la part des parents, l'obässance et le respect 
de la part des enfants, la fid^lit^ conjugale, qui sont des actes 
^thiques avant tout, sont en m^me temps susceptibles d'un 
röglement juridique. 



§27. 

DES DIVERS MODES DONT NAISSENT LES RAPPORTS DU DROIT. 

Nous avons consid6r6 isol^ment le sujet et Tobjet du droit. 
II faut maintenant les mettre en rapport: le rapport est con- 
stitu^, d'un cote, par une raison de droit qui concerne tou- 
jours un but licite, et, d'un autre c6t6, par un fait ou un 
acte qui engendre ce rapport. Dans chaque rapport juridique, 
il y a donc quatre ölöments essentiels : une raison de droit. 
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un sujet, un objet et un fait par lequel le sujet et l'objet 
sont mis dans le rapport legitim^ par la raison de droit. II 
nous reste ä analyser la raison de droit et les faits qui fönt 
naitre le rapport. 

I. La raison de droit r^side dans un rapport de droit plus 
gen^ral, qui renferme d'autres rapports et d'autres droits 
comrae cons^quences; comme tout droit se rapporte ä un but 
rationnel, la raison de droit concerne toujours un but plus 
g^n^ral qui comprend des buts partieuliers. C'est ainsi que 
la personnalit^ humaine, but en elle-nieme, est la raison des 
droits absolus de la liberte, de Thonneur, etc., et que tous 
leg droits acquis sur les choses ou sur les actes d'autrui ont 
leur raison dans un droit originaire et gen^ral de rhomme. 
La propriötd, droit gen^ral, est la raison de droit pour la 
possession, l'usage et la disposition de la chose. Chaque rap- 
port de droit, consid^re dans sa totalitö, est done la raison 
des rapports plus partieuliers qu'il renferme. La vente est la 
raison de droit pour que le vendeur puisse deinander le prix 
et l'acheteur la tradition de la chose. La raison de droit peut 
etre avec les droits spöciaux qu'elle embrasse dans un rap- 
port id^el, comme la propri^te qui comprend le droit de pos- 
seder (Jus possidendi); eile peut aussi lier dans le temps et 
l'espace un rapport precedent (causa prcecedens) avec un 
autre rapport qui en est la suite; c'est ainsi que la raison 
de Fobligation r^sulte parfois d'un acte precedent, soit d'une 
prestation ant^rieure qui demande comme cons^quence une 
prestation de l'autre partie (comme dans les contrats r^els 
du droit romain), soit d'un delit qui justifie une demande en 
dommages-int^rets. Chaque droit et chaque rapport de droit 
se fonde donc sur une raison de droit. Mais il y a une suc- 
cession graduöe de rapports, de raisons et de buts de droit. 
Chaque rapport est une cons^quence d'un rapport plus g6n^ 
ral, qui en est la raison et le but, et tous les rapports ne 
sont que la sp^cification du but et du droit gönöral de la vie 
humaine. 
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n. II ne faut pas confondre la raison de droit avec la cause 
de naissance, avec l'origine des rapports de droit. La cause 
ou ce qui determine et engendre le rapport juridique se 
manifeste toujours par des faits^ et ces faits sont de deux 
especes. 

La cause peut se trouver dans des faits independants de 
la volonte des personnes qui seront liees par un rapport 
juridique; c'est ce qui arrive par cas fortuit, par la mort, 
par la causalitö de la nature (naissance ou destruction d'une 
chose), ou par suite de rapports plus g^neraux, comme le 
mariage qui engendre des rapports entre parents et enfants. 
Ce genre de causes et de faits est d'une haute importance 
dans le droit; bien des rapports de droit existent pour les 
hommes sans leur fait, sans leur propre causalite; c'est donc une 
grave erreur de croire que l'homme ne puisse 6tre lie en 
droit que par les rapports qu'il a constitues lui-meme. De 
mSme qu'il y a une foule de rapports de vie qui entourent 
l'homme ä sa naissance et qui forment le milieu dans lequel 
l'enfant doit vivre et se developper, il y a aussi dans les 
autres äges beaucoup de rapports de droit qui ne sont pas 
le rösultat de la volonte de ceux qui s'y trouvent engag^s. 
Tous les rapports de droit existent, il est vrai, pour la vo- 
lonte et appellent toujours une action volontaire, mais tous 
n'existent pas par la volonte. C'est que Thommc, etre fini et 
conditionnel, doit aussi regier sa volonte d'apr^s des condi- 
tions qu'il n'a pas cr66es lui-meme. 

Une seconde cause plus feconde de rapports juridiques re- 
side dans les actes de volonte, soit d'une seule personne, soit 
des deux parties qui forment le rapport. Le rapport de droit 
s'appelle unilateral, quand il nait par l'acte de volonte d'une 
seule personne, par exemple, dans le droit r6el, par l'occu- 
pation d'une chose sans maitre, et dans le droit des obliga- 
tions, par la gestion des affaires d'autrui sans mandat (nego- 
tiorum gestio), Les actes eux-memes peuvent 6tre justes ou in- 
justes, c'est-ä-dire conformcs ou contraires au droit. La gestion 

Ahbxvs, Droit natnrel. I. X3 
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d'aflfaires d'autrui est un acte juste; la 16sion, un acte injuste, 
un d^lit. Les actes dits büateraux, par lesquels deux parties 
etablissent entre elles un rapport juridique, sont les contrats, 
On les divise en contrats unilat^raux, mieux appel^s bienfai- 
sants ou inegaux, quand l'une des parties s'engage ä une pres- 
tation Sans un equivalent correspondant , et en contrats bi- 
lat6raux, mieux appeles on^reux, egaux, synallagmatiques, 
quand les deux parties s'engagent ä des prestations conside- 
r6es comme äquivalentes. 

D'apres la cause qui fait naltre les rapports juridiques, on 
peut donc ^tablir la Classification suivante: 

1. Rapports juridiques, qui naissent ind^pendamment de la 
volonte des personnes qui y puisent des droits et des obli- 
gations; rapports contingents, fortuits; 

2. Rapports juridiques cr66s par la volonte soit juste ou 
injuste d'une seule personne ou des deux parties. 

En appliquant cette Classification sp^cialement au droit des 
obligations, on obtiendra la division qui aujourd'hui est g6- 
nöralement adoptee par les jurisconsultes en Allemagne, et 
qui est justifiee par la philosophie du droit. 

A. Obligations qui naissent, ind^pendaniment de la volonte 
des personnes engagees, de certains etats, situations, cas 
fortuits, etc. On les a appel^es : OUigations d'etafs {Ztistands- 
Obligationen) ; 

B. Obligations qui naissent d'actes ou d'affaires juridiques; 
on les a appeWes: Obligations d' affaires {OescMfts-Obliga- 
tionen); elles sont de deux especes: 

1. Obligations unilaterales d'affaires, constitu^es par Taction 
d'une seule partie; par exemple la negotiorum gestio^ la tu- 
teile, la curatelle, etc. 

2. Obligations bilaterales d'aflfaires, ou les contrats y qui 
sont ou bienfaisants ou on^reux; 

C. Obligations qui naissent d'un delit commis, soit par dol 
ou par faute: Obligations de delits. 
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§ 28. 

EN PARTTCÜLIER DES ACTES QUI DÜNNENT NAISSANCE 
A DES RAPPORTS JURIDIQUES. 

Les actes volontaires sont la cause la plus föconde des 
rapports juridiques. On peut les considerer, d'un cot^, daua 
leur source, qui est la facnlte d'agir, et d'un autre cot^, en 
eux-meraes, comme actes reels ou effectifs. 

La facnlte d'aetion, envisag^e en elle-möme, est la capacite 
d'agir et, par rapport ä un objet, le pouvoir de dispositiort, 
La capacit^ d'a^faV ne doit pas etre eonfondue avec la capa- 
cit6 de droit. Celle-ci reside dans la persbnnalite humaine en 
göndral, tandis que la capacite d'agir pr&uppose encore Tu- 
sage de la raison, dont sont destitues les insens^s, les idiots 
et les enfants jusqu^ä un certain äge. Ces personnes restent 
capables de droit, ainsi que toutes Celles qui ne peuvent pas 
agir par elles-memes : elles sont alors representöes par d'au- 
tres qui agissent ä leur place. La represmtation est un prin- 
cipe important dans le droit prive et public ; son application, 
tres-restreinte dans le droit romain, a öte ^tendue par l'esprit 
moderne d'aide et d'assistance reciproque; eile peut avoir sa 
source soit dans les rapports moraux qui unissent une per- 
sonne ä une autre, par exemple le tuteur au pupille, soit 
dans un mandat, soit dans des situations transitoires oü une 
personne soigne les affaires d'autrui sans en avoir regu la 
mission (negotiorum gestio), La faculte de disposition cesse 
quand un objet est soustrait soit ä l'usage priv6 en g^n^ral, 
soit au pouvoir juridique d'une personne d6terminee. 

Les actes reels sont l'effet d'une d^termination de la vo- 
lonte. La maniere dont la volonte est d^terminöe est un fait 
interne, mais qui peut se manifester par des actes externes et 
entre alors dans l'appr^ciation juridique; car l'acte est nn 

13* 
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depuis son originc jusqu'ä sa perpötration, et il faut souvent 
juger l'actc externe par les motifs qui Tont engendrö; c'est 
ce qui a lieu dans le droit penal, et souvent meme dans 
le droit civil. 

La determination de la volonte est juste ou vicieuse. 

La determination juste de la volonte, trop peu examinee 
dans la science du droit, forme un element trcs-important 
dans les rapports juridiques. La volonte poursuit toujours un 
double but, un but final ou dernier, et un but moyen, pro- 
chain ou direct, qui consiste dans le mode dont le but final 
est accompli. Le but final de tous les actes depasse g^nera- 
lement le domaine du droit et rentre dans le domaine moral, 
ethique, bien qu'il seit lie avec le droit par le mode d'aecom- 
plissement. La determination de la volonte peut donc aussi 
etre juste d'une double maniere, par rapport au but final et 
au but moyen ou direct. II ne suffit pas que la fin seit bonne, 
il faut encore qu'elle soit r6alis6e par des moyens conformes 
ä toutes les conditions de la vie. Celui qui vole un objet 
pour le donner ä un indigent se propose un but qui est 
louable en soi, mais il emploie des moyens illicites. En droit, 
il Importe surtout que les buts demiers, bons en eux-memes, 
soient accomplis d'une juste maniere, parce que le droit con- 
cerne toujours le mode de r^alisation des fins de la raison, 
et ce mode doit Stre appropri^ ä tous les rapports de 
la vie et de la sociabilit^ humaine. 

La determination volontaire peut etre vicieuse de deux 
fagons, soit dans les motifs^ soit dans la direction qui est 
donnee ä la volonte. Elle est vicieuse dans les motifs quand 
la volonte est determin6e par un autre objet que celui sur 
lequel portait l'intention. Dans ce cas, la conscience est sur- 
prise, l'intention est alt&ee, il y a Substitution ou confusion 
d'objets. Cela peut arriver de diverses manieres, soit par la 
contrainte psychique et la crainte qui en est la suite {vis ac 
metus, comme disaient les Romains), quand la determination 
propre par rapport ä l'objet est amenöe, soit par une influence 
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etrangere, soit par la fraude, quand un autre vous indiiit 
sciemment cn erreur ou en profite, soit par crreur ou igno- 
rance provenant de notre fait. II en est autrement de la deter- 
mination qui est vicieuse par la direction donnce ä notre 
volonte vers un objet que nous voulons effectivement, mais 
qui ne doit pas etre voulu. Cela peut arriver d'une double 
maniere, soit avec intention, quand nous savons que ee que 
nous voulons directement est illicite, et qu'il y a ainsi mau- 
vaise intention ou dol (dolus) , soit sans intention, quand la 
chose illicite n'est pas l'objet direct de la pensee, mais en 
resulte indirectement, parce que la volonte n'a pas 6te diri- 
gee vers l'acte (positif ou negatif) par lequel la chose illicite 
aurait 6te evitee; alors il y a faute (culpa). II ne peut y avoir 
qu'un seul degre de dol, mais il y a plusieurs degres de faute. 
La faute, grave ou legere , peut etre appr6ciee en elle-meme, 
d'une maniere abstraite, ou par rapport ä la maniere dont 
une personne determinee ä Thabitudc d'agir dans ses propres 
affaires. 



§29. 

DU CONTENÜ DU DEOIT ET DES KAPPOKTS JÜRIDIQÜES. 

Le contenu du droit (qui est distinct de Tobjet, consistant 
soit dans des choses de la nature, soit dans des actions hu- 
maines) doit etre envisage sous un double rapport, sous le 
rapport materiel et formeh D'abord, comme le droit a pour 
mission de regier tous les rapports de la vie humaine d'apr^s 
les buts rationnels et que ces buts forment les biens de 
rhomme, le contenu ou la matiere du droit est toujours un 
bien, en vue duquel les rapports doivent etre reglös juridi- 
quement. Nous avons dejä parld de ce contenu (p. 153). Mais 
le droit, principe formel d'ordre et de reglement, a aussi un 
contenu formel : c'est le contenu propre du droit , constitue 
par les Clements renfermcs dans la notion de la justice. Or, 



198 PABTI£ GENEBALE. 

le droit concerne le cote conditionnel de la vie humaine: il 
contient donc d'abord un element objectif, qui consiste pre- 
cisement dans les conditions auxquelles la vie et le deve- 
loppement de rhoinme sont attaches de toutes parts, et en- 
siiite un element subjectif, qui consiste, d'un c6t6, dans les 
pretentions ou les droits subjectifs, et d'un autre c6t6, dans 
les ohligations, Examinons d'abord cet element subjectif. 

I. Les pretentions et les ohligations sont les deux faces 
subjectives du droit et de ehaque rapport juridique; elles de- 
signent ce que la volonte peut ou doit faire juridiquement; 
elles presupposent la capacitc ou la faculte g^n^rale de droit 
et en sont Fapplication dans deux directions diflf^rentes. Le 
droit se presente toujours sous ces deux faces correlatives et 
domine, comme principe commun, l'une et Tautre. 

Dans le langage ordinaire, il est vrai, on entend par droit 
la pretention seule, et Ton opposc alors le droit ä Tobliga- 
tion. Mais le droit est le principe gen^ral, qui penetre ä la 
fois la pretention et Tobligation et les unit l'une ä Tautre, 
de teile sorte qu'a la pretention se Joint encore une Obliga- 
tion et a Tobligation une pretention. Cette v^rite que la Phi- 
losophie fait sortir avec evidence du principe du droit, n'est 
pas encore comprise dans son importance pratique, quoique 
le droit positif la reconnaisse en partie. Car celui qui doit 
remplir une Obligation peut aussi exiger que cette Obligation 
soit acceptee; le debiteur, par exemple, en offrant le paye- 
ment, peut pretendre ä etre liberd de sa dette par le cr^an- 
cier ; et comme la pretention et l'obligation se correspondent 
et s'enchalnent , le creancier, par son refus, pourrait meme 
l^ser d'autres droits. De meme l'individu peut exiger que la 
societe lui fournisse les conditions pour son developpement 
intellectuel , et peut pretendre a une certaine Instruction; 
mais, de son cöte, la societe peut exiger qu'il accepte une 
instruction quelconque; car l'ignorant expose la sociät^ ä des 
dangers : il est incapable de bien remphr ses obligations en- 
vers ses concitoyens et^ envers la societe en gen^ral. Le droit 
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ä rinstructiou implique donc en meme temps une Obligation, 
et rinstructiou obligatoire est un de ces principes fäconds 
dont chaque ]£tat, qui veut garantir a tous ses membres les 
conditions essentielles de la vie intellectuelle et morale , doit 
faire Tapplication. II en est de möme de toutes les obliga- 
tions. Dans le droit, comme dan& la vie sociale, toutes les 
parties sont intimement liees ; chacune, pour bien fonctionner, 
exige que les autres reQoivent ce qui leur est du. C'est ainsi 
que, dans la soci^tö, tous les membres sont int^ress^s ä ce 
que chaeun se serve des moyens auxquels il peut pretendre, 
qu'il fiasse usage de ses droits; car la non-acceptation ou le 
non-usage porte toujours, par ses consequences, une atteinte 
quelconque aux pretentions legitimes des autres. Aussi, en 
droit public, commence-t-on ä comprendre que les droits po- 
litiques qui sont conferes ä des personnes sont en mtoe 
temps des fonctions qui doivent etre remplies dans Tint^ret 
gen^ral, qu'un clecteur, par exemple, en s'abstenant de pren- 
dre part ä l'election, qui est pour lui un droit, se soustrait 
ä une Obligation et fait manquer le but, la constatation de 
Fopinion publique, pour lequel le droit a ete accordä. Mais 
il importe de comprendre et de developper encore mieux dans 
le droit positif la connexite qui existe entre les deux faces 
subjectives du droit. 

n. Le contenu objectif du droit et des rapports juridiques 
est donn^ par les conditions dont depend la poursuite d'un 
but licite et auxquelles la volonte doit se couformer. Chaque 
droit special contient toujours un ensemble de conditions 
pour un ensemble de rapport et de buts. C'est ainsi que le 
droit de personnalit^ comprend Tensemble. des conditions dont 
d^pendent l'existence, la conservation et le d^veloppement de 
la personnalit^ dans ses qualit^s, ses facultes et ses rapports 
constitutifs ; que le droit dit reel embrasse l'ensemble des 
conditions dont dependent l'acquisition , la conservation, Tu- 
sage et la disposition concernant les choses de la nature; 
que le droit dit des obligatiofls determine Tensemble des con- 
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ditiüns souö Icsquelles les obligations naissent, s'executent, se 
poursuiveut et finissent. De nieme, dans le droit public, le 
droit de l'fitat est Fensemble des conditions dont dependent 
la formation, le regleraent constitutif (la Constitution) et 
Texercice des pouvoirs et des fonctions de Tfitat. 

Mais les conditions elles-memes sont de diverses especes 
et doivent etre considerees plus en detail ^ 

1. D'abord il y a des conditions qui rösultent de l'etat d'un 
rapport juridique; ce rapport essentiel est determinc lui-meme 
par le but special que Ton poursuit et qu'on ne peut atteindre 
que sous les conditions qui y sont spdcialement appropriees. 
Le but de la proprietö, par exemple, diflfere de celui des 
servitudes; c'est pourquoi les conditions d'exercice de ces 
droits sont diflferentes en des points essentiels : il est es- 
sentiel que la servitude soit toujours liee ä un objet ou ä 
un sujet determine, dont eile ne peut etre detach^e par trans- 
fert ä. un autre objet ou sujet tandis que, pour la propri6te, pou- 
voir complet de Thomme sur une chose, la possibilite du transfert 
est une condition d'existence. Dans le droit des obligations et 
surtout dans les contrats, les conditions essentielles sont en- 
core plus visibles. D'abord il y a pour tous les contrats des 
conditions essentielles sans lesquelles ils n'existent pas, par 
exemple le libre consentement des parties et l'absence d'er- 
reur sur l'objet principal. Ensuite chaque contrat est deter- 
mine par un but distinct auquel se rapportent des conditions 
qui forment le contenu essentiel du rapport. C'est ainsi que 
dans le contrat de pret ä consommation (mutuum)^ il est 
essentiel que Tobjet soit fongible; car sans cette condition 
il ne pourrait y avoir consommation et restitution dans la 
meme quantite et qualite; au contraire, dans le contrat de 
pret ä usage (commodatum) , Fobjet est non-fongible, car on 
veut qu'apres Tusage la meme chose soit remise au preteur. 

*La theorie si importante des condümis a besoin d'^tre plus ap- 
profondie dans le droit positif. Dans le tcmpg moderne, plusieuys pu- 
vrages speciaux se sont propos6 cet öbjet. 
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Une autre condition essentielle de ce contrat, e'est qu'il soit 
gratuit, car la stipulation d'un prix en ferait un contrat de 
louage. Ces eonditions, qui resultent de Tessence d'un rap- 
poil; juridique et en forment le contenu necessaire, sont ap- 
pelees, dans la thäorie des obligations, essentialia negotii. 
EUes ont pour signe caracteristique qu'elles ne peuvent Jamals 
etre chang^es par la volonte priv^e. 

2. Un second genre de eonditions est form6 par Celles qui 
resultent comme consequence ordinaire de ce qui est la regle 
ou rhabitude. Ces eonditions sont form^es la plupart des 
lois d'un Code de droit prive, Celles qu'on appejle permis- 
sives; elles sont pr6sumees, ä moins de disposition contraire. 
C'est ainsi que, quand je prete un cheval ä un ami pour un 
temps deterniin^, il est entendu qu'il supportera les frais de 
nourriture; c'est une condition naturelle, mais qui peut etre 
changee, si je veux pousser plus loin ma lib^ralit^. On ap- 
pelle ces eonditions, dans la thöorie des obUgations, natura- 
lia negotii. 

3. Un troisieme genre de eonditions a sa source unique- 
ment dans la volonte privee; elles sont libres, fortuites, et 
on les nomme, dans la thöorie des obligations, accidentalia 
negotii. Elles ne sont pas pr6sumees, elles doivent au con- 
traire etre prouv^es par ceux qui les invoquent et veulent en 
deduire des consequences juridiques. Ces eonditions acciden- 
telles peuvent se rapporter ä des faits ou ev^nements, au 
temps, au but et au mode d'ex^cution d'une Obligation. La 
fixation d'un temps ou d'un mode forme une condition libre, 
quoique distincte de ce que souveut on entend par condition. 
Bans le sens etroit, la condition accidentelle peut se rap- 
porter ä des faits passes (par exemple je vous fais tel 
cadeau, si mon mandataire a ddjä vendu ma maison ä tel 
prix) ou ä des faits futurs. Dans le demier cas, le mot con- 
dition est pris dans le sens le plus etroit et le plus commun: 
il d^signe alors un evenement futur et incertain dont la vo- 
lont6 d'une personne (par testament ou contrat) fait de- 
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petidre Vexistence efficace d^un rapport juridique en towt au 
en partie. 

Ces conditions se laissent, ä des points de vue differents, 
diviser en plusieurs genres; les especes d'un genre se melent 
parfois aox especes d'un autre, d'oü resulte alors une com- 
binaison complexe et souvent tres-importante dans la vie pra- 
tique. D'abord a) eu egard au but auquel le fait se rapporte, 
les conditions sont suspensives ou resolutoiresy selon que le 
but est de faire naltre ou de faire cesser un rapport juri- 
dique avec raccomplissement (Vexistence) dHme condition. 
b) Sous le rapport de la forme, la condition est ou affirma- 
tive (positive) ou negative^ selon que l'efficacite de Facte ou 
du rapport juridique depend de Famvee ou de la non-arrivee 
d'un evenement futur. c) Sous le rapport de la came^ la con- 
dition est potestative, quand son accomplissement est soumis 
ä la volonte de la partie pour laquelle eile est pos^c, casueUe 
quand eile est attachee ä des circonstances exterieures qui 
ne sont point au pouvoir de la partie interessee, ou mixte 
quand eile depend du concours d'une circonstance ext^rieure 
et de la volonte de la partie. La limite entre la condition 
potestative et la condition mixte ne se laisse tracer que dif- 
ficilement. Au fond, une condition negative, par exemple, si 
tu ne refuses pas d'epouser une teile, peut etre conQue comme 
une condition potestative pure, d) Sous le rapport de la 
modalite d'existence , la condition est ou possible ou impos- 
sible; Fune et Tautre sont physiquement ou moralement pos- 
sibles ou impossibles, selon qu'elles sont contraires ou non 
aux lois physiques ou morales. La condition physiquement ou 
moralement impossible rend une Convention nulle, comme 
Tont decide les legislations positives, tandis qu'une teile con- 
dition, ajoutee ä une declaration de derniere volonte, doit 
etre consideree, comme le veut aussi le droit romain, 
comme non-avenue, parce que dans le premier cas la condi- 
tion impossible est le fait des deux parties, dans le second, 
du testateur seul. 
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§ 30. 

DU BUT DAJSS'LES RAPPORTS DE DROIT. 

Tous les rapports de droit sont dötermines par le but 
pour lequel ils existent. Ce but est comme Täme qui reunit 
toutes les parties, tous les elements d'un rapport de droit, 
le sujet, l'objet, le contenu, en un tout organique. C'est ainsi 
par exemple que, quant ä la personne physique, Tage pour 
son pouYoir de disposer et de contracter est diff^remment 
fixe Selon qu'il s'agit pour eile de contracter unc affaire lu- 
crative ou onöreuse, parce que dans ce demier cas on exige 
avec raison un äge plus mür; et quant aux personnes morales, 
juridiques, tous les rapports de droit doivent 6tre d^termi- 
n^s d'apres le but pour lequel ils ont ete etablis. De meme 
quant aux objets, un seul et meine objet peut se trouver, 
Selon la diversite des buts, dans des rapports difförents, mfeme 
pour des personnes diverses; un objet peut 6tre dans la pro- 
priete d'une personne, servir de servitude, d'hypotheque a une 
autre; et selon Tinten tion des parties contractantes le meme 
objet peut fetre donne comme pret ä usage (commodatum) ou, 
quand sa nature le permet, comme pret {muiuum)\ mais 
Fobligation est, dans le premier cas, de restituer le meme 
objet individuel, la meme espece, tandis que dans Tautre cas 
le d^biteur n'a ä restituer que la m6me quantite, par exemple 
la mftme somme d'argent, la meme quantite de bld, etc. 

Le but dans les rapports de droit est cependant d'une 
double espece. II faut distinguer le but direct imm^diat et le 
but final. Quoique ce dernier exerce toujours une influence 
sur le premier et en determine ou modifie la valeur morale, 
il est lui-möme avant tout du domaine ethique et ne peut 
pas constituer en premiere ligne un principe d'apprdciation 
pour les actes et rapports juridiques. Le but direct, le plus 
prochain, est constitue par le droit lui-m6me, et par toutes 
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les formes dans lesquelles il s'ex^cutc dans un milieu social. 
All Premier cgard Ic droit est donc un but en lui-meme et 
doit avant tout etre accompli selon toutes les regles et formes 
du droit. C'est ainsi que dans une donation l'intention im- 
mediate ou Ic but direct ä regier par le droit, consiste ä faire 
entrer gratuitement üne partie ou le tout de notre avoir 
dans Favoir d'un autre, et une donation est de prime abord 
une aflfaire juridique qui doit etre accomplie dans les formes 
prescrites par le droit; le but final d'un donateur peut fetre 
tres-divers ; il peut avoir l'intention de tdmoigner au donataire 
son aflfection, sa gratitude, ou de le secourir, etc.; mais le but 
final est dans le droit priv^ en g6n6ral indifferent pour Tap- 
preciation juridique d'un acte, ^tant abandonnä au domaine 
de la conscience individuelle d'une personne: toutefois mfeme 
dans le droit prive on peut mettre le but final dans un rap- 
port determinant avec le but direct, quand le but final est 
exprime sous la forme d'une condition ou d'une imposition 
(modus); quand par exemple une donation est faite sous la 
condition que le donataire fasse du don un certain emploi, 
eile n'a pas d'effet quand la condition n'est pas remplie. 

Dans l'appr^ciation de Finfluence du but final sur le but 
direct, il faut distinguer en gdneral entre le domaine du droit 
prive et le droit public dont le droit pönal fait partie. II est 
du caractere du droit prive d'abandonner ä chaque personne 
la faculte et le choix de poursuivre ä son gr6 tous les buts 
licites, pourvu que les formes prescrites par le droit soient 
observöes ; dans le droit public au contraire il y a un but 
commun, renfermant tout un Systeme de buts gönöraux qu'il 
Importe avant tout de bien pr6ciser pour qu'ils puissent ser- 
vir de boussole ä la legislation, au gouvernement et ä toute 
Fadministration d'un Etat. Toutefois dans l'organisation des 
pouvoirs ou fonctions publiques il y a encore ä distinguer 
deux ordres, la justice et Fadministration proprement dite oü 
les deux buts se manifestent chacun dans son importance 
speciale, et rcQoivent une application differente; c'est ainsi que 
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par la fonction judiciaire les tribunaux de justice civile n'ont 
d'autre but que d'appliquer le» prescriptions du droit pour 
le maintien^ la protection de Tordre du droit; dans Tadmini- 
stration au contraire les prescriptions et les formes juridiques 
constituent seulement les limites näcessaires, dans lesquelles 
Tadrainistration doit se tenir en poursuivant son but princi- 
pal et final, le bien public dans Tordre intellectuel, moral et 
economique de.la societe. La maxime pour la justice est donc 
d'appliquer le droit pour le but du droit, celle de l'adniinis- 
tration, d'operer le bien dans les formes et les limites du 
droit. 

Dans le droit penal il faut egalement distinguer les deux 
buts et les mettre en rapport tant pour l'appr^ciation d'un 
crime ou dölit que pour l'application de la peine. Sous le 
Premier ögard un crime doit avant tout etre determin^ et 
juge d'apres le but immediat ou d'apres Tintention dans la- 
quelle un malfaiteur attaque directement par un acte l'ordre 
de droit dans une de ses parties, dans une personne ou dans 
un bien, et il est puni pour avoir viele cet ordre dans une 
des lois qui le protegent; le but final du d61inquant a pu etre 
licite et mfeme louable quand par exemple il a voulu secou- 
rir un parent, un ami qui en avait besoin, mais il est puni 
parce qu'il a employd un moyen injuste, illegal, comme par 
exemple la fraude. L'ordre moral dans sa divine harmonie 
exige que ce qui est bon seit accompli, non seulement en 
bonne Intention subjective, mais aussi dans les formes objec- 
tives du droit qui sont la sauvegarde de tout l'ordre social. 
La justice abhorre le jösuitisme moral; la route du crime, 
comme d'apres le proverbe celle de l'enfer, est pavee de 
bonnes intentions et le dölinquant est puni parce qu'il a choisi 
un mauvais chemin, un injuste moyen pour operer une bonne 
action. Toutefois, ainsi que nous avons vu ailleurs (§ 21), la 
bonne intention finale peut etre une raison d'attönuer la peine 
parce que la volonte apparait comme moins perverse que 
ch^ le criminel ordinaire. Aussi la conscience publique, quand 
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eile n'est pas elle-mSme sous Tinfiuence de passions momen- 
tan^es, reprouvera-t-elle toujours, que les homraes qui ont 
commis des crimes politiques, en croyant amener des ame- 
liorations politiques par des moyens violents, des insunrec- 
tions, soient traitä^ eomme des assassins ou des voleurs. 
Enfin quand ii s'agit de d^terminer le but de la peine, il est 
d'une importance majeure, nou seulement de distinguer ies 
deux buts, mais aussi de les mettre en intime relation. Le 
but direct de la peine consiste sans doute, par rapport au 
criminel, dans le redressement de la volonte perverse qu'il 
a manifestee par des actes et pas des moyens de punition 
propres ä lui, apprendre ä se conformer dorenavant aux lois. 
Le but imm^dial de la peine consiste donc ä rendre la eon- 
duite legale, ä faire respecter la loi et tout Tordre de droit; 
mais comme la volonte est nne et ne se laisse pas diviser 
en deux parties, l'une juste ou legale, l'autre morale, le d^lin- 
quant ne peut Stre corrig^ quand a sa volonte legale, sans 
6tre amend^ moralement. La moralite est la souree la plus 
intime de tous les actes et la correction de la volonte ille- 
gale du d^linquant s'op^rera d'autant plus sürement que le 
but final, Tamendement moral, sera mieux atteint. Par un 
Strange egarement de la science, une theorie s'est etablie en 
Allemagne qui repousse tout but pour la peine, en la eon- 
siderant comme but en elle-mßme et s'arroge le titre de 
theorie absolue, parce qu'elle pr^tend la fonder uniquement 
sur la justice, comme principe absolu; mais la justice, bien 
qu'elle soit par son inalt^rable caractere une id6e 
etemelle et absolue, est relative sous un autre cöt^, 6tant 
un mode essentiel d'accomplissement de tous les buts de la 
vie humaine ; et la punition, comme tout acte raisonnable de 
rhomme doit avoir un but ^thique, ä la fois morale et juri- 
dique. La thöorie que nous venons de signaler n'est qu'une 
de ces cons^quences pratiques d^coulant de ce que dans la 
science positive les matiferes de droit sont g^n^ralemqnt 
trait^es d'une maniere toute abstraite, sans une intelligence 
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un peu claire des rapports intimes dans lesquels l'ordre 
de droit tout entier se trouve avec les biens et les biits, 
avec tout Fordre de culture de la vie humaine. 

Nous venons de voir que dans tous les rapports de droit 
il faut distinguer d'un cote le but propre, direct, qu'on 
peut aussi appeler, avec Krause, le but interne et formel, 
consistant dans les formes speciales stabiles pour chaque 
genre d'actes et de rapports juridiques, et d'un autre c6t6 
un but final, constitu^ par Tun ou Tautre but de la vie et 
de la culture humaine et qu'on peut aussi appeler le but 
externe et mat^riel, parce que ces buts sont en röalit^ le 
fonds, la substance, les 616ments vivifiants qui fönt croltre 
le Corps social dans ses fonctions et ses organes. Quoique 
dans le droit priv^ ces buts soient abandonn^s ä la libert^ 
individuelle, ils sont cependant la cause de beaucoup de chan- 
gements op^r^s dans les formes et les institutions juridiques. 
Des vues plus justes sur la libertö et la dignite humaine ont 
cr66 un droit de personnes bien diiferent de celui du moyen- 
äge, en dötruisant les divers modes d'asservissement de 
rhomme aux choses, et, combinees avec les besoins d'une 
meilleure production dans tout l'ordre ^conomique, elles ont 
amenä une autre Constitution de la propriöt^ avec d'autres 
formes pour son acquisition et son transfert. Mais c'est sur- 
tout le droit public dans lequel tous les changements op^r^s 
dans les conceptions morales, religieuses, dans la culture 
intellectuelle et economique de la societ^, amenant sans cesse 
des modifications dans la Constitution politique d'un peuple, 
soit par l'^largissement de la sphere des libert^s politiques, 
soit par une participation plus ätendue du peuple au droit 
^lectoral et ä la gestion des fonctions judiciaires et adminis- 
tratives. Ce sont ces buts de la culture humaine qui sont les 
forces internes, les leviers les plus puissants du d^veloppement 
politique des peuples. L'histoire, 6tudi6e ä un point plus 
äeyi d^möntre en toute ^vidence que toutes les questions de 
droit public et politique se r^solvent en questions de cul- 
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ture humaine et sociale, que les formes politiques, les consti- 
tutions, quelque bien ordonnees qu'elles paraissent, n'ont de 
vitalite et de duree qu'en tant qu'elles facilitent eette culture 
cn lui ouvrant une route legale, et que les formes politiques 
se brisent, quand elles nc se plient point aux besoins de la 
civilisation. Mais cette verite implique aussi la cons6quence 
importante, qu'on ne doit pas consid^rer les formes politiques 
eomme buts en eux-memes, qu'ils doivent seulement servir 
ä faciliter le progres dans toute la culture sociale et 
qu'un peuple, plus il avance sous ce rapport intellectuel et 
moral, plus il deviendra capable de bien user de ses formes 
et libertds politiques. 

En dernier lieu il nous reste ä examiner le rapport qui 
existc entre le but et le bien lui-m6me. Ces deux notions sont 
äquivalentes en ce sens que tout ce qui est bien doit devenir 
un but pour Tactivit^ humaine et qu'un but implique tou- 
jours un but; mais de meme qu'un bien plus gönöral peut 
comprendre une variöt^ de biens et par consdquent de buts 
particuliers, que par exemple le bien et le but de la vie 
renferme ceux de la sant6 intellectuelle et physique etc., de 
mßme il se peut qu'un seul et meme objet matdriel, par 
exemple un bien ou fonds agricole, se prete ä des buts, a des 
utilit6s, ä des usages, ä des besoin difförents, et un pareil objet 
rend alors possible la Constitution de droits divers, m^me 
pour diverses personnes. C'est ainsi qu'un pareil fonds peut 
se trouver dans la propri^t6 d'une personne, etre un objet 
de diffeitjntes servitudes et etre greve d'hypotheques pour 
une dette; de plus un tel objet peut möme appartenir 
h plusieurs propriötaires, non seulement dans la forme ro- 
maine de la co-propriete quand il y a division ideelle en 
quantitös mathematiques (V2 V3 de . . .) mais aussi dans les 
formes usitees en droit germanique, quand la division se 
fait qualitativement soit d'apres des buts diflferents comme 
dans le Systeme feodal et dans l'emphyteose' germanique, entre 
le seigneur, ayant principalement pour un but politique le 
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domaine direct (dominium directum) et le vassal ou le 
tenancier ayant le domaine utile (dominium utile) pour la 
culture, soit d'aprös des buts analogues des divers mem- 
bres, comme dans le systßme de la propriötd commune, 
tel qu'il a 6t^ appliquö souvent chez les peuples mo- 
dernes, principalement pour l'exploitation agricole, en Alle- 
magne et surtout en France, dans le grand nombre de com- 
munautös agricoles existant . avant la r^volution et ^gale- 
ment en Russie dans beaucoup de ses communes. Dans 
toutes ces communautös, les membres ne sont pas de sim- 
ples b^n^ficiaires comme dans une fondation de bienfai- 
sance, mais ils ont de v^ritables droits qui se röalisent 
soit par l'utilit^ que chaque membre en tire joumellement 
pour ses besoins individuels, sa subsistance, soit dans cer- 
täihs cas, par exemple lors de la sortie d'un membre 
par un mariage, par des portions que la communautö accorde 
alors k ce membre d'aprös certains principes. Beaucoup de 
jurisconsultes en Allemagne, considerant le droit romain 
comme le droit modöle, ne veulent admettre d'autres formes 
de la propriöt^ que Celles de la personne juridique et de la 
co-propri^tö ; soutenant que les formes germaniques marquent 
un 6tat införieur de d^veloppement et doivent fetre ramenees 
atix formes romaines, ils prötendent que la raison elle-mftme ne 
saurait concevoir qu'une division mathdmatique de la propri6t6. 
Mais cette opinion qui mdconnalt complötement le caractere 
et Tesprit des institutions que nous venons d'indiquer, est 
encore une cons^quence de ce que dans la science du droit 
positif on fait g^n^ralement abstraction du but des institu- 
tions et des droits. Comme un seul et mfeme objet peut 
oflBrir une vari^t6 de buts difffirents et analogues, il peut y 
avoir des droits difif^rents pour diverses personnes et des 
droits analogues dans une communaut^. D'ailleurs la propriöt^ 
ne 86 d^termine pas seulement d'aprfes des rapports extörieurs 
et mathömatiques, mais encore d'aprös le sentiment et lä 
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consdence qu'une personne a de son droit sur une chose 
pour un but de sa vie. 

Ces considörations peuvent suffire pour prouver la n6ces- 
at6 qu'il y a de compl^ter la sdence du droit dans toutes 
ses parties par une th^orie des buts, par une doctrine tel6o- 
logique qui fasse mieux p6n6trer dans l'esprit d'une in- 
stitution et la fasse envisager sous tous ses rapports essen- 
tiels. 



§31. 

DES SAFFOSTS JUSn)IQIJES COHTSTITUES FA£ LA REALISATION Du DBOIT 

FOUB IJÜ^ FEESOinüIE. 

Le droit existe et doit Stre r6alis6 pour des personnes; 11 
est et devient un droit propre. Les modes par lesquels sub- 
siste et se r^alise le rapport entre une personne et un droit 
concemant un objet, sont constitu6s par la possessionf IV 
sage et la propriäe. La possession d^signe d'une maniere 
pr^dominante le rapport subjectif, le pouvoir de fait par le- 
quel une personne d^tient un objet dans Tintention d'ayoir 
cet objet pour elle-möme ou d'exercer un droit sur lui. Sans 
cette Intention (Yanimus rem sibi habendi^ comine dit le droit 
romain), il y aurait seulement detention. La propri^t6 au 
contraire exprime le rapport de droit objectif d'une personne 
avec un objet ou un bien; eile existe donc quand ce rapport 
est constitue selon les regles et les formes d'acquisition sano 
tionn^es dans un ordre sodal. Dans Tusage enfin se r6alise le 
but interne d'un droit propre par l'exerdce et les actes d'ap- 
propriation d'un bien de la part d'une personne. 

La notion de possession^ que nous aurons ä examiner plus 
en detail dans la th^orie de la propri6tä, trouve une appli- 
cation dans tous les domaines du droit, dans le droit priv^ 
et ses diverses parties, comme dans le droit public et des 
gens. Dans un rodre sodal parfiat, celui qui a le droit ou 
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est le propri6taire serait toujours en m6me temps le posses- 
seur, et la possession ne serait pas d6taeh4e du droit; maiSy 
quoique dans notre 6tat social la possession soit g^närale- 
ment unie au droit, il arrive n^amnoins que le possesseur 
n'a pas le droit, et que celui qui a le droit n'a pas la pos- 
session. Pour que la possession existe, il est mSme indifGfi- 
rent que le possesseur soit de bonne ou de mauvaise foi; 
ces circonstances peuvent avoir d'autres cons6quences juri- 
diques; le possesseur de mauvaise foi par exemple ne peut 
pas usucaper une chose; mais, pour la possession elle-m6me, 
Texistence des deux conditions, le pouvoir de fait et Vinten- 
tion d'exercer un droit pour soi sur un objet, est süffisante. 
Par cons^quent, dans le droit priy^, celui qui r6unit ces deux 
conditions est possesseur, quand m6me il aurait yolä Fobjet; 
le voleur ne peut pas usucaper, mais il est maintenu dans 
la possession jusqu'ä ce que son crime soit constat^. Dans le 
droit public se montre d'abord ^galement la diff^rence entre 
la simple d^tention et la possession du pouvoir souverain. 
Dans une r^publique, le President est d6tenteur du pouvoir 
qui de droit appartient au peuple, tandis que, dans un £tat monar- 
chique, le prince exerce le pouvoir parun droit propre. En- 
suite 11 se peut qu'un gouvemement soit renvers6, qu'il j 
alt Usurpation; Tusurpateur, tenant le pouvoir avec Tintention 
de l'exercer dor^navant comme un droit, est possesseur, et 
sa possession peut Stre l^gitim^e, transform^e en droit, par le 
consentement d'un peuple consult6 dans les formes legales. 

n en est de m^me dans le droit des gens. Une puissance 
6tranggre qui envahit un pays, en chasse le gouvemement et 
s'empare du pouvoir dans Tintention d^clar^e de Texercer comme 
im droit propre, n'a pas seulement la d^tention, mais la pos- 
session, qui, lors de la conclusion de la paix, peut £tre trans- 
iörmte en droit par la reconnaissance des parties int^ress6es. 

La notion de la propriete est prise dans un sens tr^s- 
diffi^rent, plus ou moins 6tendu. En droit naturel, on a sou- 
vent d^gn6 par la tout le droit appartenant ä une personne 
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(Universum jus personae.) Mais d'abord il ne convient pas 
d'employer cette notion dans le droit public, pour ne pas rentrer 
dans la confusion du moyen-äge et consid^er comme pro- 
pri6t6s des fonctions et des pouvoirs publics dont le but, 
bien que ees pouvoirs, puissent fetre exerc^s en droits 
propres, ne consiste pas dans Tappropriation ou Fint^rSt 
d'une personne, mais dans Tint^rSt commun, public. Meme 
dans le droit priv^, il convient, pour ne pas confondre des 
domaines tr^s-distincts, de ne pas appliquer la notion de 
propri6t6 ä tous les droits propres qu'un homme peut avoir 
en sa qualit^ de personne ou par rapport ä des prestations 
d'actes de la part d'autres personnes, mais de la r^server 
pour l'ensemble des droits qu'une personne peut avoir, soit 
directement, comme dans le droit r^el, soit indirectement, 
par des prestations obligatoires , sur des objets materids et 
leurs rapports^ susceptibles d'etre appropri^s par une per- 
sonne, et d'entrer dans son pouvoir exclusif. Dans ce sens, 
la notion de la propri6t6 est identique avec celle de Vavoir 
d'une personne. Beaucoup de jurisconsultes veulent, d'apr^ 
le droit romain, r6duire cette notion au droit r^el, en exclure 
tous les droits qui se rapportent ä des prestations de choses ma- 
terielles; mais, dans tous les Codes modernes, la notion depro- 
pri^tö a ^t6, conform^ment ä la conscience et au langage popu- 
laire, prise dans le sens plus 6tendu de Tavoir ou du patrimoine. 
Vusage du droit se präsente sous un caractere different 
dans le droit priv6 et dans le droit public. Dans le droit 
prive, une grande latitude est laiss^e ä une personne, d'user 
et de ne pas user de son droit, bien que le non-usage puisse 
constituer une personne en demeure (mora) et amener la 
prescription et l'usucapion. Dans le droit public , tous les 
droits dtant garantis ou constituds et pour les citoyens comme 
membres de l'ordre public, et pour le bien public lui-m&ofie, 
sont en mSme temps des obligations publiques, et r£tat a 
le droit d'aviser, par des amendes et par des peines, ä ce 
que ces droits soient r^ellement exerc^s. 
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CHAPITBE IV. 



^ 



DE LA DIYEBSITE DES DBOITS ET DE LEUB COLLISION. 



§ 32. 

DES DSOITS FSIHnTIFS, DES DfiOITS DESIYES ET DE LA 

PEESCEIPTION. 

La principale distinction des droits est ä ^tablir entre les 
droits primitifSj qu'on appelle aussi droits naturels ou äbso- 
luSy et en droits derives ou secondaires, nommös aussi 
conditionnels ou hypothetiques. 

La premiere classe comprend les droits qui r6sultent im- 
m^diatement de la nature et de la destination de rhomme, 
et qui sont la base de tous les autres. Ces droits primitifs 
naissent avec rhomme, sont inn^s ä sa nature; chacun peut 
les faire valoir en tout temps, en tous lieux, en toutes cir- 
constances, envers et contre tous, sans qu'il soit besoin, pour 
les faire reconnaltre, d'un acte de sa part ou de la part 
d'autrui. Ils sont, sous ce rapport, inconditionnels ou absolus. 
Ils sont eux-memes la condition indispensable pour que 
rhomme puisse se montrer dans son carapt^re de personne 
juridique. Ces droits sont eeux de chaque homme par rap- 
port ä la vie, ä la liberte, ä la dignitö, ä l'honneur, etc. 

L'existence de ces droits a 6t6 ni^e, tantot par ceux qui 
y voient la source des abus et des extravagances engendr^s 
par le mouvement politique moderne, tantot par ceux qui 
nient toute inn6it6 de facultes ou d'idöes dans Tesprit hu- 
main ou qui absorbent compl^tement l'individu dans la so- 
ciÄ;6 et, (comme l'^cole de Hegel,) lui reconnaissent seulement 
les droits variables que l'^tat et le degr6 de culture de la 
8oci6t6 permet de lui accorder. Si les premiers repoussent 
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les droits primitifs dans une pens^e de stabilit^ et de con- 
servation, les derniers les rejettent au nom du mouvement 
et du progres, afin que le d^veloppement social ne soit pas 
entrav6 par des pr^tentions ou des exigences s'appuyant sur 
des droits inviolables. Ces deux partis extrßmes sont 6gale- 
ment dans l'erreur et meconnaissent une v6rit^ dont nous 
sommes redevables au christianisme. L'antiquit6, qui ne voyait 
dans rhomme que le citoyen, le membre passager de la cit6 
ou de la soci^t^ politique, ne pouvait pas reconnaltre l'exis- 
tence de ces droits. Mais le christianisme, en ramenant 
rhomme ä l'fltre absolu, en voyant en lui le membre spirituel 
d'un ordre sup6rieur et ^temel, l'a 41ew6 au-dessus de toutes 
les formes variables de la socidtö civile et politique, et a 
pos6 par lä, dans la religion, un principe qui s'est d6velopp6 
dans les sentiments, dans Tintelligence et dans les actions 
de rhomme, et qui a trouv6, par la philosopbie du droit, sa 
formule sociale dans la throne des droits naturels et absolus. 
Qu'on n'objecte pas contre cette origine religieuse le fait que 
les publicistes du xvin® siecle, qui ont le plus vivement 
insist^ sur la reconnaissance de ces droits, loin d'en trouver 
la source dans le christianisme dont ils ^taient souvent les 
: adversaires, les faisaient d^river d'un ötat de nature; les 
I hommes qui 6taient ä la tfete du mouvement politique du dix- 
huitifeme siecle en France suivaient encore, sans s'en douter, la 
puissante impulsion du christianisme, dont ils tiraient mSme les 
cons^quences pratiques, mais, par une de ces contradictions dont 
l'histoire offre tant d'exemples, autant ils mettaient de zfele ä 
combattre, en partisans du sensualisme et du mat^rialisme, la 
th^orie des id^es innres, autant ils mettaient de force ä procla- 
maient l'existence des droits naturels comme droits inn^s, 
primitifs, ind^pendants d'un 6tat ou d'un pouvoir social La 
Philosophie doit ramener ces droits ä leur v^ritable source, 
au principe divin et ^temel de la personnalit6 humaine, com- 
prise d'abord sous ce caractäre sup6rieur par l'esprit chr^tien, 
qui, malgrä les aberrations nombreuses du d^veloppement 
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religieux, forme la trace lumineuse des civilisations modernes, 
et a inspir^ ensuite, ä leur insu, par les traditions et par l'^duca- 
tion, ceux mftmes qui croyaient s'en fetre le plus afiranchis. 

Les droits naturels de la personnalitö se rapportent soit 
aux qualites, soit aux facuUes constitutives, soit aux buts 
rationnels de l'homme. Les premiers, par exemple ceux de 
la dignit^ et de l'honneur, ont cela de particulier qu'ils ne 
sont pas seulement absolus, mais encore iUimit^s, parce qu'ils 
n'entravent en rien les droits analogues des autres. Plus les 
hommes respectent leur propre dignit^ et celle d'autrui, plus 
ils agissent conform^ment au droit aussi bien qu'ä la morale. 
Les droits naturels, au contraire, qui se rapportent aux fa- 
cuUes et, par suite, ä toute Yactivite pour les buts rationnels 
et g^neraux de la religion, de l'instruction, etc., sont sujets 
ä restriction dans la vie sociale. Le droit n'est absolu que 
pour leur existence et leur d^veloppement, pris en gener äl; 
les applications particuUeres doivent ötre röglöes d'apr^s le 
principe du concours des droits. 

Les droits derives ou hypothetiques sont ceux qui ne rö- 
sultent pas immediatement de la nature de Thomme, mais 
dont l'existence suppose encore un acte de sa part; ils sont sujets 
ä 6tre acquis et ä fetre perdus ; ils sont acquis principalement 
par Factivit^ de Thomme; l'acte qui les engendre est pos6 par 
rindividu seul ou conjointement avec d'autres. Comme ces 
droits ne s'acquiärent que dans certaines circonstances, ils 
SOBt, k cet ögard, hypothetiques, contingents ou 6ventuels. 
Toutefois ces droits ne sont toujours que des modes d'ap- 
plication d'un droit primitif. C'est ainsi que le droit de pro- 
pri€t6 peut provenir d'un certain acte, soit de la premiere 
occupation, soit du travail; mais, au fond, c'est un droit pri- 
mitif, r^sultant de la personnalit^ de l'homme, bien que les 
modes d'acquisition soient contingents et puissent Stre bien 
diffi^rents. De meme, les droits d^riv^s qui naissent d'un 
Gontrat ne sont qu'une application des droits primitife ä des^ 
circonstances ou ä des cas particuliers convenus entre plu- 



216 PABTIE a^N^BALB. 

sieurs individus, et les pr^tentions et les obligations cre6es 
par les contrats ne sont fond^es en justice qu'en tant qu'elles 
sont conformes aux droits primitifsy les contrats ne peuvent 
donc jamais produire ou an^antir des di'oits de cette nature. 
Personne, par exemple, ne peut s'obliger paar contrat ä deve- 
nir esclave en renongant ä sa libert^. 

La division des droits en droits absolus et d^rivös n'est 
donc pas arbitraire : il y a en eflfet des droits qui resultent 
imm^diatement de la nature de rhomme, par exemple, le 
droit de disposer de son activitö pour les buts rationnels 
de la vie, le droit aux moyens physiques et intellectuels 
propres a son developpement. Toutefois les droits primitifs 
eux-memes ne sont pas absolus k tous egards et sous tous 
les rapports; ils ne derivent, il est vrai, d'aucun fait, d'au- 
cune condition anterieure, mais ils ne sont pas absolus ou 
infinis dans leur application, quand ils se rapportent ä des 
objets dötermin^s, par exemple ä la propri^te; ils sont sou- 
mis ä des restrictions. 

Les droits absolus ou primitifs de Thomme sont inalienables 
et imprescriptibles; fond6s dans la nature meme de Thonmie, 
ils sont sup6rieurs ä la volonte et aux dispositions arbitraires 
des individus; ils ne peuvent fetre perdus completement par 
aucun acte de Thomme, pas mßme par un crime; par la 
punition, ces droits peuvent fetre suspendus et limites dans 
leur exercice, mais le but de la peine doit 6tre de remettre 
le coupable par l'amendement dans le plein exercice de ces 
droits. 

Les droits derives, considöres dans leur objet, peuvent 
6tre perdus et alienäs de la möme maniere qu'ils sont acquis. 
Ces droits permettent aussi, dans certains cas, la jprescription. 

La question si souvent agitöe de savoir si la prescription 
est justifiable en droit naturel, doit fetre envisagee et 
rösolue sous deux points de vue differents et en 6gard ä la difK- 
rence du droit prive et du droit public. A un point de vue ideal, 
dans une soci^t^ humaine parfaite, la prescription serait sans 
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"but, parce que les droits seraient bien d^tennin^s et bien 
assuräs. Mais le droit doit aussi tenir compte des imperfec- 
tions de la vie^ sociale, et ees imperfections justifient en droit 
priv6 la prescription dans les formes principales de la pres- 
cription des actions et de l'usucapion des choses. Ce n'est 
pas le laps d'un temps plus ou moins long qui justifie la pres- 
cription, parce que le temps, qui n'est en lui-meme q'une simple 
forme du changement dans le monde, n'est la raison ni de 
la naissance, ni de la fin d'un droit; toutefois les droits sont 
destinäs ä 6tre exercös dans le temps et en temps utile, et 
bien que le droit privö donne ä une personne la facult6 
d'exercer ou de ne pas exercer son droit, il est exig^, dans 
les rapports du droit privö, pour la securite^ qui est un Cle- 
ment forniel du droit, qu'une limite soit pos^e ä cette facult6 
de non-usage et que la prescription fasse perdre soit l'action ä 
celui qui ne l'a pas intent^e en temps utile, soit la chose ä 
celui qui l'a laiss^ usucaper. La securitö gön^rale de tout 
l'ordre du droit privä exige donc, comme une condition 
essentielle, l'institution de la prescription. Dans le droit pu- 
blic, au contraire, oü les lois et les institutions doivent avoir 
leur raison dans les besoins et les interfets du moment, et oü 
la longue dur^e d'une institution n'est pas une raison de sa 
conservation, il n'y a pas lieu ä prescription. Dans le droit 
pänal, la prescription, admise dans les 16gislations, tant pour 
le crime que pour la peine prononcöe et non subie, se justifie 
principalement , d'apres le but de la peine, par la raison 
qu'un dffinquant, qui a tenu longtemps une conduite irrö- 
prochable depuis le crime, n'a plus besoin d'etre puni pour 
6tre amend^. 

§ 33. 

DU CONCOUES ET DE LA COLLISION DES DROITS. 

LTiumanitö se d^veloppe dans ses divers membres et ses 
diverses fonctions comme un corps organique, dont chaque 
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partie, tout en remplissant un but special, tend ayec toutes 
les autres ä raccomplissement du but g^n^ral. De mSme, 
tout ordre social est un organisme de sph^res formees par 
les personnalit^s individuelles et coUectives, intimement liäes 
entre elles et poursuivant des buts communs, mais dont 
chaque sphere a une vie ä eile et un droit propre, qui, d'a- 
präs les regles d^jä expos6es (§ 19), doit se coordonner avec 
le droit de toutes les autres, mais sans sWacer ou 6tre 
absorbö dans un droit pr^tendu sup&ieun 

Le droit präsente un organisme analogue ä celui de Thu- 
manit^. En fournissant ä toutes les spheres de Texistence 
humaine les moyens de d6veloppement, il les um't par des 
liens organiques. A l'instar du Systeme nerveux, qui, dans le 
Corps, relie toutes les parties entre elles et fait de chacune 
la condition de l'existence des autres, le droit, par le prin- 
cipe de la conditionnalite , 6tablit une solidarit6 entre toutes 
les parties, toutes les fonctions, tous les membres du corps 
social. Mais l'individualit^ est la premiere base en droit, 
comme dans Thumanit^. L'homme individuel ne tire pas son 
droit, soit de la famille, soit d'une nation, soit mSme de 
rhumanit^ : il le tient de sa nature eternelle qui a sa source 
premiere en Dieu. Le droit de l'individu, qui est ainsi 6ter- 
nel, veqoit seulement des modifications, des d^terminations, 
par les spheres plus 6tendues de la famille, de la commune, 
de la nation, de Thumanit^. II en est de mSme de chaque 
sphere particuliere. La famille, par exemple, n'existe pas par 
la commune, ni celle-ci par F^tat politique. Le droit de 
chaque personnalit6 se fonde, avant tout, sur sa nature 
propre. H s'ensuit que les spheres superieures peuvent bien 
modifier le droit des spheres inferieures, mais sans reflfacer, 
Sans möme pr^tendre ä en fetre la source Constituante. Le 
droit individuel et celui de chaque sphere est donc un droit 
substantiel ; il n'est pas un pur accident ou un mode de droit 
d'une sphere sup^rieure; car de cette maniere tout droit se 
confondrait dans un droit suprSme, celui de rhumanit6 ou de 
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Dieu, qui serait la seule substance, le seul sujet du droit, 
n en r^sulterait une espöce de panthflsme aussi funeste en 
droit que dans la religion, Ce genre de panthäsme humani- 
taire, qui peut se revötir selon les id^es philosophiques dont 
sont imbus ses partisans, de la forme mat^rialiste ou id^aliste 
(Hegel), est une des plus graves erreurs de notre temps, 
doctrine destructive de toute personnalit^ et de toute libert6, 
source constante de tentatives chim^riques et r^volutionnaires 
dans l'ordre social. Le vrai principe du droit doit reconnattre, 
dans l'unit^ sup^rieure, la vari6t6 des sphöres et des droits, 
qui, dans certains cas, doivent fetre limit^s les uns par les 
autres, mais dont aucun ne doit Stre sacrifi^ ä un autre. 
Une pareille limitation constitue ce qu'oü appelle un concours 
de droits. 

Un concours de droits a lieu, quand plusieurs personnes 
ont des droits par rapport au m6me objet qui ne suffit pas 
pour les satisfaire. Le cas le plus fr^quent est la banque- 
route (concursus creditorum), oü des r^gles speciales sont 
stabiles quant ä l'ordre dans lequel les droits divers sont 
satisfaits et r^duits. Un concours, comportant une limitation 
r6ciproque, a encore lieu, dans des cas exceptionnels oü il 
s'agit d'un but supörieur ou du salut de tous, par exemple 
lors de la defense d'une forteresse ou dans un navire dont 
les vivres ne sont plus suffisants; dans ces cas, les vivres 
existants doivent 6tre distribuös, en mesure r^duite, selon le 
principe de l'^galite des droits. H y a enfin un autre genre 
de concours de droits, qui devrait etre mieux d^termin6 dans 
le droit positif et dont le b^nöfice de comp^tence (beneficium 
competentiae) forme une espece. D'aprfes ce b^nöfice, certaines 
personnes devenues indigentes, par exemple des parents ou en- 
fants, desfräres et soeurs, des donateurs,etc.,ne peuvent fetre con- 
traintes ä remplir une Obligation, ä payer une dette, que jusqu'ä 
une certaine mesure; ce sont 6videmment des considörations mo- 
rales qui, dans ces cas, ont dict^ de pareilles limitations au 
droit du cr^ancier. Mais une raison d'humanit^, de moralitä 
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et de droit exige que, dans toute exäcution poursuivie contre 
un d^biteur, la loi determine une limite, fixe le n^cessaire 
qui doit 6tre laiss6 au d^biteur ^t qui renferme les conditions 
nöcessaires (comme les instruments de travail, la subsistance 
assuräe pour un court espace de temps) pour qu'il puisse 
rentrer, par le travail, dans une Situation plus favorable; 
Les lois positives doivent fetre, sous ce rapport, essentielle- 
mcnt modifi^es. 

üne veritable cöllision entre les droits, de manifere que 
Fun exige le sacrifice de l'autre, n'existe pas, et le progräs 
du droit humain doit la faire disparattre partout oü eile est 
encore ätablie dans les lois positives. Les consid6rations par 
lesquelles on veut g^n^ralement justifier une pareille cölli- 
sion, comme dans la peine de mort, etc., reposent sur des 
arguments, tels que ceux qu'on tire du salut public, du droit 
de n6cessit6, qui m^connaissent les rapports harmoniques 
existant entre tous les droits. 

üne coUision entre les droits et les devoirs moraux ne 
peut pas non plus exister (§21); c'est une vaine apparence 
qui disparatt quand on examine bien les rapports. 

En droit priv6, il parsdt quelquefois y avoir une cöllision, 
dans le cas oü le droit n'ordonne pas, mais laisse faire ou, 
comme on dit vulgairement, permet des actes qui sont contre 
la morale. Quand un creancier fortunö poursuit sa creance 
contre un d^biteur devenu, par un malheur, insolvable, il exerce 
son droit, comme on dit, tout en faisant une action immorale. 
Mais il est du caractere du droit priv6 de constituer, pour 
chaque personne, une sphere propre, dans laquelle, en agis- 
sant librement sous le rapport ä la fois moral et juridique, 
eile a aussi, dans ses affaires personnelles , ä concilier ses 
droits avec ses devoirs moraux. Le droit objectif, formul6 dans 
la loi pour ne pas attaquer le droit propre de chacun dans 
la source, la libertö, ne peut pas intervenir dans ces rap- 
ports; il fixe seulement les |derni5res limites que la libertö 
doit respecter, en 6tablissant par exemple, pour le cas indiqu^ 
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le bön^fice de comp^tence. Le droit priv6 doit ainsi aban- 
donner ä la conscience de chacun de concilier Yexercice de 
ses droits avec ses devoirs moraux. 

Dans le droit public, l'fitat ne doit rien ordonner par des lois 
DU par des mesures administratives qui soit contraire aux devoirs 
moraux. Quand, apres Tinsurrection de juin 1834, la police ä 
Paris ordonnait aux m6decins de d^noncer les bless^s qu'ils 
soignaient, la r6probation g6n6rale et le refiis des medecins 
däterminaient Fadministration ä r6voquer un ordre en con- 
tradiction avec un premier devoir d'une fonction sociale qui doit 
6tre exercee uniquement par humanitö et en vue de la sant6. 
De mßme, l'fitat ayant la mission de garantir la libert6 dans 
la poursuite de tous les buts licites et d'en r^primer seule- 
ment les abus, ne doit jamais employer la contrainte pour 
maintenir le mouvement intellectuel et moral d'une nation 
dans une direction donnöe; par cons^quent, il ne doit pas 
prßter son pouvoir ä uue autorit^ ecclösiastique, qui veut 
maintenir, par lat force, des dogmes, des rites ou des institu- 
tions qui n'ont une raison d'existence que dans la foi qui les 
a fait nattre. Enfin, dans l'exercice des diverses fonctions 
publiques, le gouvernement doit s'abstenir de provoquer des 
conflits entre les devoirs des fonctionnaires et leurs int^röts; 
et, de möme que la justice doit rendre des arrfets et non des 
Services, de m6me Tadministration doit 6tre probe elle-mfeme 
et ne pas employer des moyens de corruption envers des 
administrös. Un pouvoir d6moralis6 et d^moralisateur attaque 
toujours une nation dans les fondements de son exis- 
tence et la met ä l'^preuve difficile, döpassant souvent les 
justes limites, oü eile doit operer une r^action par les forces 
^core saines de son organisme moral, en changeant les bases 
m&nes de l'ordre public. Les changements et les formes poli- 
tiques en gönöral n'ont pas en eux-mfemes de force morali- 
sante; toutefois ces formes peuvent 6tre d'un grand secours 
pour maintenir Texercice de tous les pouvoirs publics dans les 
voies de la moralit^, et un des remMes les plus efficacea 
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consiste d'un cötö ä ätablir, par la loi, des garanties d'indä- 
pendance, par le mode de nomination, d'avancement et de 
dömission des fonctioimaires, et d'un autre cötä ä organiser 
le contröle public, non seulement par la libertä de la presse 
et par la repräsentation nationale, mais surtout par la par- 
ticipation de la nation ä Texerdce des fonctions judiciaires 
et administratives, par le jury et la ^eZ/'-administration, seuls 
moyens propres ä maintenir les organes centraux, poursuivant 
souvent des int^rSts particuliers, dans les justes rapports avec 
tout Torganisme moral et politique d'une nation. 



CHAPITRE V. 



DES DIVEBS MODES GENEBAUX DOKT LES BAPP0BT3 

DE DBOIT EINISSENT* 



§34. 



Les rapports juridiques, les droits ou pr^tentions, comme 
les obligations, finissent des deux mani^res principales dont 
ils prennent naissance (§ 27), soit par des causes ind^pen- 
dantes de la volonte, soit par des actes de volonte de IHine 
ou des deux parties; il y a donc un mode necessaire et un 
mode volontaire et libre de l'extinction des rapports juri- 
diques. 

Nous ne traiterons ici que des modes gän^raux, paree que 
les modes particuliers d'extinction des rapports juridiques, 
sont expos^s dans les mati^res speciales. 

La fin necessaire des droits et des obligations arrive, da 
cötö du sujetj par la mort d'une personne ou par la perte 
d'une de ses qualit^s changeantes, par exemple Tage, rim* 
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pubert^, la minorit^, pour lesquelles le droit est constituä. 
Mais, quoique les droits et les obligations s'^teignent pour 
la personne döfunte, ils peuvent se transmettre, quand ils ne 
sont pas tout personnels, ä d'autres personnes, qui deviennent 
cröanciers ou d^biteurs, et nous verrons, dans la thöorie de 
la succession h^r^ditaire, qu'une personne a aussi le droit 
de faire des dispositions testamentaires pour le cas de mort, 
c'est-ä-dire pour l'epoque oü eile cesse d'avoir des droits 
pour elle-meme, parce qu'elle a le droit de pourvoir, par son 
patrimoine, ä la r^alisation de buts licites qui s'ötendent au 
delä de sa vie. La fin des rapports juridiques arrive du cöt6 
de Vobjet^ quand, d'une part, l'objet physique individuel, auquel 
les droits et les obligations se rapportent, p6rit, ou quand, 
de l'autre part, la prestation d'une action devient impossible 
(ad impossihüia nulla datur obligatio). Enfin les rapports 
juridiques peuvent finir, quand le lut pour lequel ils ont 6t6 
crä^s cesse par des circonstances ind^pendantes de la volonte 
des interessfe. C'est ainsi qu'en droit privö, par exemple, la 
servitude de puiser l'eau ä la fontaine d'un autre doit cesser, 
quand, sur le terrain propre, jaillit une source d'eau de la 
m6me qualit^ et d'une quantit^ süffisante. Quant au droit 
public et social, des lois et des institutions doivent 6tre 
modifi^es, quand leur raison d'existence a cessä, quand uq 
changement dans les convictions et dans toutes les conditions 
de la culture intellectuelle, morale et ^conomique, exige Tem- 
ploi d'autres moyens et d'autres formes politiques et sociales. 
Les institutions politiques, comme y^tement du corps social, 
doivent changer avec les causes qui le fönt avancer dans 
la culture. D'un autre cöt^, r£tat a lui-m^me le droit de 
faire cesser des institutions sociales dont le but ne peut plus 
6tre convenablement atteint dans les formes stabiles; les £tats 
modernes, qui ont r&olöment rompu avec le moyen-äge, ont 
bien et justement agi en supprimant, dans une vue morale 
et ^conomique, les clottres avec les Mens de main-morte. 
Toutefois, dans de pareils cas, l'^quitö exige que les biens 
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soient appliquös par l'fitat ä quelque destination d'un but ana- 
logue, comme l'ordonne par exemple le code prussien. 

La fin volontaire des rapports juridiques a lieu quand une 
personne renonce ä un droit par un acte de volonte, ou quand 
plusieurs personnes qui se trouvent dans un rapport juri- 
dique le fönt cesser d'un commun accord par contrat. ün acte 
de volonte est n6cessaire pour une teile fin du droit, parce 
que, en g6n6ral, Timpossibilit^ ou un empöchement intervenu 
dans l'exercice d'un droit n'amene pas la perte du droit lui- 
mfeme. L'acte volontaire par lequel une personne abandonne 
un droit s'appelle en gön^ral abandon ou ali^nation (aliena- 
tio)^ qui s'opere de deux manieres, ou par la renonciation 
et la dereliction^ quand le droit s'^teint sans entrer dans la 
Sphäre du droit d'une autre personne, ou par la tradition et 
la cession, quand le droit tel qu'il existe, par exemple la 
propri6t6, ou tel qu'il vient d'ßtre constitu6, par exemple 
une servitude, est transförö dans la Sphäre du droit d'un 
autre. Le transfert d'un droit est r6gi par la rfegle : Nemo 
plus juris ad alium transferre potest quam ipse habet. 

La fin volontaire des droits ne peut avoir lieu, en gen6ral, 
que dans le domaine du droit priv6 et spöcialement pour les 
droits qui concernent le patrimoine. Les droits absolus de la 
jersonne sont inali^nables ; toutefois il y a des droits qui se 
rapportent ä la poursuite de d61its ou de crimes commis 
contre des droits absolus, tels que l'honneur, et qui cependant 
ne sont pas poursuivis d'office, mais seulement sur la demande 
de la personne l^s^e, qui par cons6quent peut, par des con- 
sidörations morales, renoncer ä l'exercice d'un droit. Dans le 
droit public, oü les droits constituös pour le Wen public sont 
en m6me temps des obligations, il ne peut y avoir ni cession, 
ni renonciation, quoique la renonciation soit aujourd'hui en- 
core admise par rapport ä l'exercice de certains droits, par 
exemple du droit d'ölection. 
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CHAPITRE VI. 

DU DROIT OU DES MOTENS JUEIDIQUES POUE MAINTENIE ET 

EETABLIR l'eTAT DE DBOIT. 




§35. 

DES DIFFEBENCES ENTBE LES CAUSES CIYIIES ET CRIMINELLES 

EN GENERAL. 

L'ordre du droit doit exister intact dans tous ses rapports, 
pour qu'un d^veloppement regulier puisse s'op^rer dans les 
diverses spheres de culture de la vie sociale* Tous les mem- 
bres d'une communaut^ sont appel^s d'aboüd, chacun dans 
sa sphere propre, ä maintenir l'^tat de droit, en agissant 
librement, d'une maniere conforme ä leurs droits et ä leurs 
obligations, et en r^parant de bon gr6 les torts qu'ils ont 
faits, les l^sions de droit qu'ils ont commises, soit par erreur, 
soit par inadvertance ou par dol. La meilleure garantie pour 
l'ordre du droit en g^n^ral consiste, de la part de chacun, 
dans l'exöcution volontaire de tout ce qui est juste, parce 
que tout l'^tat de droit a ses racines les plus solides dans 
la volonte bonne et juste de tous les membres d'une coin- 
munaut^. C'etait par une vue aussi profonde que vraie que 
Piaton coneevait chaque homme comme un fitat en petit, qui 
devait regier toute sa vie propre d'apr^s les princ^pes de 
justice, pour que l'fitat, rhomme en grand, püt avoir des 
bases solides, et c'etait aussi Piaton qui, en voyant la 
source de toute action juste ou injuste dans la dis- 
position Interieure de Täme, ^tablissait, pour guärir le 
mal dans sa source, ramendement du coupable comme but 
de la peine. En effet, chaque homme doit avant tout se gou- 
verner lui-m6me, juger les cas qui se pr^sentent, et tout ex6- 
cuter librement d'apres les principes du droit. 

Abbshs, Droit naturel. I. 15 
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Toutefois rimperfection de rhomme et de Tetat social ne 
pennet pas de compter avec certitude que tout ce qui est 
droit soit execute librement, que nulle lesion n'arrive, et que 
la lesion faite soit librement repar^e. D faut donc que l'ordre 
de droit, qui est constituö en £fat, par un principe absolu, 
comme un organisme social permanent, soit aussi muni de tous 
les moyens n^cessaires, tant pour realiser le but du droit, en 
forraulant la loi, en gouvernant dans Fesprit et les limites de 
la loi et en Texecutant par les fonctions administratives et 
judiciaires, que pour employer au besoin la contrainte\ 
comme un moyen de la maintenir et de la r^tablir. C'est ä la 
science du droit public qu'il appartientdedevelopper lesprincipes 
formeis de cette Organisation des pouvoirs ; dans la partie gene- 
rale du droit, il y a seulement ä exposer les manieres principales 
dont l'etat de droit peut etre trouble ou lese, et le mode 
dont, ä cet 6gard, l'action de l'fitat doit s'exercer. 

L'etat de droit peut etre troubl6 par des contestations, 
des litiges, qui s'elevent entre diverses parties sur des rap- 
ports ou des affaires de droit, dans lesquels Tune des parties 
se croit lesee par l'autre. L'fitat 6tablit les formes de proce- 
dure dans lesquelles les parties . ont ä vider leurs contesta- 
tions sur ce qu'ils considerent comme letir droit et principale- 
ment, en matiere de droit r^el, sur le mien et le tien. La cause est 
ici une contestation concernant des droits propres, priv^s, eile est 



^La contrainte n'est toujours qu'un mode eventuel pour Tex^cution 
du droit. Mais, comme on a longtemps consider^ la contrainte comme 
üne face essentielle du droit, on s'est ing^ni^ ä 4tablir tout un syst^e 
de divers genres de contrainte , une contrainte de prevention, d^execu- 
tion, de restitution, de satisfaction^ etc.; il est heureux qu'en d^pit de 
ces th^ories, le droit, dans l'immense majorit^ des cas, soit ex^cut^ 
librement. De plus, dans les cas oü eile est appliquee, la contrainte ne 
peut §tre qu'indirecte ; la volonte, le pouvoir du moi, est tellement in- 
separable du moi, que personne ne peut la forcer. Quand un domestiqne 
ne veut pas faire le Service pour lequel il s'est engag^, on ne peut pas 
le contraindre directement; on peut statuer des peines, agir par des 
menaces sur la volonte, mais c'est ä eile de se d^terminer, en cMant 
ou en r^sistant ä ces infiuences. Dans les cas oü il s'agit de prestations 
d'objets mat^riels, on saisit dans Pex^cution ces objets ou une partie 
äquivalente du patrimoine du debiteur. 
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une cause civile. Les moyens de droit offerts aux parties sont 
des actions^ par lesquelles elles poursuivent directement une 
demande, ou des exceptions, par lesquelles une partie tend ä 
rendre inefficace l'action d'une autre partie. La procödure 
s'accomplit genöralement en quatre degres, par la fixation 
de r^tat de la cause en litige (status causae et controversiae)^ 
par l'investigation de la v^rit6 au moyen des preuves, par le 
jugement et par l'execution du jugement, quand la partie 
n'execute pas librement. La procädure doit 6tre organisöe de 
maniere ä mener le plus promptement possible ä un jugement 
formel qui presente la plus grande probabilite d'ßtre conforme 
ä la verite materielle. 

Mais l'etat de droit peut aussi etre lese par une atteinte 
directe, quand la volonte d'une personne a 6t6 dirigöe ä 
poser un acte (de commission ou d'omission) par lequel le 
droit d'une autre personne physique ou morale est immö- 
diatement lese, üne teile volonte directe est la Manifestation 

* 

d'une disposition perverse d'äme et de volonte, Präsentant 
un danger permanent pour le maintien de l'etat de droit, 
d'oü surgit pour l'Etat le devoir de prendre d'abord des me- 
sures pour garantir l'ordre de droit contre la r^p^tition 
d'actes analogues de la part du meme delinquant, principale- 
ment par une Suspension de l'exercice de sa libertö, et ensuite 
pour retablir chez lui une volonte prete ä ob^ir ä la loi. 
La cause dans ce cas est une cause criminelle, La distinction 
entre les causes criminelles et les causes civiles est rarement 
d^terminee au juste point de vue. Elle ne peut pas etre 
etablie objectivement d'apr^s le genre des droits 16s^s, parce 
qu'un delit ou crime peut Stre commis dans tous les domaines 
du droit, contre les droits absolus, la vie, la liberte, etc., 
comme contre les droits de propriete; eile ne peut ßtre ^ta- 
bue que d'apr^s la maniere dont la l^sion de droit est accomplie. 
Dans les causes civiles, la l^sion, si eile a lieu, est indirecte, se 
couvre de formes legales; il peut y avoir erreur ou meme 
fraude dans une vente, mais celle-ci est une forme legale 

15* 
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pour les transactions, et la fraude ne forme qu'un accident 
vicieux; dans la cause criminelle, au contraire, la l^sion s'est 
op^ree contre la loi formelle, eile a attaqu^ directement une 
loi, eile est patente, absolue, parce que la loi comme teile a 
€te viol^e dans son caractere de defense absolue. En Oppo- 
sition ä cette l^sion absolue, on appelle souvent hypoth^tique 
la lesion dans une cause civile; cependant, cette expression 
n'est pas bien exacte, parce que la lesion n'est pas plutot 
conditionnelle qu'indirecte. Dans la cause civile, par exemple 
dans une vente, il se peut que la volonte d'une partie ait 
et6, au fond, aussi perverse que celle d'un criminel, que les 
torts caus^s ä l'autre partie soient meme plus grands que dans 
un vol, mais la lesion s'est cach^e sous la forme 16gale d'une 
affaire juridique, que le juge doit maintenir intacte jusqu'ä ce 
que la lesion ait ete prouv^e; et, dans les causes civiles, il 
est bien plus difficile de distinguer, par rapport ä des faits, 
la fraude de l'erreur, tandis que, dans la cause criminelle, 
chacun est cens^ connaltre la loi, de sorte que tout acte 
volontaire, commis par Intention directe (par dol), ou indi- 
recte (par inadvertance, culpa) ^ contraire ä la loi, est un 
d^lit ou un crime. Cependant, si, dans une cause civile, des 
actes d^fendus par une loi pönale ont et6 commis, par 
exemple une falsification de documents, ces actes deviennent 
l'objet d'une poursuite criminelle speciale. Les cons^quences 
d'une lesion civile sont ou la nullite de l'affaire juridique, ou 
la condamnation au payement, ou la prestation des dommages- 
intörßts. La cons^quence d'une lesion criminelle est la puni- 
tiofiy destin^e ä agir sur la volonte perverse. 

Les 16sions criminelles (abstraction faite des d61its commis 
contre la defense d'une loi de police, dont le caractfere doit 
6tre expos6 dans la theorie du droit public) sont ä distin- 
guer ä divers points de vue : d'abord principalement en d^- 
lits et crimes proprement dits, selon la gravite de la lesion 
qui est ä determiner, selon que les biens et les droits 16s6s 
sont plus ou moins importants, qu'ils sont irreparables, comme 
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la vie, la santö de Fesprit et du corps, etc., ou reparables, 
comme des Msions de patrimoine; ensuite en läsions du droit 
et en Ifeions de la moralite, par exemple la bigamie, Tinceste ; 
ces distinctions formeiit aussi des el^ments diflferents pour 
mesurer la culpabilit^ du d^linquant. 

La culpahiUte^ dont la grandeur se mesure selon le degrä 
dans lequel un acte criminel en soi peut etre imput6 ä 
rhomme, doit etre determinee d'apres deux Clements, un Cle- 
ment objectif, fourni par la qualit6, la gravite ou la gran- 
deur de la l^sion, et un element suhjectif^ fourni par la qua- 
lit6 de la volonte perverse, par la maniere dont eile a et6 
determinee ä Faction, selon que l'action a ete instantanee 
ou premeditee, que l'intensite de la volonte perverse s'est 
manifestee par le grand nombre ou par la grandeur des 
difficultes qu'il y avait ä vaincre et selon que le deiin- 
quant a ete Tauteur, ou le fauteur, ou le participant d'un crime ; 
qu'il l'a accompli ou tente ; enfin tout ce qiü ddnote l'intensite, 
la continuite, la duree, Fetendue ou la grandeur de la perver- 
Site, aggrave la culpabilite. On considere souvent comme 
condition essentielle de Fimputabilite et de la culpabilite que 
la volonte ait ete libre; mais le deiit est une preuve que le 
deiinquant n'a pas agi en vraie liberte, laquelle est toujours 
conforme aux principes de la raison, qu'au contraire des pas- 
sions, des interfets particuliers ont prime le pouvoir de la 
raison et Fempire de soi; il importe donc, pour la garantie 
de Fordre de droit, de retablir chez le deiinquant la veritable 
liberte par les moyens convenables de la punition. Pour qu'un 
acte soit imputable, il est seulement necessaire que le deiin- 
quant Fait accompli de sa volonte dans laquelle il a mis et 
manifeste son moi moral, et qu'il se soit trouve dans un etat 
qui lui a permis de comprendre Filiegalite et les suites de 
son acte. Tout ce qui, par rapport au deiit en question, a 
troubie ou suspendu Fexercice de sa raison, comme Fivresse, 
le danger imminent pour la vie de soi-m^me ou des siens, 
une maladie mentale, Fäge d'impuberte, etc., amoindrit ou 
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exclut Fimputabilite de l'acte. D'un autre c6t6 ü y a, chez 
un grand nombre de criminels, beaucoup de circonstances 
indöpendantes de leur volonte, comme la mauvaise ^ducation, 
le mauvais exemple qu'ils ont eu devant les yeux dans la 
famille, le manque ou rinsuffisance d'instruction dans une 
6cole, etc., qui leur ont fait contracter de mauvaises habi- 
tudes, ne leur ont pas permis de former suffisamment leur 
jugement et les ont pr^dispos^s au crime. Dans le droit p6nal 
actuel, il n'est pas tenu un compte süffisant de ces cir- 
constances, qui amoindrissent de beaucoup la culpabilit^ 
personnelle en renvoyant une partie de la faute ä Tordre 
social, qui, dans une de ses parties constitutives, dans la 
famille, la commune, ou dans le pouvoir central, a manqu^ 
au devoir envers un de ses membres, devenu coupable d'un 
crime, n y a des doctrines, comme le matßrialisme et le 
pantheisme, qui, en considerant l'esprit comme une qualite 
de l'organisme physique ou comme un accident de Tarne du 
mondc, et en niant la libert^, r^pandent aussi de graves 
erreurs sur Fimputabilite, qu'en toute consöquence elles 
doivent mfeme nier completement. Toutefois ces thöories 
erronees ont provoquö des recherches plus approfondies sur 
la libert^ et sur Fimputabilite; on a reconüu ce qu'il y a 
d'exclusif et de faux dans Fancienne conception toute abs- 
traite, qui isole Fhomme du milieu social dans lequel il natt 
et se developpe; la statistique criminelle incline, il est vrai, 
trop vers la fatalite, en ne faisant ^as suffisamment ressortir 
ce fait que les lois regissant la production des crimes restent 
bien distinctes des lois fatales de Fordre physique, en ce 
qu'elles sont toujours susceptibles d'etre profondement modi- 
fiöes par des causes morales libres, par un changement dans 
les vues, les sentiments, les moeurs, par une culture intellec- 
tuelle et morale des hommes; cependant cette statistique a, 
de son c6t6, contribu6 ä mettre en ^vidence la v^rite, que 
les actions presentent toujours, comme toute la vie humaine, 
une double face individuelle, et sociale, et que Finfluence du 
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milieu social sur les actions est d'autant plus forte que le 
moi, le noyau moral de rhomme, a 6t6 moins cultiv6 dans 
ses facultes et forces propres. Ces influences ne peuvent 6tre 
affaiblies que par une plus forte culture du moi moral de 
rhomme, par l'^ducation et par la profusion de Tinstruction. 
Mais pour que l'fitat acquiere le droit de punir le crime, il a, 
avant tout, le devoir de veiller ä ce que le premier moyen 
essentiel pour le pr6venir, Finstruction ^l^mentaire sur les 
Premiers objets et devoirs de la vie sociale, soit offert ä tous 
les enfants. Sans Finstruction obligatoire, le droit de punition 
reste pour l'fitat un droit ä moitie barbare, parce qu'il 
Texerce sans l'obligation correspondante. Cependant Tfitat 
avec tous les moyens licites de Prävention et de surveillance 
ne peut pas maltriser toutes les mauvaises influences sociales, 
et avec le Systeme m^me de Tinstruction obligatoire, il ne 
peut pas empßcher que, dans des cas individuels, Finstruction, 
ainsi que F^ducation dans la famille, restent insuffisantes; il 
faut donc que, pour la punition, le code p^nal ordonne de tenir 
compte de ces circonstances ext^rieures, et que, pour les 
tribunaux, il soit donne aux juges, quand le jury a declarö 
un homme coupable, une assez grande latitude, dans certaines 
limites, pour prononcer, selon Findividualit6 du cas, une 
peine plus ou moins grande; le but de la peine elle-mßme 
ne peut consister qu'ä reprendre F^ducation, rest^e d^fec- 
tueuse, comme le cas individuel Fa prouv^, et les prisons sont 
ä organiser, non comme des dcoles d'instruction mutuelle pour 
le crime par la vie commune des criminels, devenant encore 
plus vicieux par le contact, mais pour y traiter, dans une th^ra- 
peutique morale, chaque criminel individuellement, en Fisolant 
par cons^quent de tous les autres malfaiteurs. Bien des pro- 
grfes restent ä operer dans le code penal pour la d^termina- 
tion de la culpabilite et des peines, dans les tribunaux pour 
les regles pratiques de Fappreciation des cas individuels, 
et dans Fex^cution de la peine pour le but de Famendement 
par un bon Systeme p^nitentiaire. 
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La theorie du droit p^nal consiste essentiellement en trois 
parties, dont l'une traite des dflits et des crimes, Tautre de 
la peine et du but de la peine, et la derniere de l'execution 
de la peine. La premiere partie est encore defectueuse 
en ce que, dans la throne de Timputabilite des crimes, 
eile ne tient pas suffisamment compte des circonstances 
principales que nous avons indiquees; la seconde partie est 
generalement traitee d'un point de vue abstrait, parce qu'on 
croit pouvoir separer le but formel, juridique et le but ethique, 
moral; seulement la troisieme partie s'est, jusqu'ä präsent 
et heureusement , dövelopp^e, en dehors du formalisme des 
criminalistes, dans les systemes penitentiaires, mais eile doit 
Stre rattachee au droit pdnal comme la derniere partie de 
la plus grande importance. Nous traiterons encore ici des 
deux dernieres parties, Torganisation formelle des tribunaux 
criminels ^tant ä exposer dans le droit public. 

§36. 

DE LA PEOE. 

A, De la nature, de la raison et du but de la peine, ^ 

La d^termination de la nature de la peine suppose la 
connaissance de sa raison et de son but. 

I. La raison du droit de punir, ou ce qui fait que la peine 
est justement inflig^e par l'fitat, reside dans la lesion du 
droit reconnu formellement par la loi, c'est-ä-dire dans le 
faux rapport oü le d^linquant s'est mis par sa volonte sub- 
jective avec la loi objective et publique du droit. L'ordre 
v^ritable exige que le sujet ou le membre de l'fitat subor- 
donne ses actions ä la loi, sauvegarde du droit de tous. Or, 



' La theorie de la peine a et6 expos6e d'apres les m^mes principes^ 
quoique sous une forme differente, par M. Reeder, dans son ^crit : 
Zur Begründung der Besserungstheorie, Heidelberg, 1847, et : Besse- 
rungstrafe und Besserungs- Strafanstalten als Eechtsforderung, 1864. 
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cet ordre est interverti; le sujet s'est mis en Opposition avec 
la loi, s'est place au-dessus d'elle, et a pose, par son action, 
une maxime qui, si eile devcnait generale, aneantirait tout 
Fordre du droit; l'etat de droit ayant etc trouble par le fait 
du delinquant, il en resulte la necessite pour Pfitat de 
prendre des mesures propres ä le retablir. 

II, Le btU de la peine ^ ou de la punition est le retablisse- 
ment de Vetat de droits vicie par le ddlit ou le crime. La loi 
doit etre restauree dans sa domination, pour apparaitre de 
nouveau dans sa puissance et dans sa majeste, et pour res- 
ter victorieuse quand le crime sc prdscntc comme un combat 
ou une r6volte contre la loi. 

Par rapport au mode de retablissement de l'etat de droit, 
il faut distinguer dans la peine deux buts consdcutifs : le but 
immediat, qui doit fetre directemcnt realise par le droits par 
Taction de la justice de l'fitat, et le but findig qui ne peut 
etre qu'un but ethique, humain. De ces deux buts, le premier 
est subordonne et necessairement lie ä l'autre comme le but 
moyen au but final. Nous reconnaissons ainsi un rapport 
intime entre le but juridique et le but ethique de la peine, 
comme nous avons reconnu le meme rapport dans le double 
but du droit en göneral (§ 30); ici encore le but juridique 
consiste ä ötablir les conditions dont depend la realisation 
du but final de la peine. Par cette distinction entre les deux 
buts de la peine, nous concilions naturellement les deux theo- 
ries contraires professees sur cQtte matiere, dont l'une n'a 
en vue que le but juridique, en faisant abstraction du but 
ethique, qu'elle place en dehorsde l'action du droit et de 
r£tat et qu'elle abandonne ä la morale, et dont l'autre n'a 



* Au fond la peine, dans Je sens propre du mot, n'est qu'wwc 
des mesures ä prendre par PEtat par suite de la lesion d'un droit par 
rapport au delinquant meme; le retablissement de Tetat de droit est le 
but g^n^ral de Paction de VfAaX par rapport ä une lesion de droit, et 
la punition n'est qu'une partie de cette action; mais, comme c'est Pac- 
tion principale ä laquelle se r^duit souvent toute Paction de Pfitat, 
nous prendrons ici le terme de punition pour cette action generale. 
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en vue qiie le but dtliique ou plutot moral, Tarnend ement 
individuel du coupable, en faisant abstraction de Tordre g6- 
neral du droit et des nioyens prescrits par la justice. Exa- 
minons maintenant ces deux buts ä la fois dans leur distinc- 
tion et dans leur rapport. 

1. Le but juridiquc de la peine consiste dans Temploi des 
moyens necessaires an retablissetnent de Tetat de droit. R6- 
tablir l'ordre du droit dans tous les rapports et sous toutes 
les faces oü il a ete trouble est le but göneral de la peine. 
Mais CCS moyens ne peuvent etre bien dötermin^s en droit 
sans qu'on ait tout d'abord egard au but individuel et moral 
que la punition doit poursuivre dans la personne du cou- 
pable. liC droit n'existe en definitive que pour la personnalite 
humaine, pour les biens qui sont ä r^aliser, ä maintenir et 
ä retablir dans la vie; le droit de punir a donc aussi sa fin 
derniere dans la personne du coupable : il doit tendre ä re- 
mettre le d^linquant dans une Situation teile qu'il ne com- 
mette plus le mal et l'injustice, mais qu'il fasse de nouveau 
le bien, conformement au droit et aux lois. C'est donc ä 
Tamendement ä la fois moral et juridique du coupable que 
doivent viser toutes les mesures prises par la justice crimi- 
nelle; et c'est une grande erreur que d'admettre, avec quel- 
ques auteurs, que l'etat de droit puisse etre r^tabli sans que 
la personne du coupable soit amendöe, ou de croire que la 
loi sociale du droit soit satisfaite et retablie dans sa puis- 
sance et sa majeste, quand le coupable a ete simplement 
^limine de la societe humaine, par l'emprisonnement ou par 
la peine capitale. La loi soiciale n'est pas une abstraction; 
eile n'existe que pour Thomme, pour Taccomplissement des 
fins de rhumanite; et chaque homme, ä cause du principe 
divin qni est en lui et qui le rend capable de se relever de 
retat d'abaissement dans lequel il est tombö par sa faute, 
peut pretendre ä ce que toute loi tienne compte de cette 
qualite d'homme, et qu'il ne soit pas oflfert en holocauste ä 
Tidole d'un principe abstrait. La loi doit recevoir Tarne et 
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la vie par son union intime avec le but de la vie humaine, 
que personne ne peut perdre completement. Dans l'antiquit^ 
paienne, l'fitat et la loi etaient le but, et Thomme le moyen; 
mais depuis le christianismc, Thomme, pai' sa qualite d'etre 
divin et immortel, est le but, Tfitat et sa loi ne sont plus 
qu'un moyen special de realiser les tins de Thomme. Par 
cette raison, la loi pönale, quelques mesures qu'elle applique 
au coupable, doit tendre en dernicr lieu ä son amendement. 
Les moyens de punition ne sont donc justifiables qu'en tant 
qu'ils sont les conditions necessaires pour la correction h la 
fois juridique et morale du coupable. Nous comprenons ainsi 
que la peine n'a pas de but en ellc-m^me, que la loi ne doit 
pas punir pour punir, mais pour atteindre, par des moyens 
Wen appropries, un but humain, en remettant le coupable, 
par rapport ä sa volonte et ä toute sa condition morale, qui 
etait la cause du crime, dans l'etat de droit, c'cst-a-dire dans Te- 
tat moral de vouloir le juste et le bien, qu'elle doit lui rendre 
la vraie liberte juridique et morale et, avec eile, la libertö 
exterieure. 

Les criminalistes modernes se partagent en deux catego- 
ries, Selon qu'ils admettent une theorie relative ou absolue 
de la peine. Les premiers, en separant, pour la plupart, les 
deux buts de la peine, et en considerant le but moral comme 
^tant en dehors de la justice publique, ont assigne diflförents 
buts moins ä la peine qu'ä la loi pönale; mais ces buts sont 
tout extörieurs : les uns veulent que la loi exerce une con- 
trainte psychique sur la volontd de tous ceux qui seraient 
tentös de commettre un crime, et agisse ainsi par Fintimida- 
tion, comme mesure de prövention generale (Feuerbach) ; D'au- 
tres criminalistes pretendent que la peine n'a pas de but special, 
qu'elle est uniquement la consequence d'un principe ötabli. Ces 
demiers criminalistes ont appele leur doctrine une thöorie abso- 
lue^ par Opposition ä Celles qui admettent un but quelconque 
par la menacc legale ou par Tapplication de la peine. Mais 
ces thöories ne sont basees que sur une fausse abstraction 



236 PARTIE GENEBALE. 

par laquelle le droit est söpare de la morale, la loi penale 
d^tournec du but humain, et la personnalitä sacrifi^e ä un 
principe formel; elles renversent Tordre des idees, en appe- 
lant absolu ce qui n'est qu'un moyen, et en traitant de 
simple moyen Thomme dans lequel il y a le vrai principe 
absolu et divin. Elles placent le principe formel de la peine, 
tantöt dans Tegalit^, en renouvelant, sous l'une ou l'autre 
forme, la loi du talion, tantöt dans l'expiation du crime ou 
dans Tordre lui-meme, qui par la punition est rdtabli dans 
le respect de tous; c'est toujours une conception abstraite 
du droit. Ce sont les doctrines formalistes de la Philosophie 
du droit, le formalisme subjectif de Kant et le formaUsme 
dialectique absolu de Hegel, qui ont principalement contribue 
ä maintenir ce formalisme abstrait dans le droit p^nal et ä 
etouflfer sous la formule, par le principe du talion arbitraire- 
ment modifie, le sens de Thumanite. En s'appuyant sur ces 
doctrines, il s'est formee dans ces derniers temps une ecole 
de criminalistes , qui, sans entrer en discussion sur le fond 
des theories absolues et relatives, ont pr^fere tout simple- 
ment appeler leur doctrine : theorie de justice (Gerechtig- 
keitstheorie); mais elles n'ont fait parlä qu' enger en throne 
une Petition de principe^ car il s'agit precisement de deter- 
miner en quoi consiste la justice de la peine. En general, 
on peut dire de toutes ces theories, en modifiant une ancienne 
formule bien connue, que leur maxime est ; Fiat justitia et 
pereat homo; tandis que la vraie formule est encore ici : 
. Fiat justitia ne pereat homo. 

Nous venons ainsi de determiner le but final, le plus im- 
portant de la peine, Tamendement du coupable, parce que le 
but juridique n'est en r^alitö qu'un moyen par rapport au 
but final, et que ce moyen ne peut se comprendre sans la 
fin. Mais Famendement du coupable, bien qu'il soit l'essentiel, 
n'est pas tout le but entier de l'action de l'fitat par rapport 
ä une lesion de droit. 

2. Le but final complet consiste ä r^tablir, autant que 
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possible, par les moyens du droit, tous les liens dont le 
crime a r^väe la lesion. Ce r^tablissement se manifestera 
donc sous trois rapports : d'abord par rapport au criminell 
qui, par son action, a devoile le mauvais etat de son äme et 
de sa volonte, et qui doit etre amendö, afin de redevenir un 
homme bon, juste et libre ; eusuite par rapport ä la per sonne 
lesee, ä laquelle la justice doit procurer, s'il est possible, la 
restitutio!! du bien personnel ou reel qui a 6t6 atteint par 
le crime; enfin par rapport ä Y^tat^ troubl6 dans la s^curite 
du droit, bien formel de la totalite des citoyens. Examinons 
encore ces trois faces, sous lesquelles le but final de la peine 
doit etre accompli. 

a. Par rapport a la personne du d^linquant, le but final 
de la peine est, comme nous l'avons d^jä vu, l'amendement 
du coupable. Cet amendement ne peut pas se borner ä rendre 
seulement la volonte perverse ext^rieurement conforme ä la 
loi, ä faire du d^linquant un homme lögal, sans ameliorer sa 
moralit^; car Thomme est un, sa volonte est une, et il est 
impossible de les diviser en deux moiti^s, dont l'une serait 
soumise ä l'action des mesures prises par la justice, . et 
Fautre abandonn^e au hasard. D'ailleurs, comme le droit n'est 
toujours qu'un mode d'accomplissement du bien, toute mesure 
de justice doit 6tre bonne et r^tablir le principe du bien 
dans l'äme du delinquant. L'homme purement legal n'offrirait 
aucune garantie pour Tavenir, s'il n'ötait pas amend^ mo- 
ralement. Comme toute vie sort du dedans, il faut aussi 
r^former Finterieur de Fhomme, quand on veut donner une 
base solide ä sa conduite extärieure ou legale. La justifica- 
tion pour Ffitat de ce qu'il ne se borne pas ä Femploi de 
moyens ext^rieurs et qu'il vise aussi ä l'amendement moral 
du coupable, röside d'un c6t6 dans Facte du d^lit ou du 
crime, par lequel le delinquant a r^v^lö Fexistence d'une 
volonte ä la fois immorale et injuste, et, d'un autre c6t6, 
dans Fimpossibilite psychique et ^thique d'ötablir une Sepa- 
ration entre la volonte legale et la volonte morale. L'fitat 
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doit donc organiscr la prison en öcole et appeler a son aide 
des associations et des personnes priv^es, qui fönt de la 
reforme des coupables un but de leur activitö. 

Quant nous examinons plus specialement les mesures de 
droit que Tfitat doit prendre par rapport au dölinquant, afin 
de retablir sa volonte juridique et morale, nous reconnaissons 
entre autres les moyens suivants : 

La premiere condition est negative : eile consiste dans la 
privation de la liberte exterieure, dont le delinquant a fait 
un usage illegal. Le coupable doit donc etre prealablement 
eloignö de la communaut^, dont il a trouble l'ordre. Mais ce 
n'est lä qu'un moyen exterieur. 

Les conditions positives pour l'amelioration de la volonte 
sont les dififörents moyens psychiques qui doivent etre appli- 
ques d'apres les degres de la culpabilite; dans la thöorie 
pönale, ils sont ä determiner en detail. Parmi ces moyens, 
on peut signaler d'abord celui qui tend ä r^veiller la con- 
science morale, en portant le delinquant, par Visölementy ä 
reflediir sur son etat, a rentrer en lui-mSme et ä prendre 
la resolution de se corriger. Cependant l'isolement ne peut 
etre absolu; le delinquant doit recevoir du dehors, surtout 
de la part des personnes avec lesquelles il est mis en con- 
tact, les conseils et l'instruction morale qui peuvent le re- 
mettre dans la bonne voie. A ces moyens internes, il faut 
joindre ensuite la discipUne exterieure, dont un travail re- 
gulier, en rapport avec les degres de culpabilite et la eapa- 
cite personnelle, fait necessairement partie. Ces moyens 
d'amendement apparaisseut, eu egard ä l'^tat moral du de- 
linquant, comme un mal, et ils sont sentis par lui comme 
une peine, souvent tres-dure; cependant, consideräs en eux- 
memes, ils sont un Men pour le coupable, et s'il avait Tin- 
telligence vraie de la Situation, il les demanderait lui-m6me 
comme des choses bonnes et justes. La punition n'a donc 
pas pour but d'infliger un veritable mal au coupable, mais 
de lui appliquer les moyens d'amendement les plus conformes 



DB LA PEINE. 239 

ä toute sa Situation, quoique dans son 6tat anomal vicie, 
ces moyens soient sentis comme un mal^. 

6. Par rapport ä la personne lesee, la peine doit aussi 
avoir pour but le retablissement de Tetat de droit : il faut, 
autant que possible, restituer les biens qui ont souffert, soit 
directement, soit par la prestation de dommag es-int er et s, 
Beaucoup de crimes produisent, il est vrai, un mal irreme- 
diable ou un dommage qui ne peut 6tre repare. Ce sont lä 
des malheurs qui arrivent dans la vie finie des hommes et 
qu'aucune peine ne saurait eflfacer. 

c. Par rapport ä Ffitat, la punition a pour but de restau- 
rer l'ordre de droit, comme un bien general, source de la sö- 
curit6 de tous les membres. La loi, sauvegarde de tous, 
superieure ä toutes les volontes individuelles, doit atteindre 
le criminel qui l'a meprisee, afin d'obtenir de lui Taveu de 
sa faute, le repentir, et d'etre ainsi retablie dans le respect 
de tous. Quand on considere l'Etat comme un ordre^moral 
et divin, la punition apparait comme le moyen de r^tablir 
rharmonie troublee par le crime (Savigny); eile imite meme 
la justice divine qui agit aussi pour l'amendement individuel 
et pour la restitution de l'ordre universel du bien. En meme 
temps la peine, envisagde par rapport ä la totalite des ci- 
toyens, est un moyen de prevention generale et meme dHnti- 
midation, parce que les mesures qu'elle implique sont propres 
ä frapper l'esprit de tous ccux qui sont encore dominus par 
des motifs sensibles, et ä les retenir dans la voie du bien. 
II est inutile d'ajouter que la peine est, par rapport au de- 
linquant, le meilleur moyen de prevention speciale, parce 
que l'amendement suppose le retour sincere ä l'ordre moral. 

La thöorie pönale que nous venons d'esquisser reunit ainsi, 



^ Voir ä ce sujet M. Reeder: Commentatio anpomamalum esse deheat, 
1839. Voir aussi, sur les diverses th6ories pönales, l'ouvrage r6cent de 
M, Reeder : Die herrschenden Grundlehren von Verbrechen und Strafe 
in ihren inneren Widersprüchen, 1867. (Les doctrines r^gnantes sur 
le crime et la peine dans leurs contradictions interieures.) 
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dans l'unite du principe, le plupart des buts particuliers 
qu'on avait separes pour faire de Fun ou de l'autre le but 
principal. 

Cette thöorie est, dans sa base, une theorie de justice ; eile 
prend son point de depart dans une l^sion du droit, et eile 
veut retablir Tdtat de droit dans sa source, la bonne et juste 
volonte; eile ne considere pas la loi comme une espece de 
Moloch, qui demande le sacrifice des hommes, mais eile veut 
retablir le regne de la loi; de meme qu'elle est une throne 
de Prävention generale et speciale, eile offre, par Famende- 
ment des coupables, la plus grande securitö pour Tordre 
social; la peine est aussi une reaction contre le crime, non 
pas une reaction aveugle, obeissant ä une loi physique, mais une 
reaction intelligente, ayant un but moral; si le formalisme 
logique de Hegel, aussi pr^tentieux que vide de sentiment 
humain, appelait la peine la nögation de la nägation, c'est- 
ä-dire^u crime, il est ä remarquer que le crime n'est pas 
une simple negation, parce que le criminel, tout en niant 
l'ordre moral et juridique, fait quelque chose de positivement 
mauvais, qui generalement ne se laisse pas an^antir dans ses 
efifets, mais dont la source, la volonte, doit ßtre positive- 
ment amölioree; et Krause appelle avec raison une indigne 
derision de Thumanite Tassertion de Hegel qu'on fait hon- 
neur au criminel en le traitant, d'apres la loi du talion, de 
la meme maniere qu'il a agi lui-meme. La justice sociale, 
quoiqu'elle ait, dans le temps pass6, quelquefois surpassä de 
beaucoup, par les tortures et l'^tat des prisons, Tatrocit^ 
des criminels, ne doit pas se mettre sur un mßme niveau 
avec le crime et en adopter les maximes; eile n'a pas ä 
honorer le criminel, mais eile doit respecter l'homme en lui, 
faire de lui de nouveau im membre digne de Thumanit^. La 
theorie de l'amendement enfin ne poursuit pas une expiation 
mystique, mais la vraie expiation, par le repentir, par une 
r^forme, souvent lente et pMble, de toute la conduite du 
coupable. 
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Les objections qu'on a oppos^es ä cette th^orie sont sans 
fondement. On pr^tend qu'elle confond le droit avec la mo- 
rale, que ramendement est un fait interne, qui n'est pas denature 
ä 6tre constat^ avec süretö, qu'il peut bien etre une des suites 
des mesures pönales, mais qu'il n'en peut pas fetre le but 
Cependant la culpabilitö, qui forme le point de döpart, est 
^gaJement un fait interne, que le juge doit pourtant döter- 
miner d'apräs des faits et des circonstances extörieures, et 
cette appreciation est souvent plus difficile et moins süre 
que Celle des directeurs et fonctionnaires d'une prison, qui 
pendant des annöes sont en commerce journalier avec un 
coupable. Une certitude complete, absolue, n'existe jamais sur 
des faits internes, dont le droit pourtant ne peut pas faire 
abstraction; eile n'existe ni sur la culpabilitö et ses degrös, 
ni sur l'amendement; mais il y a une appreciation moyenne 
qui doit servir de regle; aucun jugement ne doit fetre entour^ 
d'une infaillibilite factice, il doit etre susceptible d'etre rec- 
tifi6, comme nous le verrons bientot dans la thöorie de Texö- 
cution du jugement. Nous constaterons seulement Fillusion 
dans laquelle se trouvent les lögistes, quand ils se proposent 
de rötablir, seulement par la punition, une volonte ext^- 
rieurement conforme ä la loi, sans changer la disposition 
morale de Thomme. On dit encore que d'apres cette thöorie, 
qui pour l'amendement devrait toujours agir individuellement, 
on ne pourrait pas ^tablir un Systeme objectif et une mesure 
generale de p^nalitö, et que, dans beaucoup de cas, il n'y 
aurait aucune proportion entre la grandeur du crime et celle 
de la peine, si le coupable, comme beaucoup de circonstances 
pourraient le prouver, s'amendait vite et faisait acquärir la 
conviction qu'il agirait doreuavant conform^ment aux lois. 
Contre ces objections, il y a d'abord ä faire remarquer qu'au- 
cune th^orie pönale ne präsente un mode completement sür 
pour mesurer la penalite selon le degr^ de la culpabilitö, 
mais que la thöorie de l'amendement offre ä cet egard la 
plus grande certitude relative, parce que la culpabilit^ et la 

Abbxvs, Droit natarel. I. ±Q 



242 PABTIE Gl^NilBALE. 

peine correspondante sont dötermin^es par le möme principe, 
Selon le degrö de perversitö de la volonte. Toutes les autres 
theories poursuivent un but chimerique, quand elles veulent 
trouver un point d'^quation entre des actes criminels et des 
peines. La theorie du talion (oeil pour oeil, dent pour dent), 
pour ne pas tomber dans Timpossible et dans Fabsurde 
(dans le cas par exemple oü le malfaiteur lui-meme n'a plus 
de dents, ou n'a plus qu'un seul oeil), a du se transformer 
en talion dit ideal; raais aucune de ces theories ne fera Ja- 
mals comprendre qu'on puisse faire une equation, par exem- 
ple entre une quantite de privation de fortune pour le vol^ et 
une quantitö de privation de liberte pour le voleur; ce sont 
deux grandeurs incommensurables, dont Tequation se montre 
comrae un non-sens bien plus evident que eelui d'un matM- 
maticien qui tente de trouver le carre du cercle. La theorie 
de Tamendement, au contraire, opere avec les mßmes 616- 
ments, en proportionnant au degre de perversitö de la volonte 
qu'un criminel a manifestee dans le crime, les mesures et le 
temps süffisant pour la corriger. Dans cette puuition, il est 
vrai, on doit toujours tenir compte, et de l'individualit^ de 
l'homme, et du cas special; toutefois, de mßme que dans la 
statistique, on recherche les divers termes moyens (ce qü'on 
appelle l'homme moyen), de la mortalite, du crime, du sui- 
cide, etc., et de meme qu'il y a pour Part de guerir, bien 
qu'il doive toujours etre exerce selon le cas individuel, cer- 
taines regles genörales, de meme il existe pour Part moral et 
juridique de guerir, quoiqu'il soit ä peine ebauche, certaines 
regles generales qui se rapportent ä Thomme moral moyen; 
ces regles sont d'abord ä forrauler dans la loi, ensuite ä 
appliquer par le juge, selon la latitude qui doit lui 6tre 
laissäe pour le jugement, au cas present, eu egard ä toutes 
les circonstances, et enfin dans l'execution, le jugement doit 
encore etre modifie selon Vindividualite de Thomme. 

La theorie de Tamendement ne permet pas la peine de 
mort Bien que cette peine paraisse etre encore inövitable 
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dans la guerre, Situation en elle-möme exceptionnelle de la 
vie sociale, eile doit disparaitre dans la justice reguliere d'un 
Etat. D'abord il faut ^tablir en principe que l'fitat n'a pas 
de pouvoir sur la vie que Thomme tient immädiatement de 
Dieu, et qui est la source de tous les biens et de tous les 
buts dont rfitat ne doit pas interrompre , mais faciliter l'ac- 
complissement. L'ordre social dtant aussi un ordre d'aide et 
d'assistance pour le bien comme pour l'infortune, Tfitat a 
des devoirs ä remplir envers les criminels, qui portent sou- 
Tent plus la peine des fautes d'autrui, de leur famille et de 
la sociöte elle-meme, que de leur propre perversitö; et l'fitat 
ne remplit pas ces devoirs en coupant la tete aux coupables, 
mais en la leur remontant, en redressant leur sens moral, 
en reprenant Töducation individuelle, qui a ete insufSsante 
ou peu appropriöe dans la famille ou l'ecole commune. II 
n'y a ensuite aucune raison pratique qui puisse exiger la 
peine capitale. L'ancienne opinion, present^e en diverses for- 
mules et justifiant la peine capitale comme moyen d'intimi- 
dation, a et6 refutee par la th^orie et par les faits. Le 
raalfaiteur qui a congu le projet d'un crime, soit par l'exci- 
tation subite d'une passion, soit par une lente premöditation, 
a g^nöralement, par Tafifaiblissement de son pouvoir moral, 
perdu la force de renoncer, par crainte d'une peine ^loign^e et 
ä laquelle il espere echapper, ä un bien prochain et certain 
qu'il se promet de la perpetration de son crime ^. De plus, 
on a reconnu que l'execution de la peine capitale est teile- 
ment d^moralisante , eveille ä un tel degre les passions bru- 
tales de la multitude, que, dans beaucoup d'fitats en AUe- 
magne, on l'a soustraite ä la publicite en la faisant subir 
entre les murs de la prison. Mais une peine qui ne Supporte 
plus la lumiere de la publicite est destin^e ä disparaitre 
bientot completement devant les lumieres de la raison, de- 

^ Un eccl^siastique anglais, attach6 ä une prison, constate que de 167 
condamn^s, qu'il a conduits ä P^chafaud, 164 avaient anparavant assist6 
k une ex^cution. (Voir M. Holzendorff : Vorträge über die Todesstrafe, 
Legons sur la peine de mort. Berlin, 1865.) 

16* 
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vant la conscience morale et le sentiment d^humanit^. Les 
causes qui la fönt encore maintenir sont principalement les 
pr^juges et les sentiments arriör^s des inasses, dont les 
legislateurs tiennent trop de compte. Car la l^gislation*a aussi 
la mission de devancer en une certaine mesure Tetat de 
culture d'un peuple, de faire son education, en l'habituant ä 
mettre sa conscience et son sentiment ä l'unisson avec les prin- 
cipes plus elev6s, plus humains, qui sont ä proclamer par les 
lois. L'^tat de civilisation est maintenant assez avance dans la 
plupart des pays de l'Europe, pour faire disparaitre cette 
peine du code criminel, et il y a lieu d'esperer que le res- 
pect que l'fitat professera pour Tinviolabilitö de la vie hu- 
maine exercera une influence favorable sur la conscience, les 
sentiments et les actions de tous ses membres^ 



^ Dans les derniers temps, la question de Pabolition de la peiue de 
mort a fait un grand pas vers une Solution affirmative. D'anciens ad- 
versaires de Pabolition sont devenus de z^l^s partisans, par exemple 
M. Mittermaier (qui vient de mourir le 28 aoüt 1867), dont P^crit sur 
la peine de mort {Die Todesstrafe, etc., 1862), a 6t6 traduit dans 
plusieurs langues; dans les Corps l^gislatifs de beaucoup d'£tats (no- 
tamment la Belgique, PItalie, PAutriche, la Bavi^re, la Saxe), la propo- 
sition d'abolir la peine de mort a reuni, sinon la majorit^, au moins 
un nombre de suffrages tel qu'il est permis de prävoir que, dans une 
§poque pen ^loignee, cette peine aura disparu des lois. En Allemagne 
surtout, une nouvelle epoque a commenc6 pour cette question, par 
PAssemblee nationale de Francfort en 1848, qui vota ä une forte ma- 
jorit6 (288 contre 146) Pabolition de la peine de mort (k Pexception 
des cas prevus par le droit de guerre), comme un des articles des 
« droits fondamentaux du peuple allemand ». Lors de la r^action poli- 
tique, la peine de mort fut r^tablie dans presque tous les pays, i 
Pexception du grand-duche d'Oldenbourg, du ducli6 de Nassau, du 
duch6 d'Anhalt-Bernbourg et de Bremen. Les tribunaux sup^rieurs des 
deux Premiers pays, iuterroges vers 1860 par les gouvernements sur le 
retablissement de la peine de mort, ont d6clar6 que cette n6cessit6 ne 
s'6tait pas fait sentir, et cette peine est rest6e abolie. Contre cette 
peine se sont pronouces : en Allemagne, Pecole de Krause, Feuerbach, 
vers la fin de sa vie, Mittermaier, Berner, Nöllner, Berger, Glaser, Gdtting 
et d'autres; en Italie, M. Mancini dans ses excellents Discorsi per Vabo- 
lizione della pena dt morte, pronunciati nella camera dei deputati, 
1865, et MM. Pessina, Ellero, Pisanelli et d'autres; en Bejgique, 
MM. Haus, Ducpetiaux, Vischers, Nypels; en France, Lucas, Berenger, 
Ortolan, J. Favre (dans son discours au Corps 16gislatif, qui repoussa 
cependant la proposition par 212 voix contre 25) et d'autres. La qua- 
tri^me assembl^e des jurisconsultes ä Mayen ce en 1863, se pronoQC* 
^galement, k une forte majorit^, contre la peine, de mort: 
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B, De Vexicution de la peine. 

1. La throne de Tex^cution de la peine s'est formee en 
dehors de la science du droit penal, qui, une fois le juge- 
ment prononce, abandonnait le d^linquant aux murs de la 
prison, pour Vj faire subir la peine pendant le temps fix6. 
La täche la plus importante et la plus difficile qui se prd- 
sentait en ce moment ne fut guere soupgonnöe. Heureuse- 
ment les autorit^s constituöes et les jurisconsultes ne sont 
pas les seuls depositaires du droit. La justice est une fonc- 
tion gänörale de la eulture humaine, et, quand Torgane spd- 
dal devient infidele ä sa mission, il surgit du milieu du corps 
social des hommes qui, inspires d'idees plus larges, de sen- 
timents plus genereux de justice, prdparent des r^formes et 
obligent ensuite la science ä 61argir ses principes pour en 
comprendre la verit^ et la portee. C'est ainsi qu'au milieu du 
dix-huitieme siecle, le sentiment de Thumanite s'eveilla dans de 
nobles coeurs quand la science resta sourde ä sa voix , et la 
röforme des prisons fut commencee par les efiforts infatigables 
du cflebre Anglais William Howard, qui, saisi d'horreur et 
de la plus vive compassion ä la vue de T^tat des prisons en Angle- 
terre et dans les autres pays (l'Allemagne et Fltalie), röussit 
ä 6veiller Topinion publique (par le livre : State of modern 
j^risons) et ä faire fonder ä Glocester, en 1771, la pre- 
miere maison de correction avec la Separation des prison- 
niers jour et nuit^ De cette maniere la base du Systeme 
pönitentiaire fut jet^e; avec Tisolement des prisonniers, Ta- 
mendement fut compris comme le but essentiel de la puni- 
tion; le droit de punition fut complete par le devoir de 



^ Ce n'est pas ici le lieu de raconter l'histoire du systäme p6nitentiaire ; 
Qons dirons seulement que la r^forme arr^t^e momentanement en Angleterre 
parsuite des gaerres avec la France fut ^nergiquement poursuivie aux 
£tats-ünis par la Societe philosophique de 1787 et les Quakers; et 
c'est aux £tats-Unis que le Systeme fut applique dans les deux formes, 
pensylvamenne et aubournienue. 
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rfitat de reconnaltre dans chaque homme ses droits eternels 
et ses facultes in^puisables de vie et de röhabilitation morale, et 
de contribuer par les moyens en son pouvoir ä ramendement de 
rhomme corrompu par le crime. Le systfeme p^nitentiaire a fait 
depuis des progrös lents, mais incessants; la th^orie de ra- 
mendement, dont la vörit^ est encore attestöe en ce qu'elle 
seule forme la liaison naturelle entre les deux parties jus- 
qu'ä present separöes du droit p^nal, entre la science des 
crimes et des peines et celle de l'execution de la peine, est 
aujourd'hui adoptöe par tous ceux qui s'occupent des pri- 
sons, et eile frappe ä coups redoubles ä la porte de la 
science du droit p^nal, qui, tout en s'obstinant ä maintenir 
ses etroits principes formalistes, se voit au moins oblig^e de 
tenir un certain compte de Topinion eclairöe, en reconnaissant 
ramendement au moins comme Fun des buts de la punition. 
Mais la verit^ ne se contente pas d'une reconnaissance par- 
tielle ; il faut que l'amendement du coupable, du fond de son 
fetre moral, soit reconnu comme le but essentiel, principal, 
et alors tout le reste que Tfitat ou la justice peut encore 
exiger sera donne par surcrott. 

Le Systeme penitentiaire s'est d^veloppe d'abord en Am^- 
rique sous deux formes difFärentes, celle de Philadelphie en 
Pensylvanie, reformee plus tard dans la prison de Penton- 
ville (pres de Londres) et celle d'Auburn (dans Tfitat de 
New- York), dont l'une ^tablit la Separation cellulaire des 
condamnes jour et nuit, Tautre seülement pendant la 
nuit, en imposant le silence pendant le travail commun 
du jour. De ces deux systemes, le premier a regu Fapproba- 
tion de la plupart des hommes de science* et de pratique 



^ Pour le Systeme pensylvanien se sont prononc6s : en France, de 
Tocqueville et de Beaumont, Moreau-Christophe, Ampere; en Am^riqne, 
Lieber; feu le roi Oskar de Su^de; en Belgique, M. Ducpetiaux; en 
Allemagne, Julius, Fuesslin, et surtout M. Koeder, qui le dlfend ^ner- 
giquement contre diverses alt^rations actuellement tent^es, particu- 
li^rement par le systöme dit irlandais. (Voy. Roeder : Strafvollzug im 
Geiste des Bechts, 1863 (de l'execution de la peine dans Tesprit de la 
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qui ont ettidie ces questions et dirigent les prisons, parce 
qu'il est seul appropriö au but, tandis que, dans le Systeme 
d'Auburn, le silence, bien qu'il puisse 6tre maintenu ext^- 
rieurement, est remplacö par un langage äoquent de signes, 
de maniere que les bons germes öveillfe par rinstruction et 
dans le recueillement sont sans cesse ^touff^s par Tair in- 
fecte d'une * Society d'homines vicieux. Le Systeme de l'isole- 
ment complet est, au contraire, le ddveloppement consequent 
du principe que Thomme d^prave par le crime doit etre 
isol6 de toutes les influences malfaisantes, pour que sa cons- 
cience morale soit rdveill^e et qu'il soit amende par le re- 
pentir, par les moyens d'instruction morale et religieuse, par 
un exercice de toutes ses facultas morales et intellectuelles 
et par un travail appropri^ ä ses aptitudes. On a souvent 
et longtemps accus6 ce Systeme de favoriser, par la sev6rit6 
de Fisolement, Taliönation mentale ou Tafifaiblissement de 
toutes les forces morales et physiques; mais cette objection, 
r^futöe par la statistique, est gön^ralement abandonn^e. 
Toutefois il faut reconnaitre que ce Systeme est loin d'6tre 
parfait dans Tapplication, qu'on attend encore trop du silence 
des murs ce que le coeur et le langage de tous ceux qui 
ont ä se mettre en communication avec les criminels doivent 
opörer; il ne sufl&t pas que le prisonnier soit journellement 
Visits pendant un court espace de temps par le directeur, 
Tecclösiastique , etc.; on a reconnu depuis longtemps la n6- 
cessit^, d'un cöt^, d'organiser des associations morales pour 
la Visite et la r^forme des prisonniers, et, d'un autre c6t6, 
de former des associations de patronage pour leur placement 
convenable lors de la sortie de la prison. Enfin il est nöces- 
saire que les codes pönaux soient mis en juste rapport avec 
le Systeme penitentiaire d'isolement, qui, 6tant ä la fois plus 
severe et plus efficace, exige la r^duction de la dur^e des 
peines dans une forte proportion. 

justice); et : Besserungstrafe und Besserungstrafanstalten , 1864 (de 
la peine d'amendement et des institutions p^nitentiaires). 
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2. Une question ntimement liöe avec la theorie de ramende- 
ment est celle de la liberation conditionnelle des d^tenus qui 
apres un certain temps ont doDne, aux yeux de la direction, assez 
de garanties d'une conduite dor^navant irr^prochable pour 
qu'ils puissent 6tre reläches sous la condition que, dans le 
cas oü ils commettraient un nouveau dölit, ils doivent, sans 
jugement pr^alable, rentrer en prison pour y subir la peine 
pendant tout le reste du temps. C'est encore la pratique qui, 
en Aiigleterre, a conduit ä cette mesure *, approuvee aujour- 
d'hui par la plupart de ceux qui administrent des prisons, 
mais accueillie avec une vive r^pugnance par les hommes de 
doctrine et les juges, qui y voient une atteinte portee ä l'au- 
torite du jugement et meme ä la justice. Cette opinion er- 
ronee est encore une consequence de la fausse abstraction 
qui separe le jugement et l'ex^cution de la peine, au lieu de 
les mettre dans un intime rapport. Aucun jugement humain 
se rapportant ä I'etat moral, ä la culpabilit6, a la perversit^ 
de la volonte d'un homme, ne peut pretendre a Tinfaillibilite 
et ä riramutabilite ; le juge a pu se tromper, sinon sur la 
culpabiiite en general, du moins sur ses degres, et son juge- 
ment doit etre susceptible d'etre reformö d'apres les nouvelles 
donn^es, foumies par l'exp^rience dans Texecution, qui est 
en quelque sorte la contre-^preuve du jugement. Krause voyait 
justement dans l'execution de la peine un jugement continu^, 
par lequel le jugement port6 au premier Stadium peut 6tre 
rectifie d'apres la connaissance acquise de Tindividualit^ mo- 
rale du prisonnier. 

La liberation conditionnelle est aujourd'hui accord^e sous 
forme de gräce par Tadministration, mais, bien qu'elle ne 
doive pas etre prononc6e par des juges dans le sens ordi- 

^ Cette mesure a 6t6 adopt^e provisoirement, depuis 1862, en Saxe, 
et le gouvernement a d6clar6 ä plusieurs reprises (en dernier lieu en 
aoüt 1867) qu'eUe avait eu de bons effets. La commission institu^epar 
le gouvernement Italien, en 1862, s'est ^galement prononc6e pour la 
liberation conditionnelle comme pour Pintroduction g^n^rale du Systeme 
cellulaire avec reduction des peines. 
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naire du mot, il faut cependant que la d^cision soit prise, 
d'apres certaines regles, par un conseil coinpose des principaux 
fonctionnaires d'une prison. 



CHAPITRE Vn. 



DES RAPPORTS Du DROIT AVEC TOUTE LA VIE DB CULTÜRE 

DE l'hOMME ET DE LA 80CIETE. 



§37. 

DES RAPPORTS Du DROIT AYEC LA YIE EN GENERAL. 

Le droit,, c'est la vie, a dit un auteur moderne \ en com- 
prenant sans deute la n^cessit^ d'opposer k l'abstraction des 
^coles, ä une lettre morte, une conception qui röpondit au 
mouvement incessant des societ^s modernes. Le droit, en 
eflfet, est un principe de vie et de mouvement; il n'est pas 
la vie, mais il en suit les ^volutions dans la societö. Car le 
droit, ^ternel dans sa source, se realise dans le temps, se 
döveloppe avec i'homme, avec les peuples, avec rhumanitö, 
s'adapte ä tous leurs besoins, se diff^rencie avec l'äge, les 
degr^s de culture, les moeurs, avec toute l'organisation phy- 
sique, intellectuelle et morale des individus et des nations. 

Le droit existe pour la vie; il en resulte que le premier 
germe de vie qui apparatt dans une individualite humaine ou 
dans une institution sociale, fait naitre aussitot un droit qui 
le prot^ge et l'aide sans cesse dans son d^veloppement. L'en- 
fant dans le sein de la mere, des le moment de la concep- 
tion, a des droits dont le titre se trouve dans le principe 

^ M. Lerminier a inscrit ces mots comme Epigraphe k sa Philosophie 
du droit. 
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d'äme qui s'informe dans le corps. De m6me, chaque institu- 
tion qui se forme, quand eile est provoquöe par un besoin 
social, par un but cfe la nature humaine, peut pretendre aux 
conditions positives et negatives qui assurent son existence 
et son developpement. Le domaine du droit est aussi ^tendu 
que celui de la vie humaine ; le droit nait, croit et p^rit avec 
le principe de vie, qui est la raison de son existence. Refuser 
la protection sociale ä une vie nouvelle, quelque part qu'elle 
se manifeste, est un deni de justice; conserver des droits a 
des institutions de l'ordre civil et politique, quand leur raison 
d'ßtre s'est eteinte avec les besoins qui les ont creees, avec 
les moeurs qui les ont maintenues, c'est charger la societd 
d'un fardeau qui Tentrave sans cesse dans ses mouvements 
naturels, et qui est souvent la cause des eflforts violents par 
lesquels eile tend ä s'en debarrasser. 

n existe donc une liaison intime entre le droit et la vie 
en g^nöral; le droit et la vie sociale se trouvent dans un 
rapport d'action et de röaction mutuelle. 

Examinons d'abord Finfluence que le droit exerce sur le 
developpement social. 

Parmi les jurisconsultes d'AUemagne adonn^s ä la cul- 
ture du droit romain, une conception s'est repandue dans les 
temps modernes, qui presente le droit comme un pouvoir de 
volonte ( Willens- Macht) ^ par lequel Thomme soumet, soit 
des choses, soit des actions d'autres personnes ä son em- 
pire; cette conception est un reflet ä la fois de Tesprit ro- 
main (v. § 38) et de Tesprit de l'epoque moderne, dont 
l'atmosphere morale est presque partout remplie des idöes 
de force,^de puissance, d'agrandissement de Tempire de 
l'homme et desnations; mais eile rabaisse l'idee du droit, en 
transformant le principe d'ordre et la regle objective qu'elle 
präsente pour l'action humaine et sociale en un element 
de force de la volonte subjective, et intervertit aussi le vrai 
rapport, dans lequel le droit se trouve avec la culture sociale. 
La volonte de l'homme, quelque puissante qu'elle soit, doit 
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se regier sur les id^es du bien et poursuivre dans la vie 
sociale les buts qui forment rensemble de la culture; et le 
droit, bien qu'il doive etre execut^ par le pouvoir de la vo- 
lonte, n'est pas en lui-m6me un principe de puissance, mais 
une id^e dont la force reside dans la puissance du mouve- 
ment qui s'opere dans les divers domaines de la culture et 
dans la conformitö de la volonte sociale, formulöe dans la 
loi, avec les idees et les tendances nouvelles, avec les 
vrais besoins du döveloppement social. L'histoire, il est vrai, 
atteste que des gouvernements, mal inspirös par des int^rets 
exclusifs ou ^goistes, ont pu souvent opposer une longue 
rösistance aux besoins de r6forme les plus legitimes, mais 
souvent aussi ils ont 6t6 empörtes par les flots grandissant 
Sans cesse derriere les digues qu'ils croyaient maintenir par 
des lois et des institutions surann^es. L'histoire devrait donc 
avertir tous les hommes appeles ä une action politique ou 
legislative de cette importante v6rit6, que la force inhärente aux 

• 

choses, et qui n'est autre que la force de la culture hnmaine, 
est plus puissante que la volonte obstinee des hommes 
s'opposant au mouvement progressif de la sociöte. Une vo- 
lonte 6clairee peut, ä bon dessein et dans une certaine me- 
sure, opposer sa force de r^sistance ä des tendances sociales 
nouvelles, quand elles sont encore de vagues aspirations dont 
on ne peut preciser ni le but, ni Jes moyens, ni les cons6- 
quences pratiques; la resistance qu'elles rencontrent les oblige 
alors ä mieux se dessiner, ä se degager d'elements impurs, 
ä se r^veler dans leur veritable but, de sorte qu'il est sou- 
vent requis, par une bonne methode d'education sociale du 
peuple, de laisser les idees mürir et s'aflFermir par les obs- 
tacles politiques; mais, quand la preuve est acquise que ces 
tendances ne sont pas des caprices, des inspirations de pas- 
sions momentanees, qu'elles sont au contraire Texpression 
de besoins g^neraux profondement sentis, il est du devoir 
du pouvoir central de leur ouvrir une route reglee par des 
lois et des institutions. 
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Nous venons de voir que la volonte humairie tfest pas 
une puissance qui puisse s'opposer efficacement ä la force 
des choses, au inouvement des idees qui tendent irresistible- 
ment ä se realiser dans la sociöte, mais que la volonte doit 
etre iin pouvoir raoral qui, guid6 par la raison et les prin- 
cipes de droit et de culture, emploie son energie ä mo- 
d6rer le mouvement, empecher les deviations, m^nager les 
transitions et unir les divers Clements de culture, tant an- 
ciens que nouveaux, dans un tout de culture harmonique. La 
volonte de rhomme est donc moins une puissance que l'or- 
gane intelligent de l'execution du droit, et toute intelligence, 
quelque elev^e qu'elle soit, doit s'incliner devant Fesprit pro- 
videntiel, qui dirige le developpement des peuples et de l'hu- 
manitö d'apres un plan superieur dont eile doit studier la 
manifestation dans les grands evönements qui forment la 
trame lumineuse de Thistoire. 

La source de toute puissance reside dans les id^es de cul- 
ture qui se developpent successivement et dont chacune de- 
vient, quand son temps est venu, une force irresistible dans 
la vie de Thumanite ou d'un peuple; la sagesse de rhomme 
ne peut donc consister qu'ä bien suivre ce mouvement de 
culture, ä se rendre ä l'appel que fönt successivement de 
nouvelles idees, et ä leur donner droit de cite par les lois 
et les institutions, quand elles ont ete bien preparees par le 
travail social präcedent et qu'elles sont entrdes comme des 
forces vives dans la conviction publique. Au droit, qui en 
lui-mfime n'est pas un pouvoir createur, mais ordonnateur, in- 
combe alors la mission de regier les rapports de T^ldment 
nouveau avec les autres elements de l'ordre social. Le droit 
n'est donc pas un principe de puissance de la volonte, mais 
un principe regulateur et ordonnateur de la culture hu- 
maine. 

Jetons maintenant un coup d'oeil sur l'^volution de la cul- 
ture humaine en g^neral, pour comprendre encore mieux ses 
rapports avec le droit. 
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§ 38. 

DU DBOIT ET DE L'OBBBB JUBIDIQÜE ET POLITIQUE DA>S SES BAPPORTS AYEC 
L'EVOLUTION HI8T0BIQUE DE LA CüLTÜBE HÜMAIKE. 

L'humanit^, infinie dans son essence, se manifeste par une 
vari6t6 indöfinie d'individus group^s en races et nations, 
dont aucune ne peut röaliser ä eile seule et d'une maniöre 
complete tous les buts de la culture humaine; de plus, cha- 
cune de ces personnes physiques ou morales est douee d'un 
caractere, d'un temp^rament, d'un g^nie propre, qui constitue 
son moi individuel ou national, et qui se r^vele par une ap- 
plication originale des facultas humaines, sous le rapport de 
la force, de T^tendue et de leur direction. Cependant, Pidöal 
de rhumanitö, r^unissant en unit6 sup6rieure et harmonique 
toutes les id^es, tous les buts essentiels de la culture, est la 
puissance invisible, mais irr^sistible, qui pousse les hommes 
et les peuples ä constituer une harmonie de culture de plus 
eh plus complete, tant dans Tint^rieur des Etats que dans 
les rapports intern ationaux et dans la vie de toute Thuma- 
nit6. Mais cette destin^e ne peut etre accomplie que par une 
division du travail de culture, qui se distinguera pourtant de la 
division möcanique en ce que chaque homme, peuple et race, 
doit bien poursuivre son developpement, d'une msLnihrepredomi- 
nante, dans une direction particuliere et pour un but plus ou 
moins ötendu, mais cultiver en möme temps, dans une cer- 
taine mesure et dans un ordre particulier, tous les autres buts 
essentiels de la vie humaine. La culture de tout homme, de 
toute nation, doit donc former nn tout complet, dans lequel 
se groupent, autour d'un ^löment saillant de culture, tous les 
autres Clements disposes dans un ordre proportionne au 
caractere, au gönie propre d'un homme ou d'une nation. Dieu, 
qui ne cröe pas des fragments, mais des §tres complets, veut 
aussi que l'homme, dou6 d'une force d'assimilation univer- 
selle, cultive ses facultes dans tous les rapports, qu'il devienne 
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II est venu ensuite un second äge, dans lequel les hommes 
et les peuples, en acquerant successivement, d'un cotö une 
conscience plus claire de leur spontaneite, de leur moi dans 
la vari6t6 de leurs forces propres, et d'un autre cöt^, eblouis 
de la richesse des domaines, des forces de la nature et de 
Feclat de leurs phenomenes, ont commence ä briser le premier 
vague monoth^isme par un polytheisme de plus en plus pro- 
noncö, en concevant les diverses forces et proprietes de la na- 
ture et de Tordre moral comme autant de divinites distinctes. 
Toute la vie a, des ce moment, pris une nouvelle direction; 
rhomme, en se concevant de plus en plus comme une puissance 
propre, a cherchö ä l'etendre dans la nature et dans la vie 
sociale; parmi les peuples, une division du travail humain s'est 
op^ree, par suite de Tapplication de leurs facultes ä un genre 
de culture predominant, et dans la vie intörieure se sont formfe, 
pour les divers genres de travail intellectuel et materiel, des 
classes, des castes, des ordres, avec des interets oppos^s. 
La rupture de l'unit^ de Dieu a amene une division et un 
antagonisme des hommes, des peuples et de toute la vie 
sociale. 

Mais, dans le second äge, il faut distinguer deux grandes 
periodes, dont la premiere, representöe en g^neral par les 
peuples orientaux^ se caracterise par la predominance de 
Mement religieux et theocratique, par les aspirations 
vers rinfini , Tabsolu , l'eternel et le surnaturel , par la 
tendance ä embrasser tout l'univers dans une vaste synthfese 
religieuse et philosophique, et ä fonder, dans la vie active, 
de grands empires, et dont la seconde Periode, representee 
principalement par l'antiquite classique, par le peuple grec 
et latin^ est marquöe par la tendance prononcee de consti- 
tuer l'homme, affranchi de l'empire de Tabsolu religieux et 
de Tabsolutisme politique, comme une personne libre, creant 
et reformant Tfitat et les institutions sociales par sa propre 
puissance, de sorte que le centre d'attraction est transportö 
de l'infini, du surnaturel et de l'eternel, au mondefini, dans lequel 
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rhomme veut faire resplendir Tinfini, soit dans la beaut^ et 
dans Fart, comme en Grece, soit dans la puissance de la 
volonte, comme ä Rome. 

Parmi les peuples orientai<x^ il y en a deux, celui de Finde 
et celui de l'Egypte, et surtout le premier, qui essayent une pre- 
miere Organisation complete du travail social par le systöme 
des castes , et le peuple indien parait avoir obtenu , par ce 
genre de totalit^ dans la culture, un puissant principe de 
longue conservation ; les autres peuples constituent leur vie 
sociale pour des vocations plus particuli^res , le peuple hö- 
breu pour une grande mission religieuse, le peuple chinois 
pour Fadministration tres-detaillöe d'un vaste £tat sur le type 
de la famille; les peuples zends, ceux de laBactriane, de la M6die, 
de la Perse, dont la religion formula et commanda la lutte 
du bon contre le mauvais principe, s'organisent pour la 
guerre, moyen de rapprochement et de fusion des anciens 
peuples; et enfin d'autres peuples, comme les PhdnideDS, 
vouent leur existence aux intörets passagers du com- 
merce. 

Dans la seconde Periode, le peuple grec et romain^ appar- 
tenant tous les deux ä la race arienne, accomplissent la 
double mission de developper, d'un c6t6 toutes les forces 
de Fhomme qui, confiant dans sa puissance, prend possession 
du monde idöal et du monde röel, et de fournir, d'un autre cötö, 
la preuve irröcusable que cette puissance mene inevitablement ä 
Faffaiblissement moral et ä la dissolution de tous les liens 
sociaux, quand les hommes et les peuples oublient que la 
force d'expansion qu'ils peuvent developper dans Fappropria- 
tion de tous les domaines du monde, doit fetre soumise ä 
une force de concentration dont la source supr&me röside 
dans une forte foi religieuse monoth6iste et dans les convic- 
tions morales qui en döcoulent*. 

^ Sur la conception hell^nique et romaine de PJ^tat et son Organisation 
voir nos deux articles dans le Siaatswörterhuch (Dictionnaire poli- 
tique). 
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Le peuple grec et lepeuple romain ont constitu^ leur£tat dans 
la forme et sur le type de la cite, mais par des facultas et pour 
des vues diflKrentes. Tandis que le g6nie grec tend ä con- 
centrer, dans un £tat de fälble ätendue, la vie la plus intense, 
riebe d'ölöments de culture bumaine, l'esprit romain opere en 
plusieurs öpoques un travail continu d'extension de sa puis- 
sance sur presque tous les peuples; et, tandis que le gönie 
grec couQoit l'fitat comme un ordre ä former par la libertä, 
ä rimage du bei ordre, du cosmos^ de la nature dans laquelle 
cbaque etre particulier se trouve en liaison intime avec le 
tout dont il est un membre organique, Fesprit romain, con- 
trairement ä une teile conception organique, considäre Tfitat 
comme un produit de la volonte des individus, de leur con- 
sentement (communis reipublicae sponsio), et le constitue 
comme un mecanisme bien combinö dans ses divers rouages, 
et dirigö par une puissance de volonte qui, lä mfeme od 
une fonction publique est exercöe par deux organes (comme 
les deux consuls,) reste une et enti^re pour cbaque fonction- 
naire. En Grece, ce sont les facultas ideales de l'esprit qui 
trouvent leur application dans les arts et la pbilosophie ; ^ 
Rome, c'est la facultö röaliste de la volonte qui est port^e ä 
la plus haute puissance et qui devient Fexpression ^nergique 
de l'äme, de la figure romaine (vultus^ velle). 

On congoit facilement qu'ä Rome, d'un cöt^, le rapport du 
citoyen avec l'fitat ötant d^termin^ par la libre volonte qui 
devenait un principe constitutif de ITfitat, le droit privd de- 
vait se d^gager plus nettement du droit public, et que, d'un 
autre cöt^, l'agrandissement de la puissance 6tant le but pour 
le droit public et priv^, le mouvement politique devait tendre 
vers la concentration de tous les pouvoirs dans la main d'un 
empereur et le mouvement correspondant dans le droit priv6, dans 
lequel le principe de pouvoir est fondamental pour tous les gen- 
res de rapports (manus^potestas, rerum dominium^ dominus ne- 
gotii), devait aussi mener äune concentration de fortunes, destruc- 

Ahbcks, Droit naturel. I. 17 
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tive de la libert^ civile et politique, qui, pour l'ind^pendance 
de la personne, exige une certaine ind^pendance 6conomique 
d'une grande classe moyenne. De nos jours, on a souvent 
considörö le peuple romain comme ayant t6y6\6 au monde 
Tid^e du droit dans les principes applicables aux rapports 
juridiques de la vie de tous les peuples. Le peuple romain, 
il est vrai, en partant, dans sa conception du droit et de 
r£tat, de Findividu, de la volonte de la personne, a degage, 
plus qu'aucun autre peuple, le droit privö du droit public, 
et a fonde le premier sur le grand principe de la personna- 
lit^ et de la volonte libre, qui, ötant egale pour tous les 
citoyens, demande un droit 6gal, sans distinction de classes, 
d'ordres ou de castes. C'est par ce primcipe de libert^ et 
d'egalite que le droit romain, depuis sa reception dans Tem- 
pire germanique, a contribu6, pour une grande part, ä miner 
Porganisation feodale, ä fonder un droit civil commun pour 
les fitats sociaux, en favorisant cependant d'un autre cöt6, 
de la maniöre la plus pernicieuse, par ses principes du droit 
imp6rialiste (quod principi placuit^ legis habet vigorem)^ 
l'absolutisme monarchique. Mais on m^connait completement 
l'idee du droit, quand on la croit räalisee d'une maniere emi- 
nente dans le droit romain, D'abord, comme le principe du 
droit embrasse ä la fois le droit public et priv^, dont le pre- 
mier est le cadre, le fondement et le rögulateur de Fautre, 
le droit priv6 sera toujours le reflet de l'esprit qui anime 
un peuple dans toute la Constitution de son Etat. Or, FEtat 
romain n'^täit pas constitue pour le travail, pour la produc- 
tion dans un ordre de culture humaine (car le travail agricole 
m^me passa de plus en plus dans la main des esclaves), mais 
pour la domination, pour Fextension de Fempire sur les peu- 
ples; de meme, le droit prive n'a dövelopp^ que les formes 
dans lesquelles s'operent Facquisition, le transfert et Fextinction 
du pouvoir sur les hommes et les choses. Ni Ffitat ni Findi- 
vidu ne connaissent de buts plus elev^s ; c'est Fägoisme port6 
au plus haut degr6 qui domine la nation dans le droit pu- 
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blic et rindividu dans le droit priv6 \ Mais, quelles que soient 
la subtilit6 et la pröcision math^matique avec lesquelles les 
questions d'int6r6t aient et^ dötermin^es, ce n'est pas un tel 
droit qui peut etre proposö comme un modele pour les peuples 
modernes; c'est un droit ötroit, tronquö, se rapportant aux 
mobiles införieurs, ögo'istes, de la nature humaine, et dont 
r^tude exclusive, si eile n'est contrebalanc6e par une Philo- 
sophie plus elevöe du droit, peut fausser le jugement, comme 
eile a aussi favoris6 les tendances modernes ä identifier le 
droit avec la force ou la puissance (§ 38). Le peuple romain 
parait avoir eu la mission providentielle d'unir, par un cadre 
politique commun, presque tous les peuples de l'antiquit^; 
mais c'^tait une mission tout ext^rieure, formelle, appelant 
une autre mission spirituelle qui seule pouvait rendre ä la 
vie un fonds nouveau, un principe sup6rieur, dont eile avait 
6t6 destituee. Le peuple romain presente le dernier terme dans 
la d^viation de la vie humaine en dehors de Dieu et de tous les 
fl^ments divins, il est le temoignage de la plus haute puis- 
sance innöe chez l'homme, mais aussi de la plus profonde im- 
puissance, qui apparait aussitot que l'homme n'emploie pas 
ses grandes facultas ä des buts plus flevös de la culture hu- 
maine. Aussi voyons-nous qu'ä Tapog^e de sa puissance, au 



^ Jhering, dans son «Esprit du droit romain» {Geist des römischen 
Rechts), p. 298, dit tr^s-bien : «Le caract^re romain avec ses vertus 
et ses vices peut ^tre d^fini le Systeme de l'^golsme raisonn4. Le principe 
fondamental de ce Systeme, c'est que rinf§rieur doit 6tre sacrifi6 au 
sup^rieur, Tindividu ä F^tat, le cas particulier ä la r^gle g^n^rale ou 
abstraite, l'accidentel au permanent. Un peuple qui, tout en poussant 
an plus haut degre Pamour de la liberte, possäde la vertu de se sur- 
monter lui-m^me, au point qu'eUe devient en lui une seconde nature, 
est appel^ ä dominer les autres. Mais certes, la grandeur a coüt6 eher. 
L'^goisme romain, que rien ne peut rassassier, sacrifie tout ä son but, 
le bonheur et le sang des citoyens eux-m^mes, aussi bien que la natio- 
nalite des peuples ^trangers. » — « Le monde qui lui appartient est un 
monde sans äme, priv^ des biens les plus pr^cieux, un monde qui n'est 
point gouvern^ par des hommes, mais par des maximes et des r^gles abs- 
traites, une gigantesque machine enfin, merveilleuse par sa solidit^, 
rharraonie et la pr^cision de ses mouvements, par la force qu'elle d6- 
ploie, broyant tout ce qui lui fait obstacle, mais ce n'est qu'une ma- 
chine. Son maitre ^tait en m^me temps esclave. » 



260 FABTIB GENEBALB. 

commencement de Fempire, alors que la soif de domination ext6- 
rieure est satisfaite, un vide se fait sentir partout dans Täme, 
qu'on se tourne vers rOrient pour trouver, dans Fimportation 
de ses cultes, de nouveaux Clements d'excitation des sens, et 
qu'on pille la Grece pour faire servir ses arts au raffinement 
des jouissaiices ; mais la chute morale n'est qu'acceler^e. Les 
deux grands maux auxquels Fantiquite succomba, le poly- 
th^isme et Fesclavage, apparaissent ä Rome dans toute leur 
extension, dans la d^mence de Fabsolutisme des empereurs 
qui se laissent venerer comme des Dieux et qui sacrifient 
tout ä leurs passions monstreuses, et dans Fesclavage qui, en 
ruinant le travail libre, fait du peuple romain une horde indi- 
gente, asservie ä un petit nombre A'optimates perdus dans les 
jouissances immoderees de la richesse. Le peuple romain, dont 
on veut faire le representant de Fidee du droit, sera toujours la 
preuve que tout ordre de droit civil et politique qui ne repose pas 
sur les principes 6ternels de la justice, qui n'a pas ses ra- 
cines dans Fordre moral du monde et ne sert pas de levier 
pour les buts eleves de la culture humaine, amenera ä la fin 
la chute morale la plus profonde. Aussi la döcheance de Fhu- 
manite devient-elle si complete ä Rome, qu'aucune puissance 
purement humaine n'aurait pu en operer le rehabilitation. 

Mais il en est du mouvement moral de Fhumanitö comme 
du mouvement dans Fordre physique. Quand la terre, par la 
force centrifuge, s'est ^loignöe le plus de son astre central, 
la force attractive de cet astre prend de nouveau le des- 
sus, determine le retour et maintient la rotation. De meme, 
quand Fhumanitd s'etait le plus 61oignee de son centre de 
vie, de Dieu, quand le froid glacial de F^goisme menagait 
d'etoutfer tous les germes de vie, une nouvelle eflfusion de 
Famour de Dieu opera le retour, r^pandit une chaleur et une 
lumiere nouvelle dans les ämes, qui, prenant la direction 
vers Dieu, vers Finfini, Feternel, le Celeste, accomplirent une 
nouvelle Organisation de tout Fordre humain. 

Le Christianisme^ qui ouvre le troisieme äge de Fhumanit^, 
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avec la mission d'etablir le regne de Dieu, d'ordonner toute 
la vie humaine sur les principes divins du bien et du juste, 
se r^sume lui-mßme dans le Symbole fondamental synthötique 
de ITHomme-Dieu. Le christianisme, ä qui rien d'humain n'est 
^tranger, qui embrasse dans sa vaste Synthese toute Fhuma- 
nit^, le passe et l'avenir, reunit aussi l'esprit oriental et Oc- 
cidental; en prenant son origine chez le peuple h^breux, qui etait 
reste le döpositaire du monotheisrae, il se repand principale- 
ment dans l'occident, s'assimile bientot la culture grecque, la 
Philosophie et les arts, et s'inspire plus tard ä Rome, k son 
d^triment, des principes d'organisation et de domination. Le 
christianisme proclame un monothöisme qui n'isole pas Dieu 
du monde, mais degage seulement l'unit^ divine de la plu- 
ralit^ des existences, en concevant Dieu comme personnalit^ 
consciente et comme providence au-dessus du monde. Cette 
conception etait encore une n^cessit^ morale ; car, pour reg^- 
nerer ITiomme, pour le degager des liens dont le monde sen- 
sible Tavait enlace de toute part, il lui fallait (ce que de- 
mandait Archimede dans son 5o^ (xot tcou ^tw pour mouvoir 
la terre) prendre, par sa doctrine de Dieu, une position en 
dehors du monde, pour imprimer une nouvelle direction 
au monde moral de Thumanite. 

Toutefois, bien que le christianisme soit une doctrine d'u- 
nion synthetique et d'harmonie superieure de Dieu et de 
rhomme, de tout ce qui est divin et humain, il est soumis, 
comme tout ce qui se forme dans la vie de Thumanite, aux 
lois generales du developpement successif, de maniere qu'il 
a aussi trois periodes, d'unite, d'opposition , et celles 
dTiarmonie. La premiere periode, toujours courte, d'unitö 
predominante, dans laquelle l'amour tout vivifiant de Dieu 
^tablit les liens les plus intimes entre les chretiens, tous 
freres et soeurs d'uu p^re commun, c'est la periode de la 
propagation apostolique, de la fondation du christianisme 
dans la vie et dans la doctrine ou le dogme. Une seconde 
periode, se preparant a Rome, presente, dans deux äpoques 
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le döveloppement pr^dominant des deux principes que le ve- 
ritable esprit chretien tient unis, et dont rharmonie sera 
r^alisee dans la troisieme Periode. 

Dans la premiere 6poque, celle du moyen-äge^ Y^glise, qui 
se considere comme rinstitution divine immediate, tend vers 
une Organisation sociale, dans laquelle eile veut tourner 
toute la vie terrestre vers la vie future, soumettre le 
temporel et tout ce qui est humain, reprösent^ par Tfitat, 
au spirituel, ä l'ordre divin, dont eile pr^tend fetre le seul 
Organe. Le moyen äge est caract^rise, sous le rapport essen- 
tiel, par cette lutte entre l'figlise et l'fitat, n6e cependant 
d'une fausse Opposition entre les Clements constitutifs de la vie 
humaine : car tous les Clements, toutes les institutions avec 
leurs buts divers, ont une face ä la fois divine et humaine, 
eternelle et temporelle, l'figlise aussi bien que l'fitat, et sont 
destinds, dans la periode d'harmonie, ä former une unite 
federative d'ordres sociaux, qui tous dans leur base humaine 
ont ä se penetrer de l'esprit des idees divines. Mais le moyen- 
äge, Tempire de la hierarchie catholique, finit d'une maniere 
semblable ä l'empire romain, par une profonde demoralisation 
amen^e par Tesprit de domination mondaine qui lui avait 
fait perdre de vue les interfets vraiment religieux et moraux. 

La seconde ^poque, ouverte par le renouvellement de Tes- 
prit antique dans la Philosophie, les lettres et les aits, et 
par la reforme religieuse, präsente, dans une direction con- 
traire caract^risöe plus haut (p. 13) , l'oppose du moyen-äge. 
Au lieu de TfigHse, c'est maintenant V^tat qui tend ä se 
constituer comme le pivot de tout ordre social, et mfeme dans 
les fitats catholiques, l'figlise est obligöe ä se soumettre, 
sous bien des rapports, au pouvoir politique. Toute la vie 
prend une nouvelle direction vers la culture des Clements que 
rfiglise avait appeles humains, mondains, terrestres. Ce n'est 
pas Sans une profonde signification que cette tendance s'ap- 
pelle Yhumanisme^ qui commence en eflfet par relier une por- 
tion notable de Thumanite, la culture grecque et latine, ä 
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l'ere nouvelle; mais bientot un esprit plus largement hurna- 
nitaire saisit tout le mouvement pour le porter au perfection- 
nement de rhomme dans toutes ses facultes, dans tous ses rap- 
ports, soit avec Tordre social, soit avec les divers domaines de 
la nature dont il prend une possession de plus en plus eten- 
due. A la tete de ce mouvement se place une nouvelle puis- 
sance qui, s'elevant au-dessus du dualisme de l'ßglise et de 
rfitat, devient, de servante qu'elle etait dans le moyen-äge, 
la force superieure, ideale, progressive, de toute cette epoque. 
C'est IsL Philosophie qui,fille de la liberte ideale, seme partout des 
germes de liberte, ouvre desroutes nouvelles,cherche dans la pro- 
fondeur de la nature humaine de nouveaux fondements pour l'fi- 
tat et rfiglise, et repand Fesprit d'humanite dans la litterature 
et dans toutes les sciences pratiques. C'est la philosophie qui a 
pr^serve le protestantisme lui-möme d'etre enchaine ä la lettre, 
lui a conserve son esprit de libre examen, lui a fait chercher 
sa Constitution sociale, non dans sa däpendance du pouvoir 
politique, mais dans la communaute des fideles (Constitution 
synodale) ; c'est eile qui a scrute les vrais rapports de Thomme 
avec Dieu, du Christ et du christianisme avec Dieu et l'hu- 
manite; c*est eile qui a prepare, par les nouvelles doctrines 
de rfitat et de la societe, le renouvellement de l'ordre so- 
cial; ce sont meme les grands principes du christianisme, la 
personnalite, la liberte, Fegalitö dans tout ce qui est humain, 
que la philosophie a döveloppes comfiie les principes r^gula- 
teurs de tout l'ordre social; eile a et^, sans le savoir elle- 
mfeme, et malgre les döviations qu'elle a eprouvees, plus 
chretienne que les ßglises avec leurs vues trop peu ouvertes 
aux besoins du progres humain dans la vie actuelle; c'est 
enfin la philosophie qui est appelee ä pr6parer la troisieme 
ere de synthese harmonique et organique de tous les ^l^ments 
divins et humains. 

Apres cette vue generale sur le developpement historique 
depuis le christianisme, il nous reste ä le caracteriser sous 
ses traits principaux du point de vue juridique et politique. 
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La v^rit6 nouvelle apport^e par le christianisme ne ren- 
contra plus la force d'assimilation n^cessaire chez les anciens 
peuples atteints par leur decheance morale dans le principe 
mfeine de la vie; c'etait un vin nouveau qui ne pouvait pas 
fetre depose dans de vieilles outres. La Providence amena 
donc sur la scene historique les peuples germaniques, incultes, 
mais intacts dans leur principe moral et capables d'un haut 
ddveloppement , doues ä la fois d'une grande force d'assimi- 
lation et de production. 

Aux nations germaniques ^chut donc la mission de ren- 
verser Tempire romain occidental, d'infuser un sang nouveau 
dans le corps des peuples vieillis, de fonder de nouveaux 
fitats sur les principes d'un droit nouveau. Par une coinci- 
dence sans doute providentielle, ce sont encore les peuples 
germaniques qui, en devenant les nouvelles forces nationales 
du christianisme, s'en approchent aussi par un principe dont 
toute leur Organisation sociale est domin^e, par le principe 
de la personnaUtd, que le christianisme avait ramenfie ä sa 
source supreme, divine, et congu comme sacröe dans-J'homme, 
comme eile est sainte en Dieu. Or, en Opposition au droit ro- 
main, ce n'est pas la puissance (potestas^ dominium^ mais 
c'est la personne dans sa libert6 qui, pour le droit germa- 
nique, est la source et la fin; et ce principe est, pour le 
peuple germanique, si sacre qu'il le reconnalt m§me chez les 
peuples soumis, auxquels il permet, d'apres le « Systeme du 
droit personnel », de vivre d'apres leur droit national, comme 
ii continue ä vivre sur le territoire conquis selon son droit. 
Mais ensuite le principe de personnalit^, d'apres lequel chaque 
Germain a d'abord ä user de sa libert^ et ä la faire respecter 
dans ses rapports personnels et rdels, est complet6 dans Torgani- 
sation de la communaut^ nationale par deux autres principes, 
dont Tun soumet la personne et son droit ä un ordre objec- 
tif des choses, ä unlienou loi aEwa»^ qui n'est pas unpro- 
duit de la volonte humaine, mais le reflet d'une loi universelle, 
divine, et dont l'autre devient le principe d'apres lequel Ffitat 
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germanique rfegle son action. Ce principe est celui du mww- 
dium ou de la protection, de sorte que l'ßtat ne s'inspire 
pas du principe et du but de domination, comme ä Rome, 
mais n'existe que comme un ordre protecteur, complömentaire, 
pour la liberte de tous. L'ordre social germanique repose donc 
sur le grand principe que chacun doit en toutes choses s'aider 
soi-mfeme, et que Tfitat ne doit intervenir par son aide et 
sa protection qu'autant que Faide propre ne suffit pas ou ne 
peut pas fetre exerc^e, comme il arrive pour les mineurs, les in- 
firmes, etc. Or, c'est par ces principes que les peuples ger- 
maniques s'allient le plus intimement avec Tesprit du chris- 
tianisme, qui, en relevant dans Thomme dechu de l'antiquit^ 
le principe 6temel, divin, et en organisant, pour la culture 
de ce principe ou pour le salut 6temel, l'figlise comme une 
personne morale, demande aussi que Tfitat devienne non le 
maltre, mais le protecteur de l'figlise et de tout ce qui est divin. 
Le nouvel ordre social des peuples de race germanique de- 
vient d'une maniere pr^dominante un ordre chr^tien-germa- 
nique, qui, par Charlemagne, est reliö ä Tancien empire romain et 
restaur^ comme le « saint empire romain de nation germanique ». 
L'empire de Charlemagne est la premiere Initiation des peuples 
nouveaux aux anciens 616ments de culture et en partie au 
christianisme lui-m6me, mais il reste p^n6tr6 de Tesprit ger- 
manique, qui, bien qu'il soit souvent affaibli ou refoul6, re- 
paralt toujours avec une force nouvelle. Au pouvoir imperial 
est proposö comme but d'entourer de sa protection tous ceux 
qui en ont besoin, principalement l'figlise et ses ministres, 
les veuves et les orphelins, de maintenir la paix et d'exercer 
la justice. Les institutions du moyen-äge, la föodalite, les 
corporations, naissent principalement de l'esprit germanique, 
qui tend partout ä organiser^ ä creer pour la vie sociale tom- 
bee en dissolution de nouveaux Uens durables et de l'homme 
avec la nature et des hommes entre memes eux. La Kodalit^, 
n6e du Systeme des b^n^fices ou des concessions de terre dans 
les pays conquis, lorsque les b6n6fices devenaient Wr^ditaires, 
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n'est pas une Institution germanique pure, mais une combi- 
naison de divers principes et Clements auxquels l'esprit ger- 
manique a imprim6 son cachet particulier; eile servit egale- 
ment ä constituer, dans Fordre politique, une hierarchie, 
semblable ä celle de Tfiglise, ciment^e par le principe ger- 
manique de la fid^lite, par laquelle tout Fordre föodal, dans tous 
les degres de vassalit^, fut rattach6 au seigneur suprfeme, le roi ou 
Fempereur. Un peu plus tard, les villes se forment egalement sur 
des bases germaniques, pour maintenir Fesprit du self-govern- 
ment, menace par la feodalite, et pour devenir les places fortes 
de Findustrie et du commerce, qui prennent de larges deve- 
loppements äpartir du onzieme siecle. Dans les villes, les cor- 
porations se constituent, depuis le douzieme siecle, principale- 
ment pour les metiers, et tendent, comme tout dans ce temps, 
ä lier fortement les membres entre eux en les embras- 
sant entierement et en rendant impossible, ou au moins 
tres-difficile ä d'autres, Facces dans la communaute. Car 
ce qui caracterise les institutions du moyen-äge, c'est que 
Fhomme ou le citoyen, comme tel, sont inconnus, que, dans 
la division du travail social, chaque Jiomme se fond tout en- 
tier par sa fonction ou vocation dans sa Corporation, depuis 
Fecclösiastique jusqu'au moindre membre d'nn metier. De 
meme que dans FOrient Fhomme est absorbe par la caste, dans 
Fantiquite grecque et romaine par la cit6, de meme il Fest dans 
le moyen-age par Fordre ou la corporation. Mais ä la suite du 
christianisme , la Philosophie arrive, pour concevoir et rele- 
ver Yhomme, pour le degager des fonctions et des etats ou 
ordres qui Fembrassaient completement, et pour faire de 
ces etats seulement des faces partielles de son activit6 so- 
ciale. L'homme est des lors congu comme Funite sup6rieure 
et entiere, qui peut prendre part, sous certains rapports, ä 
tous les ordres sociaux, qui est toujours citoyen sous le rap- 
port juridique et politique, mais qui peut etre encore eccl^- 
siastique, appartenir ä Fordre savant ou d'instruction, comme 
il appartient toujours ä Fordre ^conomique, soit comme pro- 
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ducteur, soit comme consommateur. Mais le moyen-äge, qui 
s'organise successivement par parties, fait absorber le tout 
dans la partie, le gdneral dans le partictdier, rhomme et le 
citoyen dans un ordre special, de sorte que cet äge 
präsente moins un organisme social qu'une aggregation de 
communes, d'etats, de corps, de corporations, avec la ten- 
dance ä constituer chacun de ces membres du corps social 
comme un tout complet formant un petit £tat politique dans 
le grand fitat, dont le pouvoir central est faible, ä peine 
dou6 de la force d'une autorite fed^rative. Comme reflet de 
cette Organisation, le droit germanique devenait donc un droit 
des divers ^tats sp^ciaux de Tordre social, tandis que le droit 
romain 6tait un droit civil, uniforme pour tous les citoyens. 

Quand on considere le d^veloppement des rapports entre 
rfitat et rfiglise dans le moyen-äge, on peut constater trois 
epoques principales. La premiere est caracterisde par le regne 
de Charlemagne, sous lequel une certaine unite de Fordre 
spirituel et temporel est maintenue, en ce que nou sculement 
les hauts membres de l'ordre ecclesiastique prennent part ä 
la diete, tout en d^libdrant souvent separement, mais de plus 
les rösolutions prises sur des matieres spirituelles doivent etre 
egalement soumises a Tapprobation du roi. La seconde epoque 
marque la lutte ^a plus vive entre le pouvoir papal, pour- 
suivant principalement, depuis Grögoire VII, la Suprematie sur 
le pouvoir royal, dont la papaute voulait faire un pouvoir 
derive, subordonn6. La troisi^me öpoque est marqu6e par la 
declaration des electeurs reunis ä Rense, en 1338, portant que 
le pouvoir royal et imperial, le plus haut sur la terrc, derive 
immediatement de Dieu et non du pape, et que le roi n'a 
pas besoin d'fetre confirme et comonnö par le pape. 

Dans cos lüttes, l'figlise devient de plus en plus infidele 
ä l'esprit du christianisme, en ne songeant qu'ä 4tendre sa 
domination, ses possessions et ses richesses. Quand on con- 
sidere les grandes perturbations sociales, naissant de Hmmigra- 
tion des peuples germaniques et de la destruction de Fempire 
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romain, on peut Wen reconnaltre qu'une forte Organisation 
de rfiglise sur un territoire propre etait une condition es- 
sentielle pour lui assurer la stabilit^ et l'appui matdriel n^ces- 
saires ä un exereice efficace de son pouvoir spirituel; mais Tfi- 
glise n'a pas su rdsister aux entrainements vers la domination 
mondaine, dont cette Organisation renfermait le germe; aussi 
a-t-elle 6i^ melee ä toutes les lüttes mondaines et a-t-elle subi 
ä un haut degre tous les ehangements essentiels accomplis par le 
mouvement social en g^neral. D'association libre des ämes 
unies par la foi et Famour, eile devint, par un changement 
radieal dans le principe de son existence, un pouvoir de con- 
trainte, quand Constantin imposa le christianisme par la force 
et transporta le siege de Fempire ä Byzance, en abandonnant 
Rome ä la nouvelle puissance. A partir de ce moment, Tfi- 
glise s'inspira de plus en plus du gdnie romain antique, trans- 
forma la religion de libertö en une religion de contrainte, 
Tesprit chr^tien en un corps de formes et de formules, 
traita la religion comme une aflfaire de droit, assujettie aux 
formes juridiques, en s'attribuant le droit de disposer de 
l'oeuvre de salut du Christ comme d'un capital mis ä sa dis- 
position, et dont eile voulut se faire payer la distribution par 
la vente des indulgences. Cette religion juridique et politique 
la rattacha encore plus intimement ä Toßprit de TAncien 
Testament, en lui faisant perdre Tesprit d'amour de rfivan- 
gile. La forme d'organisation de Tfiglise a depuis change avec 
les transformations de Tordre social; eile a et6 unitaire avec 
l'empire romain, eile s'est fractionnÖe, comme dans la f^oda- 
lite, en ^glises nationales sous le gouvemement d'evfeques 
assez indöpendants et formant une unite föderative; eile 
fut poussee vers l'absolutisme par l'esprit dominateur de 
papes tels que Gregoire VII (1073) et Innocent III (1198), 
absolutisme d'abord 'mitige par les conciles, mais devenant 
complet depuis le dernier concile, celui de Trente, oü eile fit 
la recapitulation de son oeuvre dogmatique, et comme son der- 
nier testament, pour condamner des lors tout le mouvement 



DU DBOIT DANS SBS RAPPORTS AVBC L'HISTOIRB DE LA GULTUBE. 269 

nouveau, par lequel l'Esprit diviii allait mener les peuples ä 
de meilleures destinöes. La grande crise qui vient d'attein- 
dre rfiglise romaine ddcidera si eile est capable, comme 
on peut encore Tadmettre, de se transformer, en renongant, 
au milieu du mouvement constitutionnel des peuples, ä son 
absolutisme et ä la domination mondaine, en se revetant 
^galement de formes repräsentatives, et en s'alliant avec 
toutes les bonnes tendances qui doivent conduire les peuples, 
par la libert6, ä une culture plus complete . de tous les biens 
divins et humains. 

Le mouvement politique dans le moyen-äge avait eu des 
resultats egalement dösastreux pour la grande masse dn 
peuple. A partir de la dissolution de Tempire de Charlemagne 
et de la Separation definitive de la France et de TAUemagne 
en 887, ces deux peuples ont suivi de plus en plus une di- 
rection opposee dans leur mouvement politique. Tun vers 
l'unite de l'absolutisme royal, Tautre vers une federation d'une 
multitude d'fitats paiticuliers, mais dans lesquels les pouvoirs 
sont aussi de plus en plus concentres dans la main des aris- 
tocraties et des princes, de sorte que la grande masse de la 
nation, sans droits politiques, exploitee par des pouvoirs tem- 
poreis et spirituels au moyen des divers droits seigneuriaux, 
des dimes, des corväes, etc., fut partout opprim^e et main- 
tenue dans un servage spirituel et matäriel. 

Cet £tat social allait 6tre chang^ dans l'äpoque nouvelle, 
ouverte surtout par la reforme religieuse. Nous avons ddjä 
caracteris6 en general l'esprit nouveau, qui a transform^ Fan- 
eienne conception de l'ordre religieux, moral, social et 
physique (p. 12). L'^poque moderne, comme nous l'avons 
vu, est caracteris^e par la tendance ä retremper la vie 
humaine aux dernieres sources de la v^rite, ä eliminer les 
intermediaires qui se sont constitues entre Thomme et Dieu 
QU le Christ, le seul mödiateur, comme entre Thomme et 
l'autorite politique, de dögager enfin l'homme et le citoyen 
des chaines qui Tattachaient ä un ordre, ä une classe ou 
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Corporation, et a constituer Tfitat comme Tunite et le centre 
de la vie sociale. Toutefois le mouvement dans Tordre civil 
et politique s'opere, par deux puissances nouvelles, en dem 
directions diverses. Ces puissances sont la philosophie du droit 
et le droit roinain, dont la reception s'accomplit au commence- 
ment de cette epoque. La philosophie du droit, selon Fesprit 
pr^dominant des grands systemes, tend ä construire ä neuf un 
ordre social pour la libert^ et par le libre consentement de 
tous, par un contrat social, et ä constituer, d'apres lordre des 
rapports iiaturels de rhomme, un droit egal commun, sans 
6gard a des droits d'ordres ou d'etats. De son cote, le droit 
romain, qui ne connalt pas d'ordres particuliers, favorise bien 
cette tendance d'unification et d'egalisation du droit, mais 
Selon son esprit propre et en directions diverses dans le droit 
public et prive. Dans le droit public, il devient, par ses principes 
d'oranipotence imp^rialiste, Tinstrument le plus puissant dont 
se servent de bonne heure, en France les rois, et en AUe- 
niagne Tempereur et surtout les princes (qui acquierent la 
souverainet^ par le traitö de Westphalie), pour transformer leur 
pouvoir en absolutisme; il nait principalement du principe 
roraain : quod principi placuit höhet legis vigorem (ou comme 
on disait en France : que veult le roi, veult la loi), de l'ex- 
tension du droit r^galien (que d^jä Frederic P' s'etait attribu^ 
d'une maniere demesuräe, en ] 158, apres la conquöte de Milan, 
par sa Const. de regälibus), et du principe de curatelle 
que rfitat s'arroge sur les communes et les corporations. 
Le droit romain est devenu de cette maniere un puissant 
levier pour l'^tablissement de Tabsolutisme moderne, si con- 
traire k Fesprit germanique, il a contribu^ ä d^gager Funit^ 
du pouvoir politique de F^tat d'aggr^gation et des liens 
si compliques du moyen-äge, mais il a etö desastreux dans ses 
cons^quences. Tandis qu'en Angleterre les principes d'un pou- 
voir fort, presque absolu, importfe de la France par Guillaume 
le Conquörant (p. 36), s'amalgamerent peu ä peu avec les 
principes germaniques ou anglo-saxons , pour constituer un 
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£tat fort de son unit6 et de la libert^ int&ieure de tous ses 
membres, en France, au contraire, et en Allemagne, l'abso- 
lutisme a fini, comme partout et toujours, par tarir les sources 
de toute vie nationale, par briser les ressorts n^cessaires 
pour entretenir le mouvement social et par mener les fitats 
ä un ablme et ä la ruine financiere; en France, c'est la rövolu- 
tion qui dätruisit tout Tordre social anterieur, et, en Alle- 
magne, Tabsolutisme des rois de Prusse succomba ä lena, 
pour apprendre qu'un Etat, pour ßtre fort, doit s'appuyer sur 
toutes les forces vives d'une nation. C'est donc Tesprit mo- 
derne de liberte personnelle qui remporte ä la fin la victoire 
sur l'esprit romain, dont la röapparition actuelle ne peut ser- 
vir qu'ä faire mieux sentir ä tous la nöcessit^ d'un v^ritable 
self-government. 

Pour le droit prive, la r^ception du droit civil romain n'a 
eu 6galement qu'une valeur relative; il a 6t6 un important 
levier de destruction de Tordre föodal, il a favorisd les justes 
tendances ä constituer l'homme le mattre libre de ses forces 
et de sa propri^tö, il est devenu un bon alli^ des ^coles d'dco- 
nomie politique, qui, comme celles d'Adam Smith et des phy- 
siocrates, demandaient la libertö du travail humain et l'af- 
franchissement du sol des charges f^odales, si nuisibles ä une 
bonne culture; mais, de möme que le droit romain dans sa 
reception fut modifiä, sous des rapports essentiels, par Fes- 
prit moderne, qui ne pouvait admettre ses principes ex- 
clusifs, ni dans le droit personnel et de famille, ni dans le 
droit r^el ou de propriötö (§ 30), ni dans le droit des obli- 
gations (voir sur ces questions la partie speciale), de m6me 
l'insuffisance du droit romain se montre de plus en plus au- 
jourd'hui, oü de grandes questions concemant divers genres 
d'associations et un meilleur reglement de tout travail ^co- 
nomique, industriel, commercial, agricole, doivent etre r^so- 
lues, non d apres les principes Streits de soci6t6 (societas) 
du droit romain, ou d'apres quelques principes abstraits d'obli- 
gation, mais en pleine connaissance de la nature de tout le 
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travail social et des lois qui le r^gissent. Le droit romain 
peut bien encore rester longtemps un ^läment important dans 
r^tude historique du droit; mais la soci6t6 moderne a besoin 
d'un droit plus complet et plus humain. D'ailleurs, le bien 
qu'il a op^re est fortement contrebalanc^ par le mal que le 
fait mßme de la r^ception d'un droit ^tranger a eu pour cons6- 
quence. C'est cette reception qui a contribu6 ä dötruire, surtout 
en AUemagne, toute la juridiction populaire, civile et criminelle, 
teile qu'elle existait encore en 1495, dans la forme, semblable 
au Jury, des cours des öchevins {Schöffengerichte), Si, pour 
le droit civil, la lenteur de la procädure et Fincertitude mate- 
rielle aggravaient l'ätat de droit, dans le droit criminel la 
conscience ötroite et formaliste des lögistes cherchait alors 
dans les horreurs de la torture les moyens de preuve 
qn'ils ne trouvaient plus dans la conscience morale d'un jury. 
Envisagö dans son ensemble, le droit romain a eu l'efifet per- 
nicieux de d^tacher Tfitat et le droit de ses sources vives 
dans la nation, de faire de Tfitat une aflfaire et presque un 
patrimoine des princes et de leurs fonctionnaires, et du droit 
une affaire des juristes ou legistes. On comprend facilement 
qu'un arbre coupe dans ses racines devait se dess^cher et 
tomber en pourriture; aussi dans quel triste 6tat se präsen- 
tait sur le continent la vie Interieure des peuples, quand la 
r^volution frangaise les fit sortir de leur engourdissement, en 
leur rendant la conscience de leurs forces et de leurs droits! 
Mais la r^volution ne pouvait que renverser les obstacles. 
Pour re^difier, on devait tourner ses regards vers TAngle- 
terre, oü l'esprit germanique du self-government avait aussi 
döveloppe le Systeme representatif et Tinstitution du jury, 
pour etablir, sur des bases analogues, le nouvel edifice poli- 
tique. Nous voyons donc que, de möme que les peuples ger- 
maniques ont renvers6 l'ancien empire romain, brisä r£glise 
romaine, Tesprit germanique a aussi triomph^ de Fabsolutisme 
du droit romain politique et doit encore profondement 
transformer le droit romain civil. On peut facilement constater 
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que, dfes le premier contact, il y a lutte incessante entre Tancien 
esprit romain et Tesprit germanique; au premier est 6ehu 
la mission de faire, sous un rapport important, l'ödu- 
cation des nations germaniques, en les initiant ä des prin- 
cipes d'unit^, d'autorit6 et de puissance sociale plus forte, n6- 
cessaires pour la Constitution solide des grands peuples (§ 37) ; 
mais une fois que T^ucation eut ^t^ faite, que le travail d'assi- 
milation des ^l^ments romains eut &t6 op^r^, mSme en trop 
forte mesure, l'esprit germanique, alli6 si intimement ä l'esprit 
de libertö, est toujours revenu ä lui-m6me, pour retablir, selon 
les besoins modernes, les anciennes bases d'un gouvernement 
national, par la participation de toutes les forces vives de 
la nation ä la ygislation, ä Tadministration et ä la juridic- 
tion. Cet esprit est aussi. un esprit de vdritable Organisation 
(§ 19)) ^^^^ laquelle Torgane central n'est pas d^tach^ du 
jeste de la nation, mais puise dans Tunion intime avec toutes 
les forces nationales sa vitalitö et sa soliditd Ces vöritfe 
sont maintenant de mieux en mieux comprises dans le droit 
politique; mais le droit civil doit encore plus profond^ment 
modifier l'esprit ätroit d'individualisme et d'egoisme du droit 
romain, en döveloppant, toujours d'accord avec Tesprit germa- 
nique et les vrais principes de la Philosophie du droit, un droit 
d'association dans lequel Tintörfet privö n'est pas d6truit, mais 
harmonis6 avec Tintdr^t commun des associ^s et de l'ordre public. 
Cependant nous vivons ä une ^poque qui präsente encore 
une fois dans son mouvement une recrudescence d'^l^ments, 
de tendances et de passions qui ne peuvent que d^toumer 
l'humanit^ et les peuples de leur noble destination. Non seule- 
ment la lutte s'est ranimde entre les principes de l'absolu- 
tisme et de la libert^, mais un spectacle plus däplorable s'oflfre 
k nos yeux en ce que la libert^ elle-mSme se fausse et se 
fourvoie en s'accouplant avec les forces absolutistes, qui ne 
peuvent que la ruiner. La cause plus profonde de ce triste 
ph^nomfene r^side en ce que les forces materielles en g^n^ral 
ont pris encore une fois le dessus sur les forces iddales de 

AHmxHS, Droit natnrel. I. 18 
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la vie humaine, que raffaiblissement ou la perte de la 
croyance en Dieu steint de plus en plus la foi aux principes 
divins du Wen, de la moralit^, de la justice; car partout 
oü ces id^es perdent leur puissance, les forces brutales 
se mettent ä leur place, et l'esprit de domination et de puis- 
sance envahit alors tout, pour soumettre tout ä son service. 
On dirait que Fancieu esprit r omain renalt encore une fois 
avec ses tendances d'absolutisme, d'unification et de centra- 
lisation dans la politique, de cupidit^ et d'enrichissement 
dans la vie priv^e. La libert6 ne röve que grandeur pour se 
jeter aux pieds du despotisme et se laisser trainer ä la re- 
morque de son char triomphal; Fid^e de la justice est fauss6e; 
au lieu de mettre la puissance ä son service, on Tidentifie 
avec la puissance (§ 38), et on met meme la force avant le 
droit, en donnant ä ce demier ä peu pres la mission que 
Fr6deric-le-Grand voulait conferer aux jurisconsultes , « de 
venir apres les conquetes accomplies par la force du glaive, 
pour en demontrer la justice ». On d^moralise Thistoire pour 
glorifier la force et pour rehabiliter des monstres, on pre- 
sente comme des missionnaires de la providence des hommes 
qui ont brise tous les ressorts moraux d'une nation. Et comme 
un signe manifeste, comme une eruption du mal interne dont 
tout Torganisme social est ronge, apparait de nouveau un 
matörialisme, qui, sans avoir honte.de se mettre en contradiction 
avec toute science un peu methodique, avec la conscience 
humaine et avec tous les bons sentiments, ne se maintient 
que par les app^tits de sensualisme qu'il tend ä satisfaire. 
Ce grossier materialisme se montre sous toutes les formes. 
Comme dans les sciences naturelles on tend ä ^liminer les 
forces vitales, ä röduire l'organisme ä une aggr^gation de 
forces mecaniques, Tordre social est dgalement con^u comme 
une manifestation de diverses forces de mouvement, dont une 
mainhabile et puissante saisit et manie le levier; et, de meme 
qu'un naturaliste anglais (Darwin) veut expliquer, ä Tapplau- 
dissement de presque tous les autres naturalistes , le döve- 
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loppement graduel des Stres organiques par « la lutte pour 
l'existence », c'est-ä-dii*e par la disparition des especes faibles 
et ragrandissement des especes fortes, nous voyons que les 
£tats s'engageant dans des lüttes pour Texistence, cherchent ä 
agrandir leur puissance par le levier du principe naturaliste 
de la nationalit^, qui n'est bon et juste qu^en tant qu'il reste 
associ6 aux prindpes id^als de la libert^ et de la veritable 
culture humaine; et, au sein de chaque nation, nous voyons 
une lutte acham^e pour Texistence materielle dans laquelle 
les forces et les capitaux faibles succombent aux forts. L'action 
prolong^e de ces tendances et forces materielles finirait par 
constituer entre les nations et au sein de chaque peuple, sur 
une grande Schelle, l'exploitation et Tasservissement du faible 
par le fort, si les forces ideales n'^taient pas ranimöes par 
une culture plus large et plus profonde, pour rendre au 
mouvement social une direction superieure. 

Toutefois il y a de bonnes raisons pour esp6rer un pareil 
retour. D'abord, depuis le christianisme, aucun peuple qui en 
a embrassö la foi n'a p^ri, parce que le principe inh&ent au 
christianisme et penetrant Fäme des hommes et des peuples, 
donne aussi ä chaque peuple la force de se rähabiliter apres 
une d^cadence passag^re; de plus, bien des forces saines, oppri- 
mfes et refoulees seulement, sont encore actives au sein de 
la sociäte, pour pr^parer un meilleur avenir, et enfin par 
l'oc^an atlantique il arrive des courants d'air politique toujours 
plus forts, qui ne permettront pas que l'Europe, la mere- 
patrie, soit 6tbuflF6e par Fatmosphfere däletere d'un despotisme 
civile et militaire qui se masque de quelques formes d'un 
constitutionalisme impuissant. Mais il est n^csssaire que la 
lutte se ranime sur toute la ligne, et c'est prindpalement h 
la Philosophie de se mettre en t£te, en combattant les 
fausses doctrines, en relevant les forces ideales dans Thomme 
et dans la soci6t6, pour que l'humanit^ puisse se constituer 
comme un ordre divin et humain, qui repand ses biens de 
culture harmonique sur tous ses membres. 

18* 
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La troisieme grande periode de rhumanit^, que tous les 
eflforts doivent tendre ä amener, doit devenir une ere d'Äar- 
monie sup^rieure et compl^te, dans laquelle toutes les v^rit^s 
partielles, toutes les bonnes tendances Isoldes du pass^, 
seront r^unies et d6velopp6es par les principes de la v6- 
ritö et du bien. D'abord, la religion sera raccomplissement 
pratique des grandes v6rit4s morales et sociales du christia- 
nisme developp^es par la science et li^es par eile ä toute la 
doctrine sup^rieure de Dieu, du monde et de Thumanit^ ; eile 
sera Funion d'esprit et de coeur avec Dieu, existant dou6 
de conscience propre et comme Providence au-dessus 
(non en dehors) du monde, et intim^ment ]i6 avec le monde 
et avec Thumanit^. L'homme ne pr^sentera plus dans sa vie 
l'opposition, mais rharmonie de ses facultas et de leur exer- 
cice; ä Texpansion la plus 6tendue de ses forces et facultas 
dans le monde physique et intellectuel, il unira la concentra- 
tion morale dans l'empire de soi et Mevation de tout son fetre 
vers Dieu, pour puiser ä cette source suprfeme la lumiere pour 
son intelligence, la chaleur pour ses sentiments et la force pour 
sa volonte. Car le sentiment religieux est imp^rissable et 
restera la source la plus föconde de bienfaisance d^sint&es- 
sde. La vie de rhumanite sera la r^alisation du r^ne de 
Dieu sur la terre, laquelle, partie int^grante du ciel physique, 
Test ^galement du ciel spirituel existant partout oü Dieu et 
ce qui est divin est cultiv6 dans la v6rit6, par l'esprit et par le 
coeur. Le regne de Dieu sur la terre sera donc le r^e de 
toutes les id^es divines du vrai, du bien, du beau, du juste, 
dans le saint amour de Dieu et de Phumanit^. Le faux dua- 
lisme et l'opposition entre le divin et Thumain, l'^temel et 
le temporel, entre la vie actuelle et la vie future, disparattra. 
Tout ce qni est humain, toutes les faces de Texistence et de 
ractivit6 de Thomme, devront Ätre mises en rapport avec Dieu 
et ce qui est divin, et comme le temps n'est qu'une partie 
manifest^e de Teternit^, la vie actuelle doit aussi 6tre con- 
sid^r^e ä la fois comme but en elle-mSme, et se liant, comme 
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une partie int^grante, ä la vie future infinie, laquelle, personnelle 
pour chacnn, sera d'autant plus parfaite que rbomme et lliu- 
manit^ auront cultiv^ tous les biens et acquis dans ce travail 
un capital spirituel et moral, qui leur facilitera le perfectionne- 
ment ult^rieur dans la vie future. Et Tordre social sera la 
manifestation vivante de rhumanitö dans toutes ses fonctions 
et organes, pour tous ses buts; il sera organis6 ä Tint^rieur 
en autant d'ordres particuliers qull y a de buts principaux 
de culture (p. 15), ordres qui formeront dans leur union Tordre 
harmonique de culture, non par la Suprematie de Tun sur 
les autres, contraire ä T^gale dignit^ r^sultant de la part 
essentielle que chaque ordre prend h la culture humaine, 
et qui ferait bientöt renaitre Tesprit de domination, mais par 
une fäd^ration de tous les ordres et groupes principaux de 
la vie nationale, garantissant ä tous Find^pendance relative, 
permettant ä chaque Sphäre de se mouvoir dans les limites 
trac^es par son but, et faisant sortir du libre concours de 
tous, Selon le g^nie, le caract^re, et selon tous les bons Cle- 
ments traditionnels d'un peuple, Funite et la representation 
sociales. Et, h Fimage de Tunion fedCrative au sein de chaque 
peuple, se formera peu ä peu, dans des cadres s'agrandissant 
successivement, la f616ration des nations qui, selon leur gCnie 
particulier, mais dans Tesprit supCrieur et commun de Thu- 
manitö, constitueront la grande association coop6rative pour 
dCveloppement paisible de rhumanitC. 

Cette ^re d'harmonie est sans doute encore 61oignee; mais, 
plus notre äpoque est dCchirCe par des forces discordantes 
et menac6e du regne prolöng6 des principes de puissance et 
d'agrandissement matCriel, plus il est du devoir des sciences 
philosophiques de ranimer la foi en TidCal, en un avenir 
meilleur, de rappeler aux puissants et aux faibles qu'il y a 
une Providence divine, qui est vraie la toute-puissance, renver- 
sant les grands, relevant les faibles et faisant triompher les 
principes id6als de justice dans la libertC et Tharmonie de 
toutes les forces sociales et nationales de rhumanitC. 
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CHAPITRE VUI. 



DE LA DIVISION DU DBOIT ET DES SCIENCES JUEIDIQUES. 



§ 39. 



La division ordinaire du droit en droit prive et en droit 
public, emprant^e au droit romain, qui, par des raisons in- 
diqu^es plus haut (p: 257), devait arriver, plus qu'aucun autre 
droit, ä une distinction si tranch^e, marque une diff(§rence 
importante, mais eile n'est pas fondamentale; eile ne conceme 
pas le fonds, le contenu du droit, et n'est pas en cons^quence 
une division de matieres. Elle n'est que formelle, indiquant 
les deux points de vue principaux sous lesquels chaque ma- 
tiere du droit peut ^tre envisag^e. Car il n'y a aucune brauche 
qui ne präsente ä la fois un c6t6 priv6 et un c6t6 public. 
C'est ainsi que le droit meme de l'individu et celui de la 
famille, traitfe ordinairement dans le droit priv6, appartien- 
nent aussi au droit public, quand Tindividu est consid^r^ dans 
ses rapports avec l'fitat, d'oü d^coulent ses droits et ses 
obligations politiques, ou quand la famille est envisag^e dans 
ses rapports pubUcs. D'un autre c6t6, Tfitat, l'institution de 
droit par excellence, se präsente aussi sous la face du droit 
priv6; en tant qu'il possMe, comme fisc, un patrimoine, il 
est soumis, comme tous les partfculiers, aux lois civiles. II 
en est de mSme du droit de la commune, qui est ä la fois 
public et priv6. Quant ä d'autres branches, comme le droit 
commercial, la procedure civile, et m6me le droit pönal, on 
a toujours besitz ä les ranger d'une maniere exclusive dans 
l'une ou Fautre des deux categories. On comprendra done 
facilementpourquoi il a it^ jusqu'ä präsent impossible de donner 
une döfinition exacte du droit privö ou du droit public; toutes 



DE LA DIVISION DU DBOIT. 279 

les däfinitions visaient ä une division de matiferes qui cepen* 
dant ne peut pas se faire ä un point de vue purement * 
formel. 

La v^ritable division du droit doit 6tre faite sous le double 
aspect de la matter e et de la forme ; la mati^re est constituee 
par les biens de Thomme et de rhumanitö, par les divers 
Jbuts qui s'y rapportent et par les diverses spheres des per- 
sonnes qui les r^alisent; la forme consiste dans le mode dif- 
fßrent, prive ou public, dont les buts de la vie sont pour- 
suivis par les personnes physiques ou morales. Comme ce 
demier point de vue prävaut encore dans la science actuelle 
du droit, nous allons commencer par le pröciser, pour ätablir 
ensuite la division compl^te. 

Le droit prive expose les conditions sous lesquelles une 
personnalit6 individuelle ou collective (morale) peut poursuivre 
son but ou son bien propre dans la soci^te humaine par sa 
propre determination, par son autonomie : c'est donc la li- 
bert^ personnelle qui prödomine dans cette partie du droit. 
Toutes les eon^tions requises chez une personne pour l'ac- 
complissement de certains actes, conditions d'äge, de capa- 
cit^, sous lesquelles eile peut acquörir, aliöner des biens, 
contracter avec d'autres personnes, appartiennent au droit 
priv6. Le droit priv6 fixe la sphöre d'action dans laquelle une 
personne physique ou morale peut se mouvoir librement, 
poursuivre un but ou un bien selon sa convenance. II est le 
droit propre ou interne de chaque personne, soit individuelle, 
seit collective. üne sociöt^, une famille, une commune, cha- 
cune dans sa sphfere intörieure, abstraction faite des rapports 
externes qu'elle entretientavecl'fitat, sont des personnes privees. 

Le droit public, par lequel on entend ordinairement, dans 
un sens restreint, le droit d'jStat\ expose d'abord, quant k 

^ La terminologie jnridique aUemande emploie dans ce sens restreint 
le mot Staatsrecht L'expression de droit poUtique, assez usit^e en 
France, ne convient pas aussi bien, parce qu'eUe rappelle trop la Po- 
Utiquej qni, comme nous Favons tu, est la science interm^diaire entre 
la plülosophie du droit et le droit positif. 
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r£tat, Tensemble des conditions sous lesquelles la commu- 
naut^ politique ou l'fitat, peut, par le concours de tous ses 
membres, accomplir le but commun. Le droit public reeherche 
donc quelle est la Constitution de l'fitat la mieux approprida 
ä ce but et d^termine les obligations et les droits politiques 
qui r^sultent des rapports entre Tfitat et tous ses membres. 
II est, en ce sens, la contre-partie du droit priv6 : Tun 
ne regarde que la personnalit^, son but propre et son bien 
particülier; l'autre considere la totalitö des membres de la 
sociötö, r^unis par l'id^e du droit dans Tfitat, et pose les 
conditions sous lesquelles Tfitat, comme institution et avec 
le concours de ses membres, peut r6aliser le but com- 
mun^ le bien de tous, sous les formes qui garantissent en 
m6me temps le droit de chacun. 

Jüans un sens plus 6tendu, il faut comprendre par droit pu- 
hlic, non seulement le droit public de l'fitat, mais le droit de 
toutes les communautös ou institutions sociales qui pour- 
suivent les buts principaux de Thomme et de la soci6t6. Ces 
institutions sont Celles de la religion ou de l'figlise, de la 
science, de l'art, de l'enseignement, de la morale, de l'indus- 
trie et du commerce. Le droit public considere alors chacune 
de ces grandes divisions du travail social comme une insti- 
tution publique, et determine ses rapports de droit avec 
rfitat et avec les autres spheres de l'activite humaine. Cette 
tWorie forme une brauche tres-importante du droit. Cepen- 
dant eile est gönöralement nögligee, parce qu'en prenant le 
droit public dans le sens restreint, et en concevant il'fitat 
comme l'institution centrale de la societö, on n'envisage que 
les rapports de Tfitat avec les individus et avec quelques 
Corps constitufe, qui, ä ce point de vue, apparaissent comme 
des institutions priv6es. Mais il faut distinguer entre le droit public 
de rfitat et le droit public de ces institutions en tant qu'elles pour- 
suivent le but commun par les eflforts röunis de leurs membres, 

Quant aux rapports entre le droit public et le droit privö, ils 
sont trhs intimes, mais ils ont ete diversement compris et consti- 
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tu^s Selon la diffärence du g6nie des peuples et de leurs 
^poques de culture. Nous avons d^jä constatä que le g^nie 
romain op^ra la division indiqu^e \ surtout ä partir de la loi 
des douze tables, qui sdpara fortement le droit politique du 
droit sacral et conc6da au citoyen une libre disposition sur 
tout ce qu'il avait en son pouvoir (uti legassit super pecunia 
tutelave rei suae, ita jus esto). Le g^nie des peuples germa- 
niques, qui, ä Tinstar du g^nie grec, fiit guid^ davantage par une 
conception organique de toute vie, des rapports intimes du 
tout avec ses parties ou ses membres, ne parvint pas de lui- 
mSme ä une distinction pr^cise entre le droit public et le droit 
privä, et commit mfeme par eette raison la grave erreur de 
laisser entrer dans le domaine priv6 ce qui est et doit rester 
l'objet essentiel de l'ordre public, et de traiter le pouvoir 
politique comme le patrimoine d'une personne. Le g6nie des 
peuples slaves, au contraire, a la tendance de faire predomi- 
ner le c6t6 public et social (surtout dans le droit de pro- 
pri6t6) et de primer par la le droit de la personnalitö libre. 
Les peuples germaniques ne sont arriväs qu'ä Taide du droit 
romain ä mieux etablir la diffirence entre le droit public et le droit 
priv6 ; toutefois cette distinction est devenue exclusive et a eu 
en dernier lieu le deplorable r&ultat de d^tacher completement, 
quant aux pouvoirs publics, l'fitat des citoyens, consideres 
seulement comme personnes privees, n'ayant aucun droit de 
participer ä l'exercice des pouvoirs publics. Le grand Pro- 
bleme politique des temps modernes consiste precis^ment ä 
r^tablir les rapportö organiques entre l'fitat et tous^ses 
membres, ä faire rentrer ceux-ci dans les droits politiques 
dont ils ont 6t6 prives par l'absolutisme moderne, nourri 
particuli^rement des principes du droit romain (p. 270). A 
cette fin il Importe de bien comprendre les rapports entre 



^ La division fut formulee plus tard au ppint de vue de l'utilit^ dans 
les mots : Publicum jus est quod ad statum rei Bomanae spectat , 
privatum quod ad singulorum utilitatem. Sunt enim quoedam publice 
utilia, quaedam privatim, % 1. 2. D. de just, et jure. 
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le droit public et le droit priv6, et surtout de bien se p6n6trer de 
cette värit6 que toute vie d'une personne se präsente en droit 
toujours ä la fois sous un aspect privö et public, parce qu'elle 
a, pour son but, ses biens, ses int^rÄts ä eile, un droit pro- 
pre, priv^j et qu'ötant appelöe ä participer, comme membre 
organique de l'fitat ou d'une communaute sociale, ä l'accom- 
pliissement du but commun, eile a des droits et des devoirs 
publics correspondants. Car le but de l'fitat ou d'une com- 
munaute ne doit pas 6tre poursuivi par dessus les totes de 
ses membres, mais par leur concours efficace; tout bien et 
tout droit public doit fetre execut^ pour le peuple et par 
toutes les forces bien ordonn^es du peuple. 

Dans un £tat bien organise, il faut donc, d'un c6t6, que 
la sphere du droit prive des personnes soit nettement d^ter- 
minöe et garantie coutre les injustes empietements des pou- 
voirs publics, et que, d'un autre cötö, pour tracer l'^tendue 
et les limites de l'action de ces pouvoirs, le but de l'fi- 
tat soit bien precis^, selon le mode et les moyens par les- 
quels il est accompli. Cette derniere question est ä traiter 
dans le droit public (voir le chapitre sur le but de Tfitat); 
nous avons seulement ici ä faire remarquer que les principes 
gen^raux de distinction entre le droit privö et le droit public subi- 
ront toujours certaines modifications selon legenie particulier et 
le degre de culture d'un peuple, que la ligne de dömarcation ne 
sera pas inflexible, mais sera une ligne plus ou moins va- 
riable. Ce qui Importe pour la vie pratique de chaque 
peuple, c'est que cette ligne soit toujours fixöe pour une 
öpoque determin^e par la lägislation, par la reprfeention na- 
tionale, afin que, pour Tintelligence et la söcurit^ de tous, 
les limites soient bien ^tablies entre Taction des pouvoirs 
publics et le droit prive de toutes les personnes. 

En passant ä la division du droit ä faire avant tout sous 
le rapport des mattere et ensuite sous le rapport formel, 
nous reconnaltrons que la division fondamentale doit se faire, 
d'un cöte, selon les hiens qui forment les buts du droit et, 
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d'un autre c6t6, selon les personnes individuelles coUectives 
qui accomplissent ces buts^. h2i,premiere division comprendra 
donc Fexposition du droit generäl des Mens. Mais parmi les 
biens, il y a ä distinguer deux genres principaux, dont les 
uns sont les htäs^ les autres les moyens; les preiniers sont 
constitu^s par les qualit^s et les buts de la persounalit^ 
humaine, les seconds par les biens fournis par les choses et 
les actions humaines, en tant qu'elles sont les objets ou les 
moyens pour les biens de la personnalit^; et enfin il y a une 
partie traitant des rapports juridiques qui se forment entre 
des personnes d6termin6es, eu ^gard aux objets. 

La premi^re division comprendra ainsi trois parties, Fune 
traitant du droit cancernant les hiens et les huts de la per- 
sannalite humaine, la seconde du droit des hiens reels 
ou du droit red, la troisifeme du droit des ohtigations. Cette 
division est exempte de la faute qu'on commet ordinairement 
quand on oppose le droit des personnes au droit des choses, 
parce que la personne est la base et le but de tous les 
droits; le vrai principe de division est ici celui des biens, 
qui ou sont inhärents ä la personnalit^, ou resident dans des 
objets externes. Cette premiere division materielle du droit 
d'apres les biens doit ensuite 6tre d6velopp6e du point de vue 
formel du droit priv6 et du droit public. Dans le droit positif, on 
n'a pas encore une claire consdence de Fexistence simultan^e de 
ces deux faces principales du droit. On ne traite de ces ma- 
tteres que sous le rapport du droit priv^, tout en se voyant 
Obligo d'effleurer au moins le c6t6 public. D'abord, le droit 
des biens personnels est ä peine fibauchä; on n'y traite que 
de quelques qualit^s de la personne, de sa capacitö de droit, 

^ Krause, dans son abr^g§ de droit natarel, fait une triple division, 
d'apres les buts, d'apres les personnes individneUes ou morales, et d'a- 
pres les objets, choses et actions, en tant que moyens par lesquels les 
buts sont poursuivis par les personnes. Cette division est sans doute 
plus exacte, mais, en vue de l'^tude du droit positif, nous avons r^uni 
la premiere et la troisi^me classe par la denomination g^n^rale des 
biens, en distinguant les biens qui sont un but final et les biens qni 
ne sont que des moyens pour les premiers. 
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de la libert6 d'agir et de disposer, de Tage, etc., mais les 
droits importants par lesquels les £tats civilisds garantissent 
la vie, la sant^, la libert^, T^galit^, la facultä d'association, 
ne sont pas expos6s. Cependant il serait digne de la science 
moderne du droit, surtout dans les £tats constitutioniiels, au 
lieu de traiter s6par6ment de quelques droits des personnes, 
en partie dans le droit constitutionnel, en partie dans le droit 
pönal ou dans le droit administratif, de röunir, ne füt-ce que 
dans une exposition sommaire et en abandonnant le döve- 
loppement et la discussion ä des parties speciales, tous les 
droits ötablis pour les biens personnels de ehaque citoyen; 
un tel tableau, marquant en meme temps le degr6 de culture 
d'un £tat, ne serait certes pas de moindre valeur que la 
discussion de tant de questions secondaires du droit privd 
A cause de la pönurie dans laquelle se trouve encore aujour- 
d'hui le droit dit des personnes, beaucoup de jurisconsultes 
en AUemagne prötendent mfeme qu'en v6rite il n'y a pas de 
droit des personnes, en all6guant comme raison spöcieuse 
qu'un tel droit manquerait d'objet, parce que la personne 
comme teile, etant toujours le sujet, ne peut pas 6tre Tobjet, 
Sans lequel cependant aucun droit ne peut exister. Ce rai- 
sonnement tient encore ä la maniere tout abstraite dont le 
droit en gönöral est congu, parce que, au lieu de prendre le 
point de döpart dans le principe pratique du Wen, commun 
ä la morale et au droit, on part du principe purement logique 
et ontologique des choses ou des objets, qu'on oppose alors 
ä la personne. Mais celle-ci est toujours le sujet, et l'objet, 
dans le sens le plus genöral, est le bien, qui est ensuite ä 
distinguer selon les deux especes indiquees. Quant au droit dit 
r6el, on se voit bien oblige, dans la science du droit positif, de 
tenir compte de la diflference entre les choses de l'ordre pu- 
blic et de l'ordre privö, de mentionner les restrictions impo- 
s6es dans un intörSt public au droit de propri6t6 (par exemple 
les servitudes dites legales), mais sans comprendre Timpor- 
tance de cette face publique du droit reel; il en est de mßme 
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du droit des obligations, oü, d'un cöt^, il y a aussi beaucoup 
de restrictions impos6es dans un int^rfet public, et oü, d'un 
autre cöt^, il y a par exemple une distinction ä ^tablir entre 
les contrats du droit priv6 et ceux du droit public. Nous voyons 
done que, dans tous les cas, la d^nomiDation de droit priv^ 
ne convient pas mfeme ä l'^tat actuel de cette brauche du droit; 
aussi les l^gislations modernes dans lesquelles on n'a pas adopt^ 
les vues arrier^es de la science ont-elles regu le nom de 
« Code civil », comme en France, ou « Code civil genöral », 
eomme en Autriche, ou « Droit g^n^ral du pays », comme en 
Prusse', oü le code est aussi entr^ dans le plus de detail sur le 
droit des personnes. Toutefois il faut qu'on comprenne claire- 
ment que le citoyen a, par rapport ä tous ses biens, des 
droits ä la fois publics et privös, qui doivent d'abord fetre 
expos^s dans leur connexit^. 

La deuxieme grande division du droit est constituöe par 
les diverses spheres de personnes individuelles ou coUectives 
(morales) qui, comme sujets, poursuivent la r^alisation des 
biens et des buts exposfe en gönöral dans la premiere divi- 
sion. Toutefois ces diverses spheres sont encore ä classer en 
deux catögories principales (p. 133), selon que ces spheres 
saisissent, ä divers degr^s, les membres dans leur personna- 
lit6 entifere et dans l'unit^ de tous leurs buts humains, ou 
qu'elles sont constitu^es comme des ordres sp^ciaux, poursuivant 
chacun un des buts principaux de la destin^e humaine. A la 
premiere sörie appartiennent d'abord la personne individuelle^ 
puis la familU, la commune, la nation, et enfin la federation des 
nations et de toute Vhumanite; ä la seconde sörie, compre- 
nant tous les ordres sociaux constituös par les buts princi- 
paux, appartiennent d'abord Vordre de droit lui-mfeme, Y^tat, 
ensuite l'ordre religieux dans les communautes religieuses, 
l'ordre morcd^ jusqu'ä präsent faiblement constitu6, dans les 
associations et les Etablissements pour la bienfaisance et la 
culture morale, l'ordre scientifique et artistique dans leurs 
associations et dans les Acad6mies, l'ordre S'instrudion pu- 
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lilique^ et enfin Tordre economique dans le travail agricole, 
industriel et commercial. Mais il importe de Wen comprendre 
le sens de cette division. Ces deux s6ries de sph^res ou 
d'ordres n'existent pas en quelque sorte juxtaposöes, mais la 
premi^re s6rie embrasse les sphöres de l'autre Serie pour meinte- 
nir l'unitö et la totalitö de la vie des personnes et de leürs 
buts, et comprend ainsi les spheres integrales sans lesquelles la 
vie humaine serait döchiröe en diverses directions par les 
divers ordres de culture, poursuivant chacun, pour mieux se 
perfectionner, un des buts principaux. Ces divers ordres de 
culture ont donc toujours leur base d'existence dans im ordre de 
vie d'une personnalite entiöre; elles sont en quelque sorte 
les branches d'une tige qui reste le centre de vie et maintient 
l'unite dans la circulation de toute la söve de culture. C'est 
ainsi qu'aprös la personne individuelle, qui r^unit en eile tous 
les buts et prend part ä tous les ordres de culture, la fa- 
mille est ^galement une union des conjoints pour tous les 
buts humains; de meme la commune n'est pas purement 
un ordre civil, mais aussi une sphere religieuse, divis6e sou- 
vent en plusieurs confessions, une sphere d'instruction et 
une sphere Economique; de m6me la nation est une person- 
nalite collective, formant l'ordre de droit ou l'fitat, selon son 
gänie propre, se manifestant, sous le rapport religieux, libre- 
ment dans les confessions, cultivant les sciences et les arts, 
s'instruisant dans les ecoles et constituant un ordre Econo- 
mique particulier. La portEe de cette division se montre donc 
surtout en ce que, tout travail de culture exigeant aussi pour 
sa perfection une certaine division, l'unitE, dans tous les degres 
de culture, est maintßnue par l'unitE de la personnalitE indivi- 
duelle et collective, qui est complete, vraiment humaine, en ce 
qu'elle presente essentiellement, comme tout honune, un cötE 
physique, soit par son Organisation, soit par son existence sur 
un territoire, et qu'elle est destinEe, ä ses divers degräs de 
personne individuelle, de famille, de commune ou de nation, 
ä former, dans son developpement, un tout harmonique de 
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culture humaine. Ces sphöres pourraient 6tre appelßes phy- 
sico-äthiques, parce qu'clles embrassent aussi en unit6 les 
deux faces de la personne humaine, tandis que les autres 
sont des spheres de culture particuliere. Ces deux genres de 
sph^res se distinguent enfin en ce que les unes exercent une 
fonction de concentration de la culture dans un milieu per- 
soimel et naturel, tandis que les autres tendent, dans une 
fonction d'expansion au delä de ce milieu, ä lier et 
ä rapprocher toujours plus intimöment toutes les spheres 
de personnalit^s. C'est ainsi que la religion, les sciences, les 
arts, rindustrie et le commerce, quoique leur foyer commun 
soit par exemple dans une nation, s'etendent toujours au delä 
d'une nation et sont destin^s ä unir, ä rapprocher les nations, 
Sans leur faire perdre leur personnalite, par Thumanitö et 
par r^lövation graduelle de la culture humaine. Nous voyons 
donc que ces deux genres de spheres de vie et de droit, que 
Krause le premier a nettement distinguöes, sont d'une haute 
port^e sur tout le developpement humain et social. La divi- 
sion, ordinaire des personnes en droit, en personnes indivi- 
duelles ou physiques et en personnes juridiques ou morales 
n'a qu'une valeur tres-subordonnee et manque möme de jus- 
tesse reelle et logique, parce que meme les personnes physi- 
ques peuvent fetre aussi des personnes juridiques ou morales, 
quand elles sont les repr&entants d'une idee, d'un but idäel, 
comme Test par exemple le prince comme tel dans une mo- 
narchie, le pr&ident comme tel dans une republique. 

Les spheres de chacune de ces säries doivent etre egalement 
traitöes ä la fois au point de vue du droit priv6 et du droit public. 

A Isipremiere serie onpartie appartiennent donc les spheres 
suivantes : 1. le droit individuel, exposant les droits de la per- 
sonne sous le rapport priv6 et en sa quaütö de membre de 
tous les ordres publics et surtout de l'ordre politique; 2. le 
droit de famille, exposant les conditions de formation et 
d'existence de l'union matrimoniale et familiale, conditions 
realisees en partie par la volonte priv6e, en partie imposäes 
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et maintenues dans TintörÄt de l'ordi-e public; 3. le droit 
communäl, traitant non seulement de rorganisation int^rieure de 
la commune et de ce qui est du ressort de son autonomie, mais 
aussi de ses rapports avec Fordre public ; 4. le droit nati(h 
näl, jusqu'ä präsent confondu avec le droit public de l'fitat, 
mais qui, bien quil se manifeste le plus visiblement du cöt^ 
politique, doit aussi £tre envisag^ dans son unitä sup^rieure, 
dans laquelle une nation embrasse tous les rapports poli- 
tiques, religieux, industriels et commerciaux, tant pour sa vie 
Interieure que pour ses relations avec d'autres nations; 5. le 
droit concernant une federaUon des nations^ constitu^e ou 
dans la forme plus large de conf^d^ration d'£tats, ou dans la 
forme d'un Etat f^döratif, comme l'ünion americaine et l'ü- 
nion suisse actuelle (depuis 1848); le droit föd^ratif aura 
alors ä exposer le droit interne de la f^d^ration et son droit 
externe concernant ses rapports avec les autres nations et 
föd^rations. Quoique le d^veloppement des peuples se soit, 
jusqu'ä präsent, arret^ ä la f^d^ration simple, tous les int^- 
rfets de la paix et d'un döveloppement politique paisible dans 
tous les genres de la culture humaine d^termineront les grandes 
nations, dont chacune est d^jä une figd^ration int^rieure, ä cons- 
tituer, quand elles pourront un jour faire prövaloir leurs vrais 
intörfets de culture sur les passions ^goistes de gloire et d'a- 
grandissement, une föd^ration compos^e, röglant, par un droit 
föderal, les grands intdrets communs, jugeant aussi en arbitre 
les contestations qui peuvent surgir entre les nations, et qui se 
videront facilement quand il n'y aura plus Tarriere-pensöe et l'ai- 
guillon ^go'iste de domination et d'agrandissement. Les grands 
maux dont les guerres fönt sans cesse souffrir les nations 
porteront enfin celles-ci ä chercher le remMe efficace dans 
une Union paisible et plus intime. 6, enfin il y a aussi un droit 
cosmopolüe, de tous les peuples de Yhumanite, dont les 
fondements sont döjä jet^s par le droit international ou 
le droit des gens, et dont le progres scientifique et 
pratique doit s'op^rer encore plus largement dans le 
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sens des vrais principes de rhuinanit^. (Voir le droit des 
gens.) 

A la seconde särie des spheres de culture appartiennent 
las ordres suivants: 

1. En premi^re ligne se prfeente pour notre science Vordre 
du droit ou VMat. Ordinairement on entend par Ffitat seule- 
ment Tensemble des pouvoirs publics ; mais d'abord c'est une 
dangereuse abstraction, parce que tous les pouvoirs doivent 
6tre exerc6s avec la participation des citoyens, et ensuite 
rfitat comprend aussi le droit prive de toutes les spheres 
de vie; car le droit privö n'existe pas seulement sous la 
tutelle du droit public, comme Bacon le remarquait d^jä 
(jus privatum lotet süb tutela juris puUici), mais il se lie 
avec lui par de nombreux rapports, et la ligne de Separation est, 
comme nous l'avons vu, une ligne variable, s'approchant plus 
soit de Fun, soit de l'autre domaine, selon le gönie particulier et 
le degr^ de culture d'un peuple. L'fitat est donc l'ordre general 
du droit priv6 et public. Mais cet ordre a lui-meme besoin, 
comme tout ordre humain, d'un droit special, comprenant 
l'ensemble des conditions dont d^pendent la formation, Tor- 
ganisation, le gouvemement et toute l'administration de l'fi- 
tat, comme ordre unitaire et complet du droit ; c'est le droit 
d'Jßtat qu'il ne faut confondre ni avec le droit public en 
g^n^ral, ni avec celui de l'fitat; car le droit public de l'fitat 
se manifeste par Faction de tous les pouvoirs publics pour 
le but commun, mais le droit d'fitat ötablit toutes les con- 
ditions pour que Ffitat lui-mfeme puisse se former, se maintenir, 
se developpcr et exercer ses pouvoirs pour le but commun. 
Ce droit est ainsi un droit pour le droit et pour Fordre du droit 
lui-mfeme, c'est le droit en quelque sorte au second degrö 
ou ä la seconde puissance, et qui doit exister parce que le 
droit est ^galement un bien et un but dont la r^alisation depend 
de conditions qui doivent Itre socialement rögl6es. Ces con- 
ditions concement, d'un cöt6, la bonne Organisation formelle 
de Ffitat et de ses pouvoirs, le caractere du peuple, 

Ahbxhs, Droit natural. I. \^ 
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son histoire, ses moeurs, tout son ^tat de culture, et, 
d'un autre c6t6, elles comprennent les moyens matöriels ou 
financiers que Tfitat doit avoir le droit de präever par les 
impots sur les biens economiques de ses membres. Toute- 
fois ce droit d'fitat peut etre combin^, dans la science du 
droit, avec le droit public de l'fitat, dans lequel ü faut alors 
bien distinguer (outre une partie generale traitant de l'fitat 
et de son but en gönöral) une partie speciale traitant de 
l'organisation formelle de l'fitat et du droit des finances, 
et une autre partie spiSciale traitant de l'exercice de tous les 
pouvoirs de Ffitat, dans l'intöret des buts sociaux de la reli- 
gion, de Tinstruction , des sciences et des arts, etc. Cette 
division est aussi suivie dans la science du droit public, 
quand on distingue entre le droit constitutionnel et le droit 
administratif, mais cette division, qui manque d'ailleurs de 
pröcision, doit etre faite avec une claire intelligence de la 
nature diflförente de ces deux parties. 

2. Le second ordre est celui de la religion^ des oonfessions, 
communautes et institutions religieuses: le droit de religion^ 
qui devient droit eccl^siastique, quand les confessions se cons- 
tituent en communautes, regle ä la fois les droits priväs de 
chaque homme sous le rapport religieux, et le droit pu- 
blic des communautes ou ^glises pour leur propre but 
et dans leurs rapports avec l'fitat et les autres institutions 
sociales. 

3. Le droit de l'ordre des sciences et des heaux-arts ex- 
pose les conditions nöcessaires pour que les sciences et les 
beaux-arts puissent etre cultivös par chacun, selon sa vocation 
(droit privö), et trouvent de la part de Tfitat la protection 
et l'aide necessaires (droit public). Ce droit determine aussi 
les principes de Torganisation de la sphere scientifique et 
artistique. 

4. Le droit de l'ordre de Vinstrudion et de Yeducation 
expose les conditions sous lesquelles l'instruction, qui, potir 
les Clements de toute culture, est necessairement obligatoire, 
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peut 6tre donnee par des particuliers et des institutions pri- 
v6es (droit priv6), ou doit 6tre röglee par l'fitat (droit public), 
lequel a aussi ä d^terminer les justes rapports de rinstruction 
avec tous les autres ordres sociaux, surtout avec les confes- 
sions et les communautös religieuses. 

5. Le droit de l'ordre moräl, de la morale privee et de la 
moralite publique, expose les conditions necessaires pour le 
maintien et Famölioration de la moralitö priv6e et publique. 
Car la moralite, bien qu'elle ait sa source dans la conscience, 
se manifeste aussi dans les rapports publics, et Tfitat 
doit veiller, autant que les principes du droit le per- 
mettent (v. aussi p. 165), ä ce que la moralite soit respectöe 
dans ces rapports; ee droit döveloppe aussi les principes de 
l'organisation de la sphere morale, des associations et des 
institutions de bienfaisance. 

6. Le droit de l'ordre economique (de l'agriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce) expose les conditions les plus favo- 
rables ä la production, ä la distribution et ä la consommation 
des biens inherents ä un objet materiel. La notion des biens 
öconomiques n'est pas encore bien determinöe. Pour ne pas 
confondre des ordres de biens tout diflferents, il faut limiter 
l'ordre Economique aux biens fournis ou repr6sent6s par des 
objets matöriels et par les rapports dont ils sont la base et le 
but; il ne convient donc pas de döfinir comme bien Econo- 
mique tout ce qui peut 6tre dans le commerce, parce que 
celui-ci embrasse toutes les actions par lesquelles les hommes 
entrent en rapport les uns avec les aatres, tous les Services qu'ils 
peuvent echanger, aussi bien les Services intellectuels q.ue, par 
exemple, un maltre rend ä un Ecolier moyennant un honoraire, 
que les Services materiels pour lesquels un ouvrier s'engage envers 
un patron. Mais les actions intellectuelles ont un autre but et sont 
soumises ä des lois diflferentes de production et de distribution. 
Or, comme c'est d'apres le but direct et d'apres le bien qui en 
est l'objet que doivent fetre dEterminEs tous les ordres sociaux, 
l'ordre Economique comprend toutes les actions et tous les 

19* 
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rapports dont le but direct consiste dans la production, la 
distribution et la consommation de biens r^sidants dans un 
objet mat^riel et destin^s ä la satisfaction des besoins 
sensibles. C'est au droit de Pordre ^conomique de regier 
ces actions et ces rapports, en d^terminant les conditions 
les plus favorables ä la production, etc., sans perdre de vue 
que ces biens doivent servir ä Yhomme^ et que celui-ci n'est 
pas simplement un Instrument de production de ces biens. 
Dans la science de l'^conomie nationale ou politique, on ne 
distingue pas assez les lois teehniques de la production et 
les principes ou regles de droit, qui, tout en tenant compte* 
des lois teehniques, ont ä döterminer la maniere>dont la 
volonte libre des individus et des associations doit regier ces 
rapports en vue du but öconomique et du bien-fetre de tous. 
Ce droit de Fordre ^conomique, quoiqu'il soit tr^s-d^velopp6 
dans certaines branches, comme pour le commerce dans le 
droit commercial, ne Test pas encore suffisamment pour Ta- 
griculture et l'industrie, et il n'est pas encore compris dans 
l'unite qui embrasse les trois branches du droit, lequel doit 
6tre ensuite döveloppe pour les rapports priv^s et pour les 
institutions ^conomiques sociales (chambres de Tagriculture, 
de l'industrie et du commerce, banques, etc.). 

Tels sont les ordres principaux de la sociöt^ humaine avec 
le droit qui leur correspond. Mais dans cette vari^t^ d'ordres, 
il manque encore Yunite n^cessaire pour toute Organisation. 
Cette unit6 doit exister et doit fetre consid^röe d'un double point 
de vue. D'abord, chaque ordre principal, tout en constituant 
un foyer special, saisit toujours toute la vie sociale et r^pand 
sur eile ses influences bienfaisantes ; c'est ainsi que la reli- 
gion, constitu^e comme une fonction speciale ä laquelle 
tous doivent participer, doit p^n^trer toute la vie humaine; 
l'id^al propos^ ä l'humanit^ demande aussi l'unite religieuse, 
qui toutefois ne peut fitre que le r^sultat du d^veloppe- 
ment libre des consciences; il en est de mfime des sciences, 
des arts, de l'instruction, de la moraKt^ et des biens ^ono- 
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miqaes. Mais, parmi ces ordres principaux, Tordre da droit 
ou r]£tat porte, ä cause de son principe , ce caractere 
particulier, que Tunit^ qu'il 6tablit est de n^cessit^, ne 
peut pas Stre abandonn^e aux chances du d^veloppement 
libre des individus, que r£tat doit former le cadre dans le- 
quel le libre d^veloppement de toutes les sphferes peut s'ac- 
complir. C'est par cette raison qu'on considere souvent Ffitat 
comme le repr^sentant de Tunit^ sociale, qu'on le confond meme 
avec la soci^t^ tout entifere. Cependant l'fitat repr^sente 
seulement Tunit^ juridique et politique, par laquelle toutes 
les spheres sociales sont unies par le lien du droit, sur un 
territoire commun, pour la paisible coexistence et Taide r6- 
ciproque. II faut donc que Tunit^ sociale plus ^lev^e soit 
constitu^, dans le cadre de r£!tat, par une repr^sentation h 
laquelle participent ^galement tous les ordres. Sur la base 
de l'unite n^cessaire de l'ordre du droit se d^velopperont 
ainsi librement tous les autres ordres sociaux, qui, dans 
leur Union et dans leur rapport intime avec Tfitat, formeront 
Tordre humanitaire de la culture sociale. 

La division du droit que nous venons d'esquisser est 
generale, complete, embrassant tous les ordres de personnes 
et de biens. Toutefois il convient, pour l'exposition de la 
science du droit, de grouper ces divers ordres en deux gran- 
des catögories, dont l'une comprendra Yordre general humor 
nitaire du droit, l'autre le droit en tant qu'il r^gle les rap- 
ports publics au sein d'une nation^ aujourd'hui le milieu 
social le plus important, et forme ainsi le droit public natio- 
nal^ ou qu'il regle, comme droit international ou droit des 
gens, les rapports entre les nations. Ce droit est 6gale- 
ment un droit international prive^ r^glant les rapports des 
personnes appartenant ä des nations et fitats divers, quant 
ä leurs int^rfets priv6s, et le droit inteniational proprement 
dit, ou public^ qui regle les rapports des nations comme 
personnalites coUectives pour le but de la paisible coexistence 
et pour toutes leurs relations de culture. 
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C'est d'apr^s cette division que la science philosophique 
du droit sera trait^e dans ce cours, division qui pourra 
aussi servir de base ä une exposition plus complfete et 
plus m6thodique de la science du droit positif. 



APPENDICE 



COMPLl&TANT 



L'HISTOIEE DE LA PHILOSOPHIE DU DROIT \ 



A toutes les ^poques de Thistoire, il y a eu des esprits 
superieurs qui, s'elevant au-dessus des donnees de l'expö- 
rience et de Torganisation plus ou moins imparfaite de la 
sociötö, ont cherche ä d^couvrir des principes plus larges, 
plus conformes ä la nature rationnelle de Thomme. L'idde 
du droit ou de la justice, principe rögulateur de tous les 
rapports sociaux, devait devenir de bonne heure un objet 
des recherches philosophiques. Cependant Tintelligence ne 
pouvait saisir que lentement et successivement la notion 
exacte du droit. Cette idee, tout en existant primitivement dans 
l'esprit, presuppose une longue culture avant qu'elle se ma- 
nifeste clairement ä la conscience et soit formulöe nettement 
dans le langage. Les recherches möthodiques sur Tidee du 
droit ont commenc^ ä T^poque oü Ton s'est apergu dans la Phi- 
losophie que toutes choses peuvent fetre ramenöes ä des prin- 
cipes simples et premiers, qu'il existe, pour l'ordre moral et 
social, . comme pour l'ordre physique, des lois qui, loin d'fetre 
une cr^ation arbitraire de la volonte, resultent de notre na- 
ture möme, et sont les regles auxquelles nous devons con- 

^ Cet aperQu sur Phistoire de la philosophie du droit est destm6 ä 
compl^ter Pexposition des syst^mes les plus importants de l'^poque 
moderne, qui servira d'introduction dans ce cours. 



296 APPBNDICE. 

former toutes nos actions. C'est donc en s'^levant des faits 
aux principes, de Texp^rience a la raison, que Tesprit humain 
^tablit une distinction entre les lois positives et variables de 
la soci^t6 et les lois ^temelles de la nature humaine, et es- 
saya de r^former les institutions fet toute la vie sociale 
d'apres le principe rationnel de la justice. 

Le d^veloppement du droit comprend les mfimes p6riodes 
principales que Thistoire de la philo Sophie. L'antiquit6, le 
christianisme et le mouvement r^novateur des trois derniers 
si^cles, forment pour le droit naturel les trois grandes ^poques 
historiques. 




§ 40. 

PHILOSOPHIE DU DROIT DANS L'AI^TIQÜITE. 

J. L^ Orient 

L'Orient nous repr&ente l'enfance de rhumanitö; c'est Tage 
oü toutes les facultas de l'esprit et toutes les institutions 
sociales, Tintuition et la raison, la science et la foi, la re- 
ligion et Tfitat, sont encore plus ou moins confondues entre 
elles et ne permettent pas ä l'individu de se concevoir dans 
Torganisme social coinine un membre distinct dou6 de droits 
particuliers. L'unit6 ne s'est pas encore developp^e dans sa 
vari6t6 Interieure; l'identite de toute existence, de Dieu et 
du monde, de Thomme et de la soci^td, c'est-ä-dire la con- 
ception d'une unit6 confuse, panthästique, domine, sous des 
formes diverses, toute la philosophie ä la fois religieuse, mo- 
rale et politique de TOrient. L'homme qui se sent ainsi sous 
l'influence fatale des puissances sup^rieures de Dieu, de la 
nature et de la soci^t^, ne peut acqu^rir la conscience de 
sa spontan^ite, de sa libertö et des droits qui en sont ins^pa- 
rables. L'univers et le monde social sont pour lui un engre- 
nage de puissances superposäes les unes aux autres. Cette 
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hi^rarohie trouve son expression sociale dans les castes de 
rinde, qui correspondent ä un principe hi^rarchique dans 
l'etre mßme de Dieu \ Le code de Manou est une lögislation 

• 

ä la fois religieiise et politique; il regle les plus minutieux 
d^tails de la vie sociale, de la famille et de l'activite indivi- 
duelle, et comprime tout essor. Cette l^gislation, malgrö sa 
haute antiquit^, parait cependant appartenir ä T^poque oü la 
caste des prfetres entreprit de consacrer par des lois la do- 
mination morale et politique qu'elle avait acquise en fait. 
D'apres les documents les plus anciens, on peut affinner que 
le regime des castes n'a pas 6t6 l'institution primitive, qu'il 
doit son origine ä des guerres intestines et, en partie, ä un 
besoin de Separation des fonctions sociales, exploit6 par la 
puissance intellectuelle et physique. 

La vie sociale dans l'Orient est en gönäral r^gl^e sur ie type 
de la famille^ la societö primitive du genre humain; la forme 
patriarcale est, sous des nuances diverses, la premiere forme 
de rEtat; eile se retrouve dans l'Inde antique comme chez le 
peuple höbreu et dans la Chine oü eile reste le type de l'Etat*. 

IL VantiquiU grecque et romaine, 

Dans la Grece^ que les colonies rattachent ä l'Orient, 1'^- 
16ment politique commence ä se d^gager de Tfldment reli- 
gieux, qui avait tout envelopp6 en Orient; Thomme acquiert 
ä un plus haut degr6 la conscience de sa spontanste et de 
sa liberte. Toutefois cette liberte n'est pas comprise comme 
une Emanation de la personnalitö humaine, mais comme ayant 
sa source dans Torganisation de Tfitat. L'homme est libre, 

1 Le brahmane ou le pr§tre, repr^sentant la sagesse, est sorti de la 
bouclie de Dieu (Brahma); le kchatriya ou le guerrier, de son bras; le 
vaisya ou le laboureur, de sa cuisse; enfin le soudra ou Tesclave, de 
ses pieds. 

2 Voir sur les conceptions du droit et les lögislations de POrient 
Texcellent ouvrage de M. Laurent, professeur ä Puniversit^ de Gand : 
jätudes sur VHistoire de Vhumanite, Paris et Gand, 1855, 1. 1, et mon 
Encydopedie du droit {Juristische JEncyclopädie, Wien, 1856). 
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et il a des droits, non par lui-meme, mais par Tfitat. La 
cite est une puissance souveraine qui dispose de la personne 
et de Tavoir de tous ses membres. L'homme est absorbö par 
la cito politique, comme il etait absorbö, dans l'Orient, par la 
caste et par les pouvoirs sup^rieurs de la religion et de la 
nature. Mais plus d'issues sont ouvertes ä Tactivitö de son 
esprit; il ne cesse de faire sentir son influence dans tous 
les domaines de la vie sociale. 

Le principe du pouvoir politique est röalisö de la maniere 
la plus dure ä Sparte, dans la Idgislation de Lycurgue. La 
communaute ou plutöt Timmobile ögalite des biens, la de- 
fense de tester, l'inspection des nouveau-n^s, les phidities, 
les r^glements sur les celibataires, sur les ilotes, etc., en sont 
les faits les plus expressifs. 

Athenes, qui devient le foyer de la civilisation grecque, 
livre un champ plus vaste et plus riebe ä la libert6 humaine. 
La lögislation severe de Dracon, debris du temps primitif, 
est remplacde par les lois de Selon, qui garantissent au 
peuple une plus grande sphere de libert^; cette libert6 est 
encore ötendue par Clisthene. L'epoque de Pericles nous pre- 
sente, avec les commencements de la döcadence, la maturite 
de l'esprit grec se deployant dans la richesse de ses forces, 
cultivant les sciences et les arts, l'industrie, le commerce et 
Tagriculture; l'esprit est ouvert ä tout ce qui est vrai, beau, 
humain, comme Athenes s'ouvre aux nations etrangeres, ä 
leurs moeurs et ä leurs coutumes. L'imagination , temp^räe 
par la reflexion et la raison, donne au peuple d' Äthanes ce 
caractere mobile qui le distingue essentiellement de l'immo- 
bilit6 Orientale et de la roideur dorienne. La vie sociale de- 
vient plus riebe en formes et en institutions, et l'fltat, au 
lieu de tout dominer par la politique, devient plutöt le cadre 
dans lequel se d^veloppent la science et les beaux-arts. 

Les philosophes principaux qui, en Grece, ont instituö des 
recherches sur le principe de la justice et sur l'organisation 
de rfitat, sont Pythagore, Piaton, Aristote et les stoi'ciens. 
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C'est Pythagore (ne 582) qui, s'ölevant au-dessus des choses 
sensibles ä des priacipes universels, saisis sous leur c6t6 fonnel, 
math^matique, commence Tötude des principes du droit. La 
justice est aussi consid^r^e comme un nombre qui, pris 6gale- 
ment, est ^gal (api^(jLo<; lady,i<; laoc), de sorte que Tögalitö 
formelle est congue comme le principe du droit, qui, dans la 
theorie de la peine, apparait comme le principe du talion, 
en ce que chacun doit dgalement pätir comme il a agi. 
Toutefois Pythagore congoit tout ce qui est bon comme d6- 
terminö par Tunitd et Tharmonie; l'äme etant elle-mSme une 
harmonie, doit ordonner la vie individuelle comme la vie 
sociale d'apres le principe de Tharmonie, par laquelle eile se 
met en rapport avec le monde et Dieu, qui, ötemellement le 
mfeme, le rögit par sa puissance unitaire. C'est d'apres ces 
idöes que Pythagore lui-mSme entreprit de reformer la vie 
sociale, en instituant dans la Grande-Grece une association 
oü tous les membres, occupant la place qui etait assign^e ä 
chacun par sa vocation naturelle, devaient organiser l'hannonie 
sociale. 

Les recherches sur le principe de la justice furent reprises 
avec plus d'ötendue et de profondeur par Piaton (429-347). Ce 
philosophe, en remontant au premier principe de tous les ßtres, 
et en faisant tout deriver de Dieu, consid^rait les idees ra- 
tionnelles comme les prototypes du monde, existants des l'e- 
temite dans la pensee divine. L'idee de la justice forme, avec 
les idöes du vrai, du bien et du beau, l'ensemble des idees 
premieres ou des prototypes de l'ordre moral du monde. La 
justice consiste, quant ä l'homme prive, dans l'accord de 
toutes les facultes et de toutes les vertus, de maniere que 
chacune trouve sa satisfaction propre sans contrarier les 
autres, et que toutes puissent, sous la direction de la raison, 
r^aliser le bien supreme de l'homme, la ressemblance avec 
la Divinitö. Dans la vie sociale, la justice veut que tous les 
citoyens et toutes les branches de l'activit^ soient si bien coor- 
donnös, qu'ils puissent realiser socialement tout ce qui est 



300 APPBNDIOB. 

vrai, bon et beau, en un mot tout ce qui est divin. La justice 
est donc, selon lui, le lien harmonique qui enlace et coordonne 
toutes les vertus particulieres, et qui assigne ä chaque per- 
sonne, ä chaque facult6 de Tarne, ä chaque ordre social, la 
place, la sphere d'action et tout ce qui lui est du (Tcpoc^xov). 
Cette id6e de la justice forme la base de l'organisation de 
rfitat, teile que Piaton l'a exposöe d'une maniere ideale dans 
la Eepublique et, avec plus d'egards ä l'^tat actuel, dans les 
Lots. L'fitat, rhomme en grand, est Organist pour le mfeme 
but, et repr^sente, dans les divers 6tats de citoyens, les prin- 
cipales facultas dont Täme est dou^e et les vertus qui y 
correspondent. Les philosophes, qui doivent r^gner, repr6- 
sentent la raison] les gardie'ns ou guerriers, le coeur et le 
courage; les artisans, les dmV^ et les besoins sensibles qu'ils 
sont destinös ä satisfaire, en exergant eux-mfemes la vertu 
de la mod^ration et de l'ob^issance. Dans la Republique, 
Piaton veut ensuite, d'apres la tendance pantheiste de sa 
Philosophie, une 6galit6 et une communautö aussi compl^tes 
que possible, l'egalite des sexes, la communaut6 des biens et 
des femmes pour les classes superieures qui se sont ^lev^es 
ä ces hautes conceptions. Daus cette theorie, c'est moins Ffitat 
de Sparte que Piaton a pris pour modele, qu'une division 
du travail social qu'il a voulu organiser. Ce qui caractärise 
surtout la doctrine de Piaton sur la justice et sur l'fitat, 
c'est qu'il ne place pas la justice dans les rapports ext^rieurs, 
mais qu'il la ramene ä sa source intime danS l'äme humaine, 
dont l'ordre intörieur doit se refldter dans l'ordre ex- 
terne; suivant son idealisme transcendant qui met la subs- 
tance de toutes choses dans les id^es 6ternelles, il con^oit 
rfitat comme une Institution d'öducation pour le bien di- 
vin, et 6tablit un ordre social special, celui des philo- 
sophes, pour diriger l'fitat par la lumiere de la v6rit6 
divine. On a voulu voir aussi, dans cette conception de Pia- 
ton, une anticipation de l'institution de l'ordre ecclösiastique 
du christianisme ; toutefois eile d^note aussi l'erreur qui con- 
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siste ä concentrer dans un ordre une fonction et un but qui 
doivent former une oeuvre commune de tous les membres. 

Aristo te (384-322), disciple de Piaton, assignait ä la Phi- 
losophie le mfeme but et le mßme principe supreme; mais il 
ne s'accordait pas avec son maltre sur la nature des id^es; 
il les envisageait, non pas comme des principes pr^existants 
sur lesquels la r6alit6 eüt ötö modelte par la Divinit^, mais 
comme de pures formes de Tesprit qui doivent recevoir leur 
contenu par l'application dans Texpörience : il devait ainsi 
aboutir ä une conception plus rdaliste de la justice et de Tfitat. 

Le demier but de Tactivit^ est le bonheur, qui consiste 
dans l'exercice integral et rationnel de toutes les facultas de 
räme. La vertu, qui en genöral est une habitude de choisir 
avec discernement le milieu en toutes choses, r^sulte de l'ap- 
plication de la raison aux diverses aflfections et inclinations 
dont räme est dou^e, et qui forment la matiere pour le 
principe r^gulateur ou formel de la raison. Les vertus sont 
le courage, la tempörance, la douceur, la ser^nitd, la lib^ra- 
Ut6 et la justice. La justice, dans le sens large du mot, est 
l'exercice de toutes les vertus particuUeres qui concement 
nos rapports sociaux avec d'autres personnes; dans un sens 
plus 6troit, eile consiste dans Tinten tion et la pratique de 
donner ä chacun le sien en biens et en maux, en r^com- 
penses et en peines, c'est-ä-dire ä observer la r^gle de l'^ga- 
litd, soit dans une proportion g^omötrique (justice distributive), 
soit dans une proportion arithm^tique, pour le commerce et 
les Conventions et pour les peines (justice commutative). II 
y a une justice naturelle, 8£>cawv 9U(yei, fondee sur la nature 
de l'homme, qui reste la mSme dans toutes les conditions de 
la vie, une justice positive, S^xociov v^ixo, ötablie par les lois 
sociales, enfin Vequite, destin^e ä servir^de terme moyen ou 
de juste milieu entre les prescriptions de la justice naturelle 
et les dispositions g^ndrales des lois positives, qui, ne pouvant 
tenir compte de toutes les circonstances dans un cas special, 
feraient souvent juger celui-d trop s^vferement. 
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V£tat est moins congu par Aristote d'apres un id^al que 
d'apres la r^alite et l'histoire. Ce philosophe examine de 
quelle maniere Tfitat s'est formö dans Thistoire; il Studie et 
compare les constitutions anciennes et contemporaines, et ne 
perd Jamals de vue rhomme tel que toute Tantiquitö le fai- 
sait connaitre; il comprend bien que l'Etat n'est pas un prö- 
duit fortuit, conventionnel, mais qu'il se forme par Tinstinct 
de sociabilit^ et de besoins mutuels. L'homme ne peut vivre 
et se developper comme homme que dans l'fitat. L'homme 
est un etre politique (ewov tcoXitixc/v). 11 n'y a que Dieu et 
Tanimal qui n'ont pas besoin de l'fitat; celui-ci n'est pas un 
contrat des citoyens pour se garantir leurs droits (comme 
avait prdtendu le sophiste Lycophron), mais il est dans son 
id^e avant et au-dessus des individus ; il n'est pas une masse 
confuse d'individus, mais un tout organique de communautäs natu- 
relles de familles et de communes (t) ysvcSv xai xo|ji5v xoivwvta). 
Par cette conception de l'homme comme d'un 6tre politique, et 
de l'fitat comme d'un tout supörieur, Aristote exprima la pensöe 
fondamentale de l'antiquitd. Mais, en considörant toute la vie 
humaine, teile que l'exp^rience l'avait toujours montree, il 
pouvait encore moins que Piaton s'^lever au-dessus des pr^ 
juges de l'antiquite. Son Systeme a pour but d'expliquer la 
rdalitö. H tenta, en consöquence, la justjfication de l'escla- 
vage, qui, comme fait universel, devait, Selon lui, avoir son 
origine dans la nature humaine. 

Le Stoicisme, fond6 par Zönon vers 310 avant J.-C^ 
professa un pantheisme naturaliste, et proclama pour 
l'ordre moral et social les grands principes d'unit^, d'^galit6 
et de communaute qu'il avait constatös dans l'organisation 
physique de l'univers. Tous les hommes sont les membres 
solidaires de l'humanit^, comme tous les ßtres du monde 
sont les parties intögrantes du corps universel de Dieu, cöngu 
comme l'äme du monde» Les doctrines religieuses, morales et 
politiques de cette öcole sont les consequences religieuses de 
ses principes pantheistes. Les droits de la personnalite y 
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sont m^connus; rhomme est absorbö dans rhumanit^, et 
Fhumanite se perd dans la vie universelle de la nature ou 
de Dieu; la spontanöitö, la libertd, la vie active sont sacri- 
fiöes ä la fatalitd, au repos, au quietisme d'une speculation 
abstraite. Toutefois dans cette spöculation, qui, pour la vie 
pratique, propose l'ideal du sage dans l'union de toutes les 
vertus, se manifeste ä un haut degrö le subjectivisme, qui 
place le sujet, la personne individuelle, et surtout le sage, ä 
cause de son affinite avec Dieu, au-dessus de l'fitat et de 
toutes les lois conventionnelles ; le stoicisme s'^leve par la 
au-dessus de la conception antique et s'approche de Tiddo 
chrötienne; nöanmoins sa morale est tout abstraite, forma- 
liste, Sans la chaleur de la vie. Si le platonisme idöaliste 
repr6sente la jeunesse de l'esprit grec, qui acquiert sa matu- /^ 
rite dans la philosophie plus realiste d^Aristote, le stoicisme / 
reprösente pour lui le commencement de la vieillesse se plaisant 
dans les maximes morales, döpourvues pourtant des inten- 
tions serieuses d'application. Et Ton s'ötonne que le stoicisme 
n'ait pas pu rajeunir le monde ! Mais pour tenter la reforme de 
la Society antique, il fallait possöder la conviction de la libertö 
humaine et du gouvernement providentiel qui assure aux vöritös 
sociales, quand leur temps est venu, un irresistible succes. Or^ 
le sage du stoicisme se retire du monde, l'abandonne ä son 
cours fatal, et s'exalte dans l'orgueil de la vertu. Ce froid 
heroisme n'a qu'une valeur subjective; il est perdu pour la 
sociöt6 et pour Fhumanite. La providence que le stoicien 
avoue n'est point une source d'inspiration, et, n'etant pas ^ 
une personnalit6 infinie, ne donne aucun appui ä la person- 
nalitö humaine dans Taccomplissement de ses devoirs. 

L'idöe de la justice et l'ideal de Tfitat sont couqus par les 
sto'iciens conformöment ä leurs principes generaux. Indöpen- 
dante de l'arbitraire ou des Conventions humaines, sup6rieure 
ä l'utilitö, identique ä Thonnfete, la justice est fondee dans 
la nature meme de Thomme et consiste en ce qu'on respecte 
r^galite naturelle des prötentions que tous les hommes, comme 
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tels, peuvent former, et qu'on rende ä chacun le sien dans 
une vraie proportion. L'fitat röel pour rhomme, c'est le 
monde entier placö sous le pouvoir de Dieu. Chacun doit se 
regarder, non comme le citoyen d'un Etat particulier, mais 
comme le citoyen du monde. Le cosmopolitisme est la for- 
mule la plus ^lev^e du sto'icisme. 

Ces principes de droit et de politique se ressentent encore 
de la tradition platonicienne, et n'ont pas manquö d'exercer 
ä Borne, oü on lern* donna une application plus pratique, 
une heureuse influence sur le d^veloppement de la jurispru- 
dence et de la legislation dans Tesprit de T^galit^ et de 
r^quitö; ils ne sont n^anmoins qu'une pröparation pour une 
nouvelle doctrine de vie qui s'assimila bientöt, en leur don- 
nant une meilleure impulsion, tous les bons ^16ments que 
Fantiquitä avait 61abords. 

Borne a eu la mission providentielle dans l'antiquit^ de 
dövelopper d'une maniäre pr^dominante Tidöe du droit, de 
la ddgager des autres ^Idments de culture, en en faisant 
une puissance distincte appel^e ä regier et ä dominer toutes 
les forces sociales; et de m6me que Rome unissait plus tard 
presque toutes les nations de Tantiquite par la puissance poli- 
tique, de mfeme eile a r6v616 aux nations modernes la puis- 
sance inhärente aux principes d'unit6 et d'ögalitö du droit et 
de r£!tat, comme la Gr^ce les a initiees ä la philosophie et aux 
arts. Le droit se döveloppe ä Rome, dans l'ordre de Ffitat, 
sur la base de deux principes constitutifs , celui de lä per- 
sonne et celui de la puissance (p. 257). La personne n'existe 
que par la reconnaissance de la part de Tfitat; ce n'est donc 
pas la personnalitö chr^tienne, existant avant et au-dessus 
de rfitat par suite du principe divin 6temel qui l'^löve au- 
dessus de tous les rapports temporeis, ce n'est pas möme la 
personne libre germanique (p. 264), existant par son droit 
propre, mais le Romain est une personne seulement comme 
membre de Tfitat. La personne est ensuite consid^r^e dans 
ses divers rapports de puissance. Dans la longue lutte des 
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patriciens et de la plebe, et des principes correspondants du 
droit strict et du droit pr^torial de I'^quitö, T^galitö fonda- 
mentale de droit s'ötablit ä la fin entre les diverses classes. 
Cette tendance vers I'^galit^ dans I'^tat des personnes et 
des choses fut favorisöe par Tintroduction de la Philosophie 
grecque. Avant Cic^ron, des rhdteurs avaient initid la jeu- 
nesse romaine aux doctrines de rAcad^mie, du Lyc^e et du 
Portique. Le sto'icisme, avec ses formules pr^cises et ses 
maximes pratiques, attira surtout les esprits flev^s, et ses 
doctrines ^taient tellement rdpandues ä Rome du temps de 
Cic^ron, que cet orateur pouvait, dans son discours pro Mu- 
rewa, plaisanter Caton au sujet de sa rigiditö stoicienne, sans 
craindre de ne pas 6tre compris au forum. Bientot se formferent 
dans la jurisprudence deux öcoles, reprösentant l'une Föl^ment 
historique, Tautre l'^löment philosophique, l'öcole des sabi- 
niens et l'^cole des proculeiens. 

Mais c'est Ciceron lui-m6me qui a le plus contribu^ ä po- 
pulariser la Philosophie ä Rome. Tout en se sentant attira 
vers Piaton, il ne r^pudia ni Aristote ni les stoiciens. Esprit 
vaste et instruit, mais sans originalitö et sans profondeur, il 
se fit öclectique et tenta de concilier ces diverses doctrines. 
Nous rencontrons dans ses ouvrages, notamment dans la Repu- 
hlique et dans les Lois, tous deux calquös sur les traitös corres- 
pondants de Piaton, et dans son livre de Officiis, de helles ex- 
positions de la loi, du droit et de leurs rapports intimes 
avec rhonnöte öu la moralit^. 

La Science du droit, dit Ciceron, ne doit pas 6tre puis6e 
dans r^dit du pröteur ni dans les Douze Tables, mais dans 
la nature de Thomme. Or, Thomme participe seul, parmi tous 
les ötres vivants, de la raison par laquelle il ressemble ä la 
Divinitd. La raison est commune ä Dieu et aux hommes. II 
existe donc entre Dieu et l'homme une soci^tö primitive de 
raison ^ et comme la droite raison (recta ratio) constitue la 

* Voir De legibus^ üb. I, cap. VII. On comprend, aprös avoir lu 
Ciceron, comment Ülpien pouvait präsenter le droit comme une reruM 

Ahbbss, Droit natoxel. I. 20 
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loi, et que cette loi est la source de la justice, il y a aussi 
entre Dieu et les hommes une communion de loi et de droit, 
et l'univers entier doit etre considöre comme une cite com- 
mune de Dieu et des hommes (universus Jiic mundus una 
civitas est communis Deorum atque hominum existimanäa), 

Le caractere plus special de la justice est cependant saisi 
par Ciceron d'une manifere negative. Le premier pröcepte de 
la justice est, selon lui, que personne ne nuise ä autrui, ä 
moins d'injuste agression ; ensuite que chacun use des choses 
communes comme communes, et des choses privees comme 
siennes *. Le fondement de la justice est la fid^lit^ (fides\ la 
bonne foi dans les paroles et dans les Conventions. Toutefois 
Ciceron ramene aussi la justice ä la vertu positive la plus 
6tendue, celle de la charit6 ou de l'amour röoiproque des 
hommes ^ 

Pour gouvernement , Ciceron desirait, ä l'instar d'Aristote, 
une forme mixte dans laquelle la royaut^, l'aristocratie et la 
democratie se trouvassent combinees en une certaine mesure ', 
combinaison dans laquelle Tacite n'avait pas foi*. 

Les idees pratiques de justice ou de droit naturel regurent 
un nouvel accroissement dans le sto'icisme romain d^velopp6 
par Sönöque. Cic6ron avait encore admis l'esclavage; Söneque 
congoit un droit humain pour les hommes libres, les aflfran- 



divinarum sdentia, et comment Modestin ponvait d^finir le manage 
consortium omnis vitee, divini et humani juris communicatio, 

^ Justitise primum munus est, ut ne cui quis noceat, nisi lacessitos 
injuria, deinde ut communibus ntatur pro communibus, privatis ut suis. 
De ofjfims, I, cap. VH. 

^ Omnes inter se naturaU quadam indulgentia et benevolentia, tunc 
etiam societatis jure continentur. — Natura propensi sumns ad dili- 
gendos homines, quod fundamentum juris est. De leg.y I, 13, et 1, 15. 
— Voir encore, sur la doctrine de Cicöron et de SenJque, les iittides 
de M. Laurent sur Phistoire de Phumanitö, t. III. 

^ Itaque quartum quoddam genus reipublicae maxime probandum esse 
sentio quod est ex bis, qnae prima dixi, moderatum et permixtum tribos. 
De rep,, I, cap. XXIX. 

* Tac. Ann. lY, 33. Cunctas nationes et urbes populus aut pri- 
mores ant sineuli regunt; delecta ex bis et consociata reipublicse 
forma laudari facilius quam evenire; vel si evenit baud diutoma esse 
potest. 
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chis et les esclaves. « La servitude ne descend pas dans 
rhomme entier, la meilleure partie en est exempte; Fäme 
s'appartient ä elle-mßme, eile est sui juris \ f> Ces principes, 
d'iine si grande affinit^ avec la doctrine chr^tienne, ne res- 
t^rent pas sans influence sur la lägislation \ Les id^es d'^ga- 
lit6 y p^nfetrörent de plus en plus. Florentin considfere la ser- 
vitude comme une Institution du droit des gens qui est contre 
nature : la nature a stabil entre les hommes une certaine 
parentö. Ulpien dit : « Quant au droit naturel, tous sont 
egaux; par le droit naturel, tous les hommes naissent 
libres '. » 

C'est ainsi que le monde antique allait au-devant du chris- 
tianisme et commenQait ä s'assimiler quelques idöes chre- 
tiennes dans la 16gislation. Mais ce n'est pas par quelques 
maximes Isoldes que la soci6t6 pouvait 6tre r^gön^r^e. H fal- 
lait une vie nouvelle s'inspirant ä une source divine, se pro- 
pageant par un d^vouement entier et donnant ä toute la 
personnalitö humaine une dignit6 superieure. . II fallait pour 
la l^gislation un nouveau principe fond6 dans la nature, ca- 
pable de soustraire ITiomme au joug que Tfitat avait fait 
peser sur lui, et de sanctionner des droits imp^rissables qui 
sont au-dessus de toutes les lois et de toutes les institutions 
sociales, n fallait, ä l'id^e antique de l'ordre objectif et fetal 
dans le monde et dans la soci^t^, opposer le principe de la 
providence divine et de la libertö personnelle de Thomme; 

^ L. lY, § 1, D. De statu homin,^ et L IE, D. De justitia et 
jure, 

* Voir sur cette mati^re Fouvrage de M. Troplong : De Vinfluenc 
du christianiame sur Je droit civil des Bomains, chap. lY. 

3 L. XXXII, D. De reg. juris, et 1. IV, D. De just et jure, L'6ga- 
lit^ de droit en g^n^ral se troave encore exprim^e par Ulpien, D. 
liv. n, tit, II : « Quod quisque juris in alterum statuerit, ut ipse eodem 
jure utatur; » et liv. lU, De edicto : «Quis adspemabitur idem jus 
sibi dici quod ipse aUis dixit vel dici effecit» Ulpien d^finit aussi le 
droit ars boni et (squi; il a r^sum^ par lä la conception antique de la 
justice qui 6tait encore intimement unie h la morale {bonum), et deve- 
nait, temp^r^e par eile, l'^quit^. La d^finition plus pr^cise et plus 
speciale est : «Justitia est constans et perpetua voluntas jus suum 
cuique tribuendi. » 

20* 
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il fallait enfin substituer aux maximes plus ou moins nega- 
tives du droit, au suum cuique^ au neminem Itedere^ des 
principes positifs d'action bienveillante, d^gager la justice 
de la moralitö ou de Vhonestum, en revendiquant pour 
celle-ci le for intörieur de la conscience et ramener tous les 
principes ^thiques ä la source suprfime, ä Dieu. Cette rfiforme 
fut op^r^e par la religion chretienne. 



§ 41. 

PHILOSOPHIE CHBETIElOnE! Du DEOIT. 

Le christianisme saisit rhomme dans rintimit^ de son Stre 
et dans la pl^nitude de ses facultas, de son coßur, de sa 
volonte et de son inteUigence; il l'^löve ensuite ä Dieu comme 
providence du monde, en pronongant Funite de la nature 
divine et humaine dans le Symbole de FHomine-Dieu, et pr^- 
pare ainsi un nouvel ordre social fond6 sur des principes 
plus eievös d'amour, de justice, d'ögalite et de libert^. L'unit^ 
de Dieu conduit ä l'unit^ et ä l'^alite de tous les hommes 
en Dieu. Les anciennes religions avaient 6t& nationales, le 
christianisme s'annonce comme religion universelle embrassant 
tous les hommes. « II n'y a, dit saint Paul, ni Juif, ni Grec, 
ni esclave, ni homme, ni femme; vous fites tous un seul 
Corps en Jösus-Christ. » LTiomme ne s'efface plus dans le 
citoyen; il est au-dessus de l'ordre civil et politique; il est 
membre d'un ordre divin, d'oü il tire ses droits absolus de 
personnalite. Ce qui dans Tantiquit^ avait 6t6 but devient 
moyen; tandis que, dans Torganisation grecque et romaine, 
le noyau avait ^t6 la cit6, le christianisme demande une Or- 
ganisation dont le point de döpart et le but est Vhomme et 
la famille, qu'il reconstruit sur des bases morales et reli- 
gieuses. C'est le christianisme lui-m6me qui, dans le sens le 
plus profond, prononce le « Ecce homo »; Moment religieux 
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est distingu^ de räl6ment politique, le spirituel du matdriel, 
r^ternit^ du temps : distinction juste en elle-mfime, mais qui 
plus tard conduit, par de fausses analogies, ä une d^plorable 
Opposition et ä des pretentions exorbitantes. 

La r^action de l'esprit nouveau contre le corps vermoulu 
de rantiquit6 est une loi providentielle ; et cette r^action s'ac- 
complit d'apr^s les principes religieux et moraux. Le chris- 
tianisme op^re par la persuasion, il s'adresse aux coeurs, et 
change les hommes en changeant les convictions et les moeurs. 
II accepte temporairement toutes les formes politiques et 
toutes les conditions sociales ; il ne provoque pas les esclaves 
ä la r^Yolte, les femmes et les enfants ä la d^sobeissance; 
et cependant il vient en aide ä tous les opprimds par des 
moyens qui atteignent plus sürement le but. Le germe d'une 
vie nouvelle avait 6U jetd dans le monde; il se forme sous 
Fenveloppe de la sociöt^ antique, et lorsque la metamorphose 
Interieure s'est accomplie, la religion nouvelle s'dtablit comme 
premi^re autorite ä Borne, quand le pouvoir imperial Taban- 
donne pour se transporter ä Byzance. Bien des vicissitudes 
ont depuis marque le d^veloppement du christianisme, bien 
des d^viations ont eu lieu dans la route trac^e par la Pro- 
vidence. La religion libre et spirituelle est souvent devenue 
oppressive pour les esprits, le fond sublime s'est p^trifi^ dans 
des formes etroites et m^caniques, l'dgalit^ a &t6 6touS6e par 
le privil^ge, la libert^ par Tautorit^, et la justice, si ^troite- 
ment unie ä Tamour par le Christ, s'est dclips^e devant la 
terreur et la vengeance. Mais, ä travers ces aberrations, le 
Souffle divin a fait marcher rhumanit6 sans Interruption dans 
la voie du perfectionnement, et on peut avoir foi en la Provi- 
dence, et croire que l'esprit religieux mieux compris s'unira de 
nouveau ä tous les ^l^ments de la vie individuelle et sociale 
pour leur donner la sanction sup^rieure. 

Les changements qui ont et^ introduits par le christianisme 
ou avec son concours dans toute la lägislation civile et poli- 
tique des peuples anciens et modernes sont profonds et 




Ii^. 
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pombreux^. Par l'esprit d'egalit^ qui ranimait ä son origine, 
il tend ä ögaliser les hommes dans Fordre moral et social 
fiomme dans Vordre religieux. H rapproche les conditions, 
eflFace les diflf^rences qui ne sont pas naturelles, et d^truit 
partout les distinctions purement formelles qui ne tiennent 
pas ä Tessence des choses. Le dualisme qui traverse toute 
i'histoire du droit romain, le droit des personnes et le droit 
des choses, et qui engendre cette lutte oü Mement pr^torial 
triomphe de plus en plus de l'^lement du jus strietum, dispa- 
rait d^finitivement sous Taction du christianisme. L'^tat des 
personnes, l'esclavage, le mariage, les secondes noces, le di- 
vorce, les degr^s de parent^, le concubinat, la puissance pa- 
temelle et maritale, tout fut chang^, et une modification 
correspondante s'opöra dans Fordre des choses ; la succession 
et le droit de propri^tö re^urent de notables r^formes. L'in- 
fluence du christianisme sur les legislations du moyen-äge 
n'est pas moins visible*, et partout il substitue des maximes 
plus ^levees et des formes plus douces aux lois et aux cou- 
tumes barbares. 

Les Peres de Ffiglise commencerent ä formuler, d'apres 
les principes du christianisme, une nouvelle throne du droit, 
opposee d'abord ä la doctrine de Fantiquitä, et plus tard 
combin6e, dans une Synthese superieure, avec les idöes des 
philosophes grecs et romains. 

Lactance (mort vers 330) developpe la notion de la justice, 
en ^tablissant une Opposition radicale entre Fantiquit^ et 
Fesprit chr6tien. D'apres lui, la vraie justice consiste dans le 
culte pieux du Dieu unique', et comme ce culte est inconnu 



1 Tboflong, De Tinfluence du christianisme sur le droit civÜ des 
Bomains. Paris, 18^. 

' M. Büss, prof. k l'aniy. de Fribonrg : De Tinfluence du christia- 
nisme sur le droit et Vidat, 1841, aUent Dans la premi^e partie, qui 
senle a para jnsqn'ä präsent, l'aateiir examine sp^cialement l'inflaence 
da cliristiamsme an moyen-äge, en exposant les fh^ries de droit for- 
aid^ par les prindpanx P^res de l'£gUse et les philosophes scolastiqaes. 

* « Dens, nt parens indnlgentissimas, appropinqaante ultimo tempore, 
«mthnn misit qui yetos Ulad ssecnliim fagatamqae jnstitiam redoceret, 
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des paiens, comme ils ignorent le sacrifice de rhomme et 
rapportent tout ä la vie temporelle, ils ne peuvent pas non 
plus connattre la v^ritable signification de la justice K 

Saint Ambroise (f 387) exprime l'id^e chr^tienne de la 
justice d'une maniäre plus positive, et en fait une application 
plus pratique ä la sociöt^ bumaine. Le principe qui domine 
dans sa conception est celui de la communaut^. Cette com- 
munaute est r^gie, non par l'ancien principe n^gatif du suum 
cnique ou du neminem Icedere, mais par le principe de Famour 
qui prend sa source en Dieu, s'^tend sur tout le genre hu- 
main et fait envisager toute rhumanitö comme un grand 
Corps dont nous sommes les membres solidaires®. 

Chez ces deux Pöres de l'figlise, la notion du droit est 
encore plus ou moins confondue avec la religion et la 
morale. 

Saint Augustin (354-430), nourri des doctrines philoso- 
phiques de Fantiquitd, unit le christianisme au platonisme; 
dans sa CiU de Dieu, oü la Eepuhlique de Piaton sert sou- 
vent de modfeie, il d^veloppe des principes sur le droit et 
sur rfitat qui ^tablissent une distinction tranch^e entre la 



ne humanuni genas maximis et perpetuis agitaretur erroribus. Bediit 
ergo species illius aurei temporis, et reddita quidem terrae, sed paucis 
assignata justitia est, quse nihil aliud est quam Bei unici pia et reli- 
giosa cuUiira,)> Institutiones divina, lib. V, cap. VII, 

1 Lib. V-XVn. « Qui sacramentum hominis ignorant, ideoque ad hanc 
vitam temporalem referunt omnia, quanta sit vis justitiee, scire non 
possunt )). 

^ « Justitiae pietas est prima in deum, secunda in patriam, tertia in 
parentes, item in omnes. — Hinc charitas nascitur, quae alios sibi prse- 
fert, non quserens quae sua sunt, in quibus est principatus justitiae. — 
Justitia igitur ad societatem generis humani et ad communitatem refer- 
tur. — Sed primum ipsum, quod putant philosophi justitiee munus, 
apud nos excluditur. Dicunt enim ini, eam primam esse justitiae foxmam 
ut nemini quis noceat, nisi lacessitus iiguria; quod Evangelii autoritate 
vacuatur. Yult enim Scriptura, ut sit in nobis Spiritus filii hominis qui 
venit conferre gratiam, non inferre injuriam. Deinde formam justitiae 
putaverunt ut quis communia, id est publica, pro publicis habeat, pri- 
vata pro suis. Nee hoc quidem secundum naturam. — Haec utique lex 
naturae est quae nos ad omnem stringit humanitatem, ut alter alter! 
tanquam unius partes corporis invicem deferamus. » De Qfffcts ministro- 
rum, lib. I, c. XXXVII. 
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loi ßternelle, la justice divine, le rhgae ou la cite de 
Dieu, et la loi temporeUe, la justice humaine, la cit^ ter- 
restre r6gie d'apres la loi extörieure de la force et de la 
contrainte. 

La justice est encore congue par saint Augustin comme le lieü 
de toutes les vertus, mais eile consiste principalement dans la 
disposition de Tarne ä traiter chacun selon sa dignit^. La 
justice a une origine naturelle; quelques-uns de ses preceptes 
ont pass^ dans les coutumes et ont 6t6 confirm^s par les 
lois et par la religion^. Mais l'fitat doit fetre gouvernö par 
la justice divine et non par la justice des hommes. 

L'figlise militante s'interpose entre les deux ötats pr6c6- 
demment indiquäs; eile est destin^e ä devenir une image du 
r^gne divin sur la terre; eile lutte contre le mauvais prin- 
cipe de r^tat terrestre et contre sa propre imperfection. La 
paix est le bien souverain et le dernier but vers lequel ten- 
dent la cito Celeste et la cito terrestre, la paix de Täme et 
du Corps, de l'äme rationnelle et irrationnelle, de Dieu et de 
rhomme, la paix dans tous les ordres et dans toutes les 
choses *. Ainsi l'idöe d'un ordre universel de paix, qui prend ' 
sa source en Dieu, s'etend sur les regnes de la nature et 
sur les soci^t^s humaines, et dispose tout ce qui est terrestre 
d'aprös une loi divine, forme la base de cet ouvrage c61ebre. 
C'est la premiere Philosophie de l'histoire congue dans l'es- 
prit chr^tien; tous les mat^riaux connus de l'antiquit^ Orien- 
tale, höbraique, grecque et romaine y sont gi'oup^s d'apres 



^ De diversis qucestionibus, 83, qusest. 31. 

' La paix, dans les diyers ordres de rexistence, est bien d^crite par 
Saint Augustin : « Fax itaque corporis est ordinata temperatura partium. 
Fax animae irrationalis ordinata requies appetitionum. Fax animas ratio- 
naiis ordinata cognitionis actionisqne consensio. Fax corporis et animsB 
ordinata vita et salus animantis. Fax hominis mortalis et Bei ordinata 
in fide sub setema lege obedientia. Fax domus ordinata imperandi atque 
obediendi concordia cobabitantium. Fax civitatis ordinata imperandi 
atque obediendi concordia civium. Fax coelestis ordinatissima et concor- 
dissima societas fruendi Deo et invicem in Deo. Fax omnium rerum 
tranquiUitas ordinis. Ordo est parium dispariumqne rerum sua cuique 
loca tribuens dispositio. » De Civitate Dei, üb. X£K, c. Xm. 
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un plan sup^rieur, et composent un edifice qui demande en- 
core ä ravenir son achfevement. 

Parmi les philosophes du moyen-age^ c'est Saint Thomas 
d'Aquin (1225-1274) qui, dans sa Summa theologice et dans 
son livre De regimine principis^ a d6velopp6 la theorie la 
plus ^tendue sur le droit et Ffitat. L'oeuvre des scolastiques 
consistait ä 6tayer Fedifice construit par les Peres ä Faide de la 
Philosophie, au moyen des arguments dialectiques que leur four- 
nissait principalement la doctrine d'Aristote. Aussi rencontrons- 
nous dans Thomas d'Aquin de savantes formules et de 
profondes distinctions, bien plus que Finspiration et F^lövation 
des id^es, qui caract^risent les travaux de plusieurs Peres 
de F£glise. La base de sa theorie du droit est la doctrine 
de la loi. La loi est quadruple : la loi äerneUe, qui est celle 
du gouvernement divin et g^n^ral du monde ; la loi naturelle^ 
qui participe de la loi ^temelle et s'applique ä tous les Stres 
finis dou^s de raison; la loi humainej qui se rapporte aux 
conditions particulieres des hommes, et enfin la loi divine, 
qui consiste dans Fordre de salut que Dieu a stabil dans sa 
providence speciale pour les hommes. 

En d^terminant ensuite le droit et Ffitat, Saint Thomas 
suit particulierement Aristote. La justice se distingue des 
autres vertus en ce qu'eUe considere Fhomme dans ses rap- 
ports avec ses semblables, et veut que chacun reQoive, d'apres 
le principe de F^galite {(equaUtas), ce qui lui est du. Le droit 
dans Ffitat est, d'un c6t6, le droit naturel, qui est fond6 
invariablement dans la nature de Fhomme, et, de Fautre, le 
droit positif, qui est etabli par Convention, promesse ou con- 
trat, soit prive, soit public (ex condicto publico). Le droit 
dans Ffitat ne conceme cependant que la l^galitö (legaUtas) 
des actions extörieures; la justice Interieure consiste en ce 
qu'on fasse ce qui est juste par Famour (charitate) de Dieu, 
legislateur supreme et seul juge de la justice int6rieure. 

Un progr^s s'est accompli dans la theorie chr6tienne du 
droit : A€n\6 d'abord de la volonte de Dieu comme de sa 
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source, le droit est ramen6 par saint Thomas ä un fonde- 
ment ^ternel dans la raison ou dans la nature mftme de 
Dieu. L'fitat est chang6 dans sa position et son but vis-a-vis 
de la sociötö humaine, r^gie par deux autorit^s, Ffitat et 
rfiglise (v. p. 12). Comme les prindpes de ces deux institu- 
tions ne sont pas compris dans leur union sup^rieure, il s'^- 
tablit un faux dualisme et une lutte qui finit par la r^forme 
et la pröpond^rance de l'fitat. 

Au commencement du quatorzieme si^cle apparaissent, dans 
le domaine de la jurisprudence, les premiers ouvrages dans 
lesquels les auteurs^ revendiquent les droits du pouvoir s6- 
culier contre les prötentions de la papaute, et soutiennent 
que l'empire romain n'a pas 6t6 transf^rö aux rois francs 
par le pape, mais par le consentement du peuple. Ces ou- 
vrages etaient prdc^dös du livre « de Monarchia », de Dante 
(1265-1321), qui y r^fute l'opinion de la Subordination de 
l'empereur au pape, et du livre d'Englebert d'Admont 
(en Styrie, f 1331), de ortu, progressu et fine Bomani im- 
peri% remarquable en ce qu'il predit, comme une suite de la 
perdition du clerg6 et des laKques, la Separation des princes 
de l'empire et des öglises du pape*. 

§42. 

FHUjOSOPHIE HODEBI^ Du dboit. 

üne nouvelle epoque commence pour Fhistoire du droit 
naturel par lä r^forme religieuse. En r6tablissant l'^l^ment per- 

^ Marsilius (de Menandrino) de Fadoue, f 1328 : De iranslaiione 
imperii, Marsile est un ardent adyersaire des papes et de toute jori- 
diction et puissance coactive du sacerdoce. La monarchie, qu'il yeut 
^lectiye, doit s'appuyer sur le consentement des sujets (consensus sub- 
ditorum), et la puissance legislative doit §tre «civium universitas aut 
ejus pars valentior, quae totam universitatem re'pr<Bsentaty>, Guillaume 
d'Occam, f 1347 : JDisputatio de potestate ecdesiastica et seculari, 
L'6v^ue de Bamberg, Leopold de Bebenburg, f 1354 : Tractatus de 
juribus regni et imperii Bomanorum, V. Buss, JDe Vinfluence du chris- 
tianisme, page 282. 

^ L. c. cap. 22. Igitur constans et indubium sit^ quod ante adventum 
Antichristi futura sit prsedicta triplex discessio : scilicet primo regno- 
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sonnel et |subjectif de la conscience par la cons^cration du 
libre examen, en favorisant les recherches sur les origines 
historiques et philosophiques de toutes les institutions, la 
r^forme donna naissance ä un grand nombre d'ouvrages dans 
lesquels les questions de droit et de politique furent exami- 
n^es avec un esprit plus ou moins critique. Au commence- 
ment, Tficriture fut consideröe comme la source du droit, et 
la raison 6tait seulement appelöe ä l'interpr^ter; xnais bientöt 
on conQut un droit rationnel ind^pendant de toute autoritö 
extörieure, historique ou dogmatique. La r^forme, en faisant 
valoir de nouveau la personnalit^ humaine, en ouvrant les 
sources f^condes de vie et d'activit^ qui y sont contenues, 
avait eu pour premi^re cons^quence importante de distinguer 
plus nettement la morale de la religion; et en insistant sur 
la nöcessitö de cultiver dans rhomme l'fl^ment subjectif et 
moral, jusque-lä absorbö dans les dogmes transcendants, eile 
livra aux peuples qui l'adopterent, avec la libert^ spirituelle, 
un fonds de inoralit^ et un principe d'activite qui ont com- 
muniquö ä toute leur vie sociale un mouvement plus r^fl^chi. 
C'est la r^forme qui a donnö ä FAllemagne la conscience 
d'elle-mfeme , de sa langue, de sa civilisation, de sa mission 
dans l'avenir. De plus, lorsque la morale eut 6t6 distingu6e 
des dogmes, on finit par ötablir aussi les limites entre la 
morale et le droit. Ce travail d'analyse dans le domaine mo- 
ral et juridique ne s'est pas op6r^ sans erreurs. On s'est 
trompö ä plusieurs ^.gards sur les ^löments qu'on devait faire 
entrer dans la notion de la morale et dans celle du droit, 
et, au lieu d'^tablir une distinction qui n'exclut pas Faccord, 
on a quelquefois prononc^ une Separation complete entre la 
morale et le droit. Mais ä la fin ces travaux analytiques ont 
de nouveau conduit ä une Synthese superieure, ä un principe 
harmonique qui consacre h la fois la diflGfirence et Funion entre 
le droit, la morale et la religion, entre tout ce qui est 

rum a Bomano imperio..., secundo Ecclesiarum ab obedientia Sedis 
Apostolicae... tertio fidelium a fide. 
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vrai, bien, juste et beau, entre tout ce qui est divin et 
humain. 

Les theories de droit naturell sorties du mouvement im- 
primö aux esprits par la restauration de la pMosophie et 
fortifiö par la röforme, se divisent, apräs quelques essais in- 
d^cis et apres la r^forme fondamentale de Grotius, en deox 
cat^gories principales, d'apres les directions oppos6es dans 
lesquelles la philosophie avait 6t6 engag^e par Bacon et par 
Descartes. 

Le sensualisme, qui s'appuie sur la m^thode purement ex- 
p^rimentale dont Bacon avait €i€ le promoteur, fut d6velopp6 
avec une logique severe, dans sa forme mat^rialiste, par 
Hobbes; il fut transformö ensuite par Locke en un systfeme 
de röflexion, et ramen^ de nouveau en France, entre les 
mains de Gondillac, au sensualisme pur et plus tard au ma- 
t^rialisme. Les theories de droit naturel stabiles par ces au- 
teurs se ressentent de l'esprit g^nöral de leur systfeme pM- 
losophique. Aussi voyons-nous chez Hobbes (v. p. 27) une 
doctrine tout ä fait materialiste. LTiomme n'est qu'un 6tre 
sensible, mü par des passions brutales ; le droit s'^tend aussi 
loin que les desirs et la force; de lä une guerre de tous 
contre tous ; les hommes ne sortent de cet ^tat naturel, pour 
jouir paisiblement de leurs biens, qu'en ^tablissant, par une 
Convention, un pouvoir despotique, une monarchie absolue qui 
puisse maintenir le repos. Le Systeme de Locke, au contraire, 
admettant dans Thomme une facult^ sup^rieure ä la Sensa- 
tion, la röflexion avec les notions qu'elle produit, cherche 
Torigine de la soci^tä dans un acte r^fi^chi des hommes, dans 
un contrat social^ qui doit garantir les droits de la libertö 
personnelle que l'homme tient de sa nature; loin de voir 
dans une monarchie absolue la nieilleure forme du gouveme- 
ment, Locke (1632-1704) la condamne et trace avec pr6cision 
les regles d'un gouvernement constitutionnel. En Angleterre 
et en ficosse, les philosophes moralistes, tels que Cumberland 
(t 1718), Schaftesbury (f 1713), Hutcheson f 1747), Hume 
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(t 1776), Adam Smith (f 1790), Richard Price (f 1791), Tho- 
mas Eeid (t 1803), Ferguson (f 1816) et Dugald Stewart 
(t 1828), ne se sont gufere occupös que de rechercher la 
source psychologique des notions de morale et de droit, sans 
les pr6ciser dans la nature. C'est en France que les th^ories 
politiques de Locke regurent, par les ouvrages de Rousseau, 
un d^veloppement plus pratique daus un sens encore plus 
liberal. Les th^ories post6rieures se ressentent des doctrines 
sensualistes et mat^rialistes de Hobbes et de Condillac; elles 
n'ont 6t6 vaincues que lorsque, au coramencement du dix- 
neuvi^rae siöcle, la Philosophie en France s'61eva par degr6s 
ä une doctrine plus juste sur la nature spirituelle et morale 
de l'homme. 

Le spiritualisme, formul6 par Descartes, nögligea de tirer 
les cons^quences morales et politiques ; c'est lä sans doute une 
des causes pour lesquelles la nation frangaise, douee d'un 
esprit öminemment politique et social, l'oublia bientöt et se 
passionna pour les doctrines plus pratiques des philosophes 
anglais. De plus, le Systeme de Spinoza, consöquence extreme 
de la tendance ontologique de Descartes, 6tablit une doctrine 
de droit qui se rapproche sous plusieurs rapports de celle 
de Hobbes, sans avoir l'avantage de se präsenter sous une 
forme aussi pr^cise. Spinoza (1632-77), en niant la libertö 
humaine, en soutenant que le droit des individus et des 
fitats n'a pour limites que leur pouvoir (jus naturce est ipsa 
naturce potentia; — unumquodque Individuum jus summum 
habet ad omnia quce potest. Tradat. theöl, pol., aap. XFl), 
semble justifier tous les abus et toutes les violences. H veut, 
11 est vrai, que les lois de la nature se transforment dans 
rfitat en une loi de raison, par laquelle tous deviennent libres 
et 6gaux, et il considere la monarchie constitutionneUe comme 
une simple transition vers la dömocratie, forme parfaite qui 
r^alise les principes de übertfi et d'^galit^. Mais ces d^duc- 
tions s'effagaient devant le principe g^nöral du droit, qui 
partagea la r^probation dont tout le systäme fut frapp^. Le 
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vßritable spiritualisme ne s'est döveloppö qu'en Allemagne; 
il y a revStu diverses formes dans les doctrines de Leibniz 
et de Kant; il a meme ^t^ poussö ä TextrSme dans Fid^a- 
lisme subjectif de Fichte, pour s'äever ä la fin, ä travers le 
naturalisme id^aliste de Schelling et Tid^alisme absolu de 
Hegel, ä un rationalisme harmonique dans le Systeme de 
Krause. 

On peut ätablir, depuis la restauration de la Philosophie 
et la r^forme religieuse,. quatre 6poques pour l'histoire du 
droit naturel. 

La premiere epoque comprend, d'un c6t6, les essais tent^s 
par les precurseurs de Grotius pendant le XVI® siecle, et, 
d'un autre cotd, les doctrines qui sont la premiere application 
pratique des nouvelles id^es n^es de la r^forme dans la lutte 
de la libert^ religieuse et politique contre l'absolutisme, en 
£cosse, en Angleterre et en France. 

Melanchthon, Epitome phüosophice moralis, 1538; 

Oldendoep, Elementaris introductio juris naturce, civilis 
et gentium, 1539; 

HEMMiNa (Danois), De lege naturce, 1562; 

Alb. Bolognetus (f 1585), De lege, jure et cequitate dis- 
putationes. 

Gentilis (Italien, professeur ä Oxford, f 1611), De legor 
tionihus, 1583 ; De jure heUi, 1588 ; 

Winklee, Principiorum juris libri F. Lipsice, 1615. 

Les auteurs de cette Epoque congoivent le droit naturel 
comme une science speciale, en liaison intime avec les dogmes 
et les pr^ceptes de la religion chr^tienne. Le droit naturel 
est ddduit de la nature humaine; mais comme cette nature 
a 6t6 pervertie par le p6che originel, et que la raison a 6t6 
obscurcie et affaiblie, le droit naturel a besoin de Fappui de 
la th^ologie, et la raison doit Stre ^dair^e et fortifi^e par la 
r^velation. H y a ainsi un double^tat de Thomme, avant et 
apres la chute. De lä, un droit naturel double, celui du Pre- 
mier etat d'integrite, oü le droit naturel se confond avec la 
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xeligion et la morale et oü n'existaient pas encore les insti- 
tations rendues n^cessaires par la chute, telles que la pro- 
pri^t6, les inägalit^s sociales, les contrats, et eelui de Yäat 
jposterieur, dans lequel il ne reste qu'une partie du droit 
primitif^ que les lois doivent conserver et prot^ger. 

Dans les lüttes religieuses et politiques de ce temps se 
formule d'abord la doctrine des adversaires de la monarchie, 
(monarchomaches) de Languet, f 1581 (sous le nom de Ju- 
nius Brutus), Vindicice contra tyrannos, 1577; de Buchanan 
(t 1582), De jure regni apud scotos; plus tard de Milton (f 1671), . 
dans sa Befensio pro populo anglicano (1650), dans laquelle 
la peine capitale subie par Charles P^ est defendue contre le 
livre absolutiste de Saumaise {Befensio regia pro Carola I, 
1649). Ces auteurs partent tous du principe de la souverainetö 
du peuple qu'ils fondent et sur la Bible (relection de Saül 
par le peuple), et sur l'analogie avec la nouvelle Constitution 
(synodale) de Tfiglise, et sur la loi de nature {lex naturce), 
d'apräs laquelle un peuple peut bien exister sans roi et pas 
un roi sans le peuple. La souverainet6 du peuple fut aussi 
enseign^e par des jösuites, principalement dans le but de pr6- 
senter le pouvoir royal transmis par le peuple comme 6tant 
införieur au pouvoir spirituel venant de Dieu; ces j^suites 
sont principalement Suarez (f 1617), Jean Mariana (qui, dans son 
livre : Be rege et regis Institutionen brül6 par ordre du parle- 
ment de Paris, 1610, avait d^fendu le meurtre d'un tyran, ä 
propos de l'assassinat de Henri in par Clement) et Bellar- 
min. L'absolutisme fut d^fendu par Saumaise et surtout par 
Filmer (Patriarcha 1680), contre lequel Algernon Sidney (d^- 
capitö en 1683) ^crivit ses Biscour ses concerning government. 

La seconde epoque s'ouvre par Hugo Grotius (1583-1645), 
le restaurateur de la science du droit naturel. Le droit, comme 
science independante de la religion positive, döcoule, selon 
Grotius, immödiatement de la nature de Thornme, et subsis- 
terait encore si Dieu n'existait point {etsi daremus, quod sine 
summo scelere dari nequit, non esse Beum^ aut non curari 
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db CO negotia humanä). Toutefois Grotius a partout ^rd 
aux doctrincs bibliqucs; il admet ^galement un double droit 
naturd, avant et apr^s la chute, et il h^ite souvent sur ce 
qu^il faut placer dans le premier ou dans le second ^tat; 
mais cn g6n6ral il chcrche le droit dans une source constante 
et permanente, dans la sociabilite inn^e ä Thomme (sodetas, 
quam ingeneravit natura)^ et dans les jugements rationnels 
innds 2i Fesprit humain. Ce n'est done pas la völonU de Dieu 
qui est considdr^e comme la source du droit, car cette vo- 
lonte m6me ne peut pas faire que ce qui est injuste soit 
juste; c'est la volonte de Vhomme qui, guidde par la raison, 
doit dtablir comme juste ce qui est conforme au principe de 
la sociabilitd. Dans cette doctrine, le droit est nettement dis- 
tinguö de la religion, mais encore plus ou moins confondu 
avoc la moralc. L^fltat est considdrd par Grotius comme dtant 
formö par un contrat ä la sortie de Tdtat de nature, et ayant 
le double but de rdaliser le droit et le salut commun (civitas 
est coetus pcrfectus liberomm hominum juris fruendi et com- 
munis utilitatis causa sociatus). Le droit des gens est trait^ 
par Grotius conformdment ä ses principes plus Oevis de 
sociabilitd humaine, en vue de la grande socidtd des peuples 
(magpitr iUius univa^sitatis), en cherchant surtout ä pr^ser le 
droit de la guerre et les causes qui seules peuvent la jnstifier. 
Les successeurs de Grotius diff^rent d'opiniön ayec faii sur 
plusieurs mati^res importantes; mais ils sont d'accord ponr 
assigner au droit naturel une position inddpendante, est le 
fondant sur la nature de Thomme teile quils la congoiTcst ^ 

^ Lc8 principaox oavrages de cette 4poqae sont : 

UuQO UROTirs, De jwe belH ac pacis hh» HI; Parisiis. 1G2& (' 
oet OQTr«^ sc troure, comme introdacüon , Pexposition des mmr 
principes du droit natnreL) 

J. Barbxtrac, L^ Droit de Ja ffuerre et de Ja paii^ tradmi dn 
de H« Qrodos, avec des remarques. Amsterdam, 1794; noiifdle « 
B4le. 1768, 3 toI, 

HoBBBS« Dt ctre, 1G42: Letiatham^ $eu de dvitate ccciaiiifiM «f 

Sah« Pr pbhdorp, Eltwuf^ta juris universalis meO kodo 
Ha^i l^eO; De jurt maturet et gentium Ubn Ym, 1679; 
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Parmi ces successeurs se distinguo Samuel Pufendorf (1631- 
1694), qui cherche ä iinir les doctriiies de Grotius et de 
Hobbes, en dodarant les hommes sociables par ^.goisme, et 
fonde le premier Systeme de droit naturel, en distinguant en 
meme temps le droit priv^ du droit public. II retrograde en 
ce qu'il ramene toutes les lois du bien et du juste a la volonte 
de Dieu, et il commence par etablir la theorie dangereuse 
qui assigne le salut public comme la loi supreme de I'fitat 
( Salus publica lex suprema esto), 

U Opposition et la reactlon contre ces doctrines, qui ad- 
mettent un droit naturel independant, viennent particuliere- 
ment des deux Cocceji (Henri et Samuel, pere et fifs). Ces 
auteurs veulent ramener le droit a la volonte divine^. 

La troisieme epoque s'ouvre par deux doctrines, en partie 
opposöes : celle de Leihnis^ il^veloppee plus tard par Wolff, 
et Celle de TJiomasius: 

Thomasius (1655-1728), en adoptaut une distinction que 
Leibniz avait etablie, quelques annees auparavant, entre les 
trois gradations {tres gradus) du droit, s'en sert pour 
etablir le premier une dijference tranch^e, mais insuflSsante, 
entre le droit et la morale. II separe les obligations du droit 
de Celles de la morale par le caractere de contrainte, et ap- 



imriorunif Francofurti et Lipsise, 1744; De officiis hominis et civis, 
1673; le meme ouvrage, cum notis Barheyradi, Lugd. Bat., 1769; le 
Droit de la nature et des gens, traduit du latin de Samuel de Pufen- 
dorf, par Jean Barbeyrac, Amsterdam, 1706; nouv. 6dit., 1771, 2 vol.; 
Des devoirs de Vhomme et du citoyen, Amsterdam, 1707; nouv. edit., 
Paris, 1830. 

CüMBBRLAND (1632-1709), De legibus natunB disquisitio philosophica, 
editio tertia, 1694. Cet ouvrage est particuli^rement dirigl contre Hob- 
bes et a exerc^ une grande influence sur les ^crivains posterieurs de 
PAngleterre. 

^ Henr. de Cocceji, Grotius illustratus, etc., 3 vol., publi^s par le 
fils, 1744-1747. 

Sam. de Cocceji, Tractatus juris gentium; de prindpio juris natu- 
ralis unicOf vero et adaequato, 1699. 

Contre Pufendorf sont diriges sp6cialement les ouvrages suivants : 

Albebti, Compenditim juris naturcßj orthodoxa theologia confirma' 
tum, Lipsise, 1678; 

Rachel, Dissertationes de jure naturce et gentium, 1676. 

Abbbns, Droit naturel. I. 21 
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pelle les premieres, parce qu'elle se laissent parfaire ou 
ex^cuter par la force, des obligations parfaites, et les secondes 
des obligations imparfaites. Les obligations du droit ne sont 
que negatives; elles sont regies par le precepte a quod tibi 
non vis fieri alteri ne feceris, » tandis que les preceptes de 
Yho7iestum et decorum sont positifs. Grotius avait commence 
par separer le droit de la religion, Thomasius le separe en- 
core de la morale. De cette Separation, Thomasius tire la 
consequence pratique iniportante que ViJtat n'a qu'ä veiller 
ä la securit^ extörieure et ä employer pour ce but ses moyens 
de contrainte, mais qu'il doit abandonner le domaine religieux 
et moral ä la liberte de la conscience^. 

Leibniz (1646-1716), etablissant un grand Systeme d'har- 
monie universelle, dans laquelle tout est ramene au principe 
suprfime, donne aussi aux inyestigations sur le droit une 
direction superieure, en degageant la science philosophique 
des hypotheses de l'^tat de nature, et en rattachant le prin- 
cipe du droit au premier principe des choses, ä Dieu, comnoie 
source de toute justice. Le droit, selon lui, ne concerne pas 
seulement les rapports extörieurs des hommes; il s'^tend 
aussi loin que la raison et les rapports rationnels des hommes 
avec tous les etres. Les esprits doues de raison forment avec 
Dieu une cit^ divine {civitatem Dei), dans laquelle le rfegne 
de la nature est en harmonie avec le regne de la« gräce. La 
justice est le principe recteur (rectrix) de l'amour de l'hu- 

^ Thomasius, homme trös-pieux, etait un infatigable adyersaire de 
la superstition concernant les sorciäres et des procös encore si nom- 
breux dont elles furent l'objet ä cette epoque (surtout ä Leipzig, oü 
s6vit le criminaliste Corpzow), de sorte que Fred6ric II pouvait dire 
de Thojaasius quMl avait revendiqu^ aux femmes le droit de yieiUir 
Sans danger. 

Les ouvrages principaux de Pecole de Thomasius sont: 

Chr. Thomasius, Fundamenta juris naturcB et gentium ^ 1605; 

Eph. Gerhard, JDelineatio juris naturalis, sive de prineipiis jtisti, 
1712; 

GüNDLiNG, Jus natura et gentium; 

H. KoEHLEB, Juris naturalis ejusque imprimis cogentis exercita- 
tiones, 1728; 

AcHENWALL, ProUgomena juris naturalis, et jus naturcBy 1781. 
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manite, de ce que les Grecs appelaient ^tXavOpcwcetav et qu'on 
appellerait mieux caritatem, Mais le droit se manifeste ä 
trois degrfe : d'abord le droit etroit {jus strictum), consis- 
tant dans la justice commutative et se resumant dans le 
principe : alium non Icedere; ensuite Vequite (aequitas), con- 
sistant dans la justice distributive, avec le principe : suum 
cuique tribu^ere; enfin Isipiete (pietas) ou la probite {probitas\ 
eiioncees dans la maxime : honeste vivere, Le but du droit 
est le perfectionnement (justum est, quod societatem ratione 
utentiuifn perficit). Le mobde entier est une cit6 de Dieu, 
dont nous sommes les membres immortels. Toute la chre- 
tiente doit devenir une republique d'fitats regle par un con- 
cile permanent ou par un s^nat qu'il delegue. 

La doctrine de Leibniz fut syst6matis6e par Wolff (1679- 
1754), qui, en considerant le principe de perfectionnement 
plus comme source et base du bonheur {perfectio est unicus 
fons felicitatis) , assigne aussi au droit et ä l'Etat, comme 
fin derniere, de favoriser partout le perfectionnement pour 
le bonheur de tous. Par cette doctrine, dans laquelle le droit 
et la morale sont trop confondus, Wolflf favorise aussi la 
tendance de l'^poque vers Fornnipotence de l'fitat. Neanmoins 
e'est l'ecole Leibniz- Wolff qui, par ses principes de perfec- 
tionnement social, a exercö une influence tr^s-heureuse sur 
la science philosophique et positive du droits 

^ Les ouTrages principaux de l'ecole de Leibnitz sont : 

Leibniz, Nova methodus discendcß docendceque jurisprudentiiSf 
1767. Observationes deprincipio juris. Opp. (editio Dutens), IV, pars 3. 
Codex juris gentium (avec les deux prefaces), 1693-1700; 

Wulff, Jus naturcB methodo scientifica pertractatum; LipsisB, 8 tomi 
in-4**, 1740-1848. Institutiones juris naturae et gentium j Halse, 1754. 
Traduction fran^aise de cet ouvrage par Luzac, Amsterdam, 1742, 4 vol. ; 
Vernünftige Gedanken von der Menschen Thun und Lassen, 1720; 

FoRMEY, Principes du Droit de la nature et des gens, extraits du 
grand ouvrage de Wolff, Amsterdam, 1758, 3 vol.; 

Dabies, histitutiones jurisprudentiee noMiraliSy Jense, 1740; 7® 6di- 
tion, 1776; 

Nettblbladt, Systema elemeniaris jurisprudentice nat, HalsB, 1749; 
3« edition, 1785; 

Vattel, Le Droit des gens, ou principes de la loi naturelle appli- 

21* 
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droit se presente comme une face et fonction particulifere de 
tont rorganisme social et en rapports intimes d'influence 
reciproque ayec toutes les parties du corps social. 
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A. Bauer, Lehrbuch des Naturrechts, 1808; 3^* Ausg., 1825. 

W. F. Krug, Philosophische Bechtsl^e, 1817. 
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S. BxoK, Lehrbuch des NaturreehtSj 182(X 

J. Haus, Elementa doctrintB philosoph., sive juris naturalia; Gan- 
da?!, 1824. 

A. VON Dbostb-Hulshoff, Lehrbuch des Naturrechü, 1831. 

L. VON Rotteck, Lehrbuch des Vemunftrechts und der Staata- 
wissmschaften; 2 Th., 1829. 

Ant. Vibozsil, JSpüome juris natturaliSi PesÜuiüy 1839. 

M. Bus s ABT, Zements de droit naturel prive; Fribonrg en Soisse, 
1836. 

V. Belime, Philosophie du droit, Paris, 1844-1848-1856. 

SoBiA DI Cbispan, Philosophie du droit public, 1853. 



B, ]Scoks et doetrines diverses, 

« 

J. G. Fichte, Grundlage des Naiurrechts nach Prin^fdan d^f 
Wissenschaftslehre; 2 Th., 1792; 2*« Ausg., 1797. 

J. H. Abicht, Neues System eines aus der Menschheit entwickeUfi» 
Naturrechts. — Kurze BarsteUung^ des Natur- und VölkerrechiSf zum 
Gebra%t€he bei Vorlesungen, 1795. (L'auttur se rapproche de la doc- 
trine de. Krause.) 

G. Hi^GO,, Lehrbuch des NoMirrechts aU einer Philosophie des po- 
sitiven Bechts, 1799, 3*® Ausg., 1820. 

C. Chb. Kbau6b, Grundlage des Naturrechts, oder philoaophisdwr 
Grundriss des Ideals des Bechts-, 1*® Th«, 1803. » 

G. E. ScHüXiZE, Leitfaden der Entwickehmg der philosophischen 
Principien des bürgerlichen und peinlichen Bechts, 1813. 

F. BouTEBWECK, Der Abschnitt über das Naturrecht in seinem 
Lehrbuche der philosophischen Wissenschaften; 2^^ Ausg., 1820. 

G. W. Geblach, Grundriss der philosophischen Bechtsl^e, 1824» 
Les trois derniers auteurs oni cherch^ ä remettre le droit naturel 

dans une liaison plus intime avec la moride. 

W. T. BEEasL,. Naturrecht und Staatswissenschaft, oder Grundlinien 
der Philosophie des Bechts, 1821. 

G. Che. Kbause, Mriss des Systems der Bech^hilosophie,, oder 
des Naturrechts, 1825. 

J. Stahl,. PhilQsophie des Bechts; 3 vol., 3® 4dit., 1856. 

I^ WAJ^bNKOENio, Bechtsphilosophie als Naturlehre des Meohts^ 
1839; et: Philosophie juris delineatio, 1855. 

F. A. SoHiiOi^e, LebKbMch des Naburrechts, 2 vol., 185^186j|. 

A. Geybb, Die BeohtspfiHosc^hie in Grundzu^en, 1863w 
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C RoEDEB, Grundzüge des Naturrechts, 1846; seconde 6dit., 1860. 
(D'aprös le systöme de Krause.) 

V. Hasner, Philosophie des Bechtsund seiner Geschichte, Prag, 1851. 

E. V. MoY, Grundlinien des Bechts, t. I, Wien, 1854. 

Ferd. Walter, Naturrecht und Politik y 1863/ 

Ad. Trendelekburg, Naturrecht auf dem Chrunde der Ethik. (L'au- 
teur veut aussi präsenter le droit sous son caract^re ^thique et orga- 
nique, et d^finit le droit comme «l'ensemble des r^gles d^terminantes 
de l'action par lesquelles le tout moral et son organisme peut ^tre 
conserv6 et d6velopp6».) 

£n Italie, la philosophie du droit a ^t^ cultiv^e dans les temps mo- 
dernes avec un grand zMe et dans l'intelligence de la haute importanoe 
pratique de cette science. M. Reeder a donn6 une reTUe sur les tn^^tiu^. 
modernes de philosophie du droit m Italie y dans plusieurs articles 
tr^s-instructifs inser^s dans la Bevue critique de la jurisptudence 
(Krit. Zeitschrift für Bechtsujtssenschaft), tom. XXV, cahiets 1, 2 et 3. 
Plusieurs auteurs de ces ouYrages, comme MM. Baroli, Tolomei, 6ta- 
blissent des principes analogues k ceux de Kant; d'autres, comme 
MM. Mancini, Poli, Dalluschek, en fönt voir les d^fauts; quelques autres 
adoptent les principes de Krause ou s'en rapprochent (comme MM. Mel- 
chiorre, Boncompagni et d'autres. 

Les ouvrages principaux sont (autant qu'ils sont venus k notre con- 
naissance) : 

Baroli, Biritto naturale privato e puhlico, 6 vol., Cremona, 1837. 

RoMAGNOBi, Ässunto primo della scienza del diritto naturale^ 1820. 

Res MINI de S ARB ATI (l'abbe), Filosofia del diritto, Milano, 1841; 
et aussi : La societä e il suo fine, Milano, 1839. 

Tapabelli (p^re jesuite), Saggio teoretico di diritto nat appoggiato 
sul fato, 5 vol., 1844; et : Corso elementare di diritto naturale, 1845. 
(Traduit aussi en allemand.) 

Intomo alla philosophia del diritto e singolarmente intomo alle 
origine del diritto di punire; lettere del conte Mamiani dblla Ro- 
ver e del Prof. Mancini, Napoli, 1841. 

PoLi, Bella riforma della giurisprudenza come scienea del diritto, 
Milano, 1841. 

Tolomei, Corso elementare dt diritto naturale, 2^ ed., PadOva, 1855. 

-Älbinj, Enciclopedia del diritto, 1846. 

AuBR(^ohi, Introduzione düa giurisprudenza filosofica, Milano, 1846. 

Boncompagni, Introdttzione alla scienza del diritto, 1847. 

DE Gtorgi ; Saggio sul diritto filosofico , 1852. 
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n. TRAITES SUB LB PRINCIPE DU DROIT. 

Fb. Baconii, ExempJum tractattis de justitia universali sive de 
fontihus jurisy extractum e.r ejusdem opere ; De dignitate et augmentü 
scientiarum; Parisiis, 1752. 

Essai d'un traite de la justice universelle par Bacon , traduit par 
DevauxeUes, avec le texte en regetrd; Paris, 1824. 

Vico, De uno universo juris principio; Neapoli, 1720, 4. 

Gott. Hupeland, Ueber den Grundsatz des ^ Naturrechts ; Leip- 
zig, 1785. 

Genz, lieber den Ursprung und die ältestmi Prindpien des Hechts: 
in der Berliner Monatsschrift, April 1791. 

R. Heidenreich, Entwurf der Chrundsätze der absoluten Naturrechts^ 
in seinen Originalideen über die kritische Philosophie; Leipzig, 1793. 

P. J. A. Feuere ACH, Versuch über den Begriff des Hechts; in 
Fichte's und Niethammer's Philosoph. Journal, 1795. Heft. C. — 
Kritik des natürlichen Bechts, Altona, 1796. 

G. Henrici, Ideen zu einer wissenschaftlichen Begründung der 
Eechtslehre oder über den Begriff und die letzten Gründe des Bechts; 
Hanover, 1810. 2 Theile, neue Ausg., 1822. 

C. Th. Welckeb, Die letzten Gründe von Becht^ Staat und Strafe ; 
Giessen, 1813. 

L. A. Warnkoenig, Versuch einer Begründung des Bechts durch 
eine Vemunftidee; Bonn, 1819. 

A. Baumbach, Einleitung in das Naturrecht als eine voJksthümliche 
Bechtsphilosophie, 1823. 

Lebminier, Introduction ä la philosophie du Droit, 1829. 

J. A. Brückner, Essai sur la nature et Vorigine des droits, ou 
dtduction des principes de la science philosophique du droit; 2e ädit., 
Leipzig, 1818. (C'est le premier ouvrage en langue frangaise dans lequel 
on ait eu egard aux progres que la science philosophique du Droit a 
faits dans les temps modernes. L'auteur appartient ä Pecole de Kant.) 

lieber das oberste Bechtaprincii) ah Grundlage der Bechtswissen- 
Schaft im Allgemeinen; Leipzig, 1825 (anonyme). 

M. G. Hepp, professeur ä la Facult6 de Strasbourg, Essai sur Ja 
tMorie de la vie sociale et du gouvemement representatif, pour servir 
dHntroduction ä Vetude de la science sociale ou du Droi^ et' d^ 
Sciences poUtiques; Paris, Levrault, 1 vol., 1833. (Oe volum^renferme 
dans sa premiere partie une deduction philosophique et m^thodique du 
principe du Droit.) 
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UI. OUVRAGES MODERNES TRAITANT PRINCIPALBMENT DU 

DROIT PUBLIC. 

J.W. Behb, Verfassung und Verwaltung des Staates, 2 vol., 1812. 

L. V. Halles, Bestattration der Staatswissenschaft, 3 vol., 1820-1823, 
en fran^ais. Paris et Lyon, 1824-1830. 

L. Jobdan, Versuche über das allgemeine Staatsrecht, 1828. 

L. Zachabiab, Vierzig Bücher vom Staate, 2® 6dit., 1839-1847. 

Dahlmann, Dih Politik, 1847. 

Bluntschlt, Allgemeines Staatsrecht, 1851. 

H. Ahbens, Orgariische Staatslehre, t. I, 1851. 

J. HelD) Staat und Gesellschaft, 3 vol., 1861-1865. 

J. Schön, Bie Staatswissenschaft geschichtlich u. philosophisch, 1831. 

Benjamin Constant, Principes de politique constitutionnelle, 1836. 

Sohutzenbbböbb , Lois de Vordre social, 2 vol., 1850. 

V. EöTvös, Der Einfluss der herrschenden Ideen des 19. Jahrhun- 
derts auf den Staat, 2 vol., 1861-1864. 

Aug. Comte, Systeme de politique positive, 4 vol., 1854, 2® 6dit., 
6 vol., 1864. 

W. de Gbay, Essays on political sdence, 2 vol., London, 1853. 

P. E. Do VE, The Clements of political science, Edinb., 1854. 

J. V. Held, Grundzüge des allgemeinen Staatsrechts oder Institu- 
tionen des öffentlichen Bechts, 1868. 

IV. OUVRAGES TRAITANT DU DROIT DBS GENS. 

G. E. Mabtens, Precis du droit des gens, nouv. 6dit., 1864. 

Schmalz, Bas Europäische Völkerrecht^ 1828. 

Klübbb, Broit des gens moderne de VEurope, 2 vol., 1819, nouv. 
edit. par Ott, 1861. 

W. Manninö, Commentaries on the law of nations, London, 1839. 

Wheaton, jSlements du droit international, 4® 6dit., 1864, suivi d*un 
Commentaire par W. B. Lawrence, 1868. 

KoB. Phillimobe, Commentaries on international law, 4 vol., London, 
1854-1861. 

Bluntschli, Bas moderne Völkerrecht, 1868. 

TEAITES SUR l'hISTOIRE DU DROIT NifTUREL. 

D. FT LuDovici, Belineatio historice juris divini, naturalis et posi- 
mSmiversalis ', Halse, 1714. 
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HüBKBs, £sBai Star Plüsfoire du droit natmrel; LondreB, 1757, 2 Tfd. 

G. Hbnsioi, L'ouvrage citä soub le titre II. 

T. Y. Kaumbk, Ueber die geschichtliche Etitwickelttng der Begriffe 
von Secht, StafU und PoUtii, 1627; 3' 6dit, 1860. 

Lebkihies, ^troduction gtitirale ä Thigtoire dn droit, 1839, et 
Phiiosphie du droit, 1831. 

BoBBAOH, Die Perioden der Beehtaphiioe<^hie, 1842. 

HmBicBS, Geschichte der Beehts- und Staataprincipien seit der 
Seformation, 3 vol., 1848-1852. (Le troiBiöme Tolmne B'urete k la doc- 
triue de WolfF.) 

J. H. Fichte, Die philosophischen Lehren von Secht, Staat und 
Sitte. Tome I, 1850. 
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